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          Introduction
        

        
          En France, la guerre de Corée reste un conflit largement méconnu et l’historiographie relative au sujet s’avère plutôt modeste. Cette dernière concerne principalement les ouvrages – à caractère plus ou moins apologétique et hagiographique – qui relatent les faits d’armes du bataillon français envoyé, trois années durant, participer aux opérations militaires aux côtés des autres contingents qui luttent sous les couleurs du drapeau de l’Organisation des Nations unies (ONU). Des vétérans français de ce bataillon ont également rédigé les souvenirs des engagements auxquels ils ont pris part, témoignant de la dureté des conditions climatiques qu’ils ont rencontrées comme de l’âpreté des combats livrés contre leurs homologues chinois et nord-coréens. Ces écrits, qui s’inscrivent la plupart du temps dans un genre littéraire proche de l’« histoire-bataille » ou de celui du récit mémoriel, passent souvent sous silence de larges pans de l’histoire de la guerre de Corée et de sa genèse, faute d’une mise en perspective historique suffisante. Et, lorsque ceux-ci sont traités, c’est pour, dans la majorité des cas, aborder le conflit à travers une vision exclusivement occidentale des événements, reprenant les thèses d’une certaine histoire officielle américaine. Dans cet ensemble, le livre de Claude Delmas1 ou celui, plus récent, de Patrick Souty2 font cependant exception. À l’époque, la méconnaissance et le désintérêt des Français pour la guerre de Corée s’expliquent certes par le faible nombre de soldats impliqués3, mais surtout par le fait que la France est, à la même période, engagée dans le conflit indochinois qui mobilise son armée et ses ressources. La métropole entreprend, de plus, au lendemain de la Seconde Guerre mondiale, sa reconstruction et les Français, aux prises avec des difficultés économiques, se passionnent peu – hormis au début des hostilités – pour la Corée, un petit pays qui, à l’exception de quelques incursions au XIXe siècle, est resté en dehors de la zone d’influence française. Enfin, alors que la guerre d’Indochine s’achève, celle d’Algérie débute et, dans le contexte de guerre froide et de décolonisation qui prévaut alors, le conflit coréen appartient déjà à un passé auquel la France n’a pris qu’une faible part.

          Cette désaffection dont fait l’objet la guerre de Corée n’est pas, cependant, propre à l’historiographie française et le phénomène touche également les pays anglo-saxons et en premier lieu les États-Unis, où elle est d’ailleurs surnommée The Forgotten War – la « guerre oubliée ». Située d’un point de vue chronologique entre l’épisode victorieux de la Seconde Guerre mondiale et le traumatisme de la guerre du Vietnam, cette guerre n’a jamais bénéficié, outre-Atlantique, du même intérêt, ni de la même publicité que les deux conflits précédemment cités, alors même qu’entre 1950 et 1953, près de 1,8 million de soldats américains combattent en Corée4 et que les États-Unis dépensent, dans le même laps de temps, près de 50 milliards de dollars pour financer la guerre. Pourtant, au début des années 1950, le conflit coréen constitue un fait essentiel de l’histoire américaine puisqu’il est au cœur de la politique étrangère menée par l’administration démocrate du président Truman et qu’il marque, également, les débuts de la présidence républicaine du général Eisenhower. Car cette guerre, si elle est entreprise au nom des Nations unies, qui, pour la première fois depuis leur création, mettent en place une force armée chargée de rétablir la souveraineté d’un pays, est bien, principalement, une guerre américaine. Dans cette perspective, il paraît donc légitime de soulever la légalité douteuse d’une intervention décidée au Conseil de sécurité de l’ONU, en l’absence – quelles qu’en soient les raisons – du délégué de l’Union soviétique. Les bases juridiques fournies par les résolutions onusiennes permettent ainsi aux Américains de déclencher une intervention militaire qui sert en réalité leurs intérêts. D’ailleurs, c’est à la Maison Blanche que sont définies les stratégies politiques et militaires qui guident les forces onusiennes dans leur action en Corée. Par ailleurs, au cours du conflit, les différents commandants en chef des forces de l’ONU sont tous américains et, dans les faits, n’obéissent qu’au président des États-Unis pour les questions politiques et diplomatiques et au Comité des chefs d’état-major (JCS5) pour les questions d’ordre militaire.

          Il en est de même aux échelons subordonnés puisque les états-majors et les officiers qui planifient et conduisent les opérations en Corée dépendent des forces américaines en Extrême-Orient, principalement stationnées au Japon, et qui assurent, par là, un double commandement. De plus, pendant toute la durée des hostilités, c’est l’armée américaine qui fournit le contingent le plus nombreux de troupes, c’est elle, encore, qui livre la totalité des armes et équipements nécessaires aux forces armées sud-coréennes et à celles des unités des autres nations participantes. Les motivations qui expliquent la participation de ces dernières au conflit sont diverses. Les unes justifient leur engagement – militaire ou non – comme une réponse logique d’un État membre à une sollicitation du secrétaire général de l’ONU, quand d’autres entendent davantage s’opposer à l’expansion du communisme. Certains pays apportent également leur concours pour des raisons de prestige, comme c’est en partie le cas de la France, qui espère ainsi affirmer sur la scène internationale son statut retrouvé de grande puissance.

          Mais si les États-Unis se placent en champion des libertés et en garant du droit international en prenant la responsabilité du commandement de cette « guerre de l’ONU », c’est avant tout pour répondre de manière ferme et précise à ce qui lui apparaît alors comme le premier défi d’importance lancé par les communistes depuis que le monde est divisé, pour reprendre la formule consacrée, en deux blocs : le bloc occidental, dirigé par les États-Unis, et le bloc communiste, emmené par l’Union soviétique. En effet, après la rapide détérioration des relations entre Washington et Moscou à l’issue de la Seconde Guerre mondiale, la guerre de Corée intervient dans le cadre d’une redéfinition de la politique américaine envers le communisme. Celle-ci se traduit, depuis le début de l’année 1950, par la mise en place de mesures visant au durcissement de la politique dite de containment (« endiguement »), mise en place après 1945. En décidant d’intervenir militairement en Corée, le gouvernement américain entend donc adresser un message clair aux dirigeants soviétiques – mais aussi chinois – et montrer qu’au-delà des discours de fermeté, les États-Unis ne craignent pas de recourir à l’usage de la force pour défendre leurs intérêts et leurs valeurs. En prenant la tête de la coalition internationale envoyée pour repousser l’agression nord-coréenne, les États-Unis acceptent aussi de devenir définitivement le leader du « monde libre ». Ainsi, ce n’est pas tant pour sauver la Corée du Sud ni défendre de grands principes moraux – même si ces raisons ne doivent pas être écartées – que pour défendre leur rang et leurs intérêts face à la menace communiste que les États-Unis se battent pendant trois années dans la péninsule coréenne.

          Cette guerre, les États-Unis la mènent d’abord contre la Chine communiste, une guerre limitée, non déclarée peut-être, mais une véritable guerre. Dans ce sens, le conflit coréen constitue le premier et le seul conflit de la guerre froide où les grandes puissances s’affrontent directement, même si, dans le cas de l’Union soviétique, son implication militaire reste circonscrite à l’envoi de conseillers, d’aviateurs et de matériels. Toutefois, et c’est l’un des caractères originaux de la guerre, chacun des protagonistes partage un intérêt commun, celui d’éviter une escalade du conflit susceptible de dégénérer en un affrontement majeur, voire en troisième guerre mondiale. Aussi, entre 1950 et 1953, il existe un consentement mutuel entre ces belligérants pour prévenir et éviter les conséquences d’une reconnaissance juridique de l’état de guerre, un consentement qui débouche sur un véritable duel sémantique. Comme l’écrira Raymond Aron : « Chaque camp donnait aux événements un autre sens et usait d’un autre vocabulaire6. » Alors que pour les Coréens, qu’ils soient nordistes ou sudistes, le conflit coréen constitue une « guerre de libération nationale », les Chinois et les Soviétiques, eux, dénoncent plus volontiers une « agression impérialiste », tandis qu’officiellement la coalition réunie par les Nations unies évoque une « opération de police ». De même, en qualifiant de « volontaires du peuple » les combattants des divisions régulières de l’Armée populaire de libération qui interviennent à partir de novembre 1950, le gouvernement de la Chine populaire exprime clairement son refus d’un conflit ouvert qui aurait pu mener à une guerre dans laquelle la Chine avait beaucoup à perdre. Les enjeux internationaux de la guerre de Corée prennent donc ainsi progressivement le pas sur les raisons qui l’ont provoquée, et l’indépendance de la Corée en tant que telle n’apparaît plus, dès les débuts de l’intervention américaine, que comme un objectif secondaire.

          Cette guerre que se livrent la Chine et les États-Unis se greffe, comme l’a bien montré l’historien américain Bruce Cumings7, sur une autre guerre, civile cette fois, qui met en lumière de manière violente les fractures existant au sein de la société coréenne, fractures aggravées par l’occupation japonaise entre 1910 et 1945. De fait, certains historiens n’hésitent pas à faire remonter à 1945 le commencement de la guerre de Corée. C’est en effet dès cette date que le pays se voit divisé à hauteur du 38e parallèle, dès cette date également que commencent les arrestations, les exécutions arbitraires et les massacres d’opposants politiques, d’un côté comme de l’autre. Pendant des décennies, les chercheurs occidentaux, dépendants presque exclusivement des sources américaines et méfiants, à juste titre, vis-à-vis des sources communistes, n’ont pas toujours apprécié correctement cette période qui, entre 1945 et 1950, porte en germe le conflit qui éclate à l’aube du 25 juin 1950. Trop longtemps en effet, l’écriture de l’histoire de la guerre de Corée a été marquée, en Occident, par une représentation manichéenne des rapports qui prévalent entre la Corée du Nord et la Corée du Sud avant le déclenchement des hostilités. Certes, l’histoire officielle américaine a bien montré le caractère autoritaire du régime de Syngman Rhee, le leader nationaliste sud-coréen, mais elle s’est refusée longtemps à examiner les justes revendications d’une partie des populations coréennes, bien vite accusées, dans le climat de l’époque, d’épouser la cause du communisme.

          Depuis une vingtaine d’années, les travaux de spécialistes comme Bruce Cumings, Max Hastings8 ou encore James Matray9 ont toutefois permis de bénéficier d’une approche différente de la guerre de Corée. Le premier, notamment, a proposé une autre lecture du conflit, dénonçant, par exemple, la politique américaine menée entre 1945 et 1950, les crimes commis par les troupes américaines ou encore les bombardements de terreur opérés sur les villes nord-coréennes – un sujet tabou jusqu’alors. Les thèses défendues par un historien tel que Bruce Cumings, dénoncées par les conservateurs américains pour leur parti pris jugé « gauchiste », sont bien évidemment critiquables, mais elles ont eu toutefois le mérite de faire avancer la recherche sur l’histoire de la guerre. L’ouverture d’une partie des archives russes, au début des années 1990, comme la possibilité de consulter certains documents chinois ont également permis d’enrichir la connaissance du conflit et, parfois, de confronter les sources avec celles disponibles aux États-Unis. Enfin, il faut mentionner le très important travail d’histoire et de mémoire réalisé en Corée du Sud dans les années 2000, notamment par le biais d’études menées par la commission Vérité et Réconciliation, un organisme indépendant qui, malgré des pressions politiques et un travail inachevé, a permis de faire la vérité sur un certain nombre d’événements et de réconcilier une partie des Coréens avec leur passé.

          D’un point de vue militaire, la guerre de Corée est également remarquable. En premier lieu, il s’agit du premier conflit de haute intensité depuis 1945 qui montre que les conditions de la guerre ont changé. L’introduction du fait nucléaire, notamment, depuis Hiroshima et Nagasaki, fait désormais planer la menace d’une utilisation de l’arme atomique sur les opérations. Évoquée une première fois à la fin de l’année 1950, suite à l’offensive chinoise qui met en péril le corps de bataille des Nations unies, puis de manière ponctuelle entre 1951 et 1953, la perspective de l’emploi de l’arme atomique est indissociable de la guerre de Corée, même s’il est difficile de déterminer l’impact réel que cette menace a eu dans la conduite de la guerre du côté communiste. En deuxième lieu, c’est au cours du conflit coréen, notamment, que vont être mises en place au sein des armées modernes les doctrines de la guerre froide et que vont être testés les nouveaux matériels comme l’illustre, au début du mois de novembre 1950, le premier combat aérien de l’Histoire entre avions à réaction. Mais si la guerre de Corée confirme l’importance de la puissance aérienne, elle reste avant tout une guerre de fantassins. En effet, ce sont les troupes au sol qui endurent les souffrances les plus terribles face aux armes automatiques et à l’artillerie dont les belligérants sont bien pourvus. Ce sont elles aussi qui vivent sur le terrain difficile et montagneux de la péninsule coréenne et combattent sous son climat très sévère, où les températures peuvent atteindre 50 °C en été et descendre jusqu’à – 40 °C en hiver.

          Enfin, la physionomie même des opérations de la guerre concourt à en faire un conflit original. En effet, ce dernier se caractérise dans sa première année (1950-1951) par une phase de guerre de mouvement jalonnée d’offensives et de contre-offensives de grande ampleur qui ont pour conséquence l’établissement d’un front extrêmement fluctuant. De fait, après les succès initiaux de l’armée nord-coréenne, en juillet et août 1950, on assiste à une première réaction des forces des Nations unies qui porte les unités de pointe du général MacArthur sur les rives du Yalu. L’intervention chinoise, à la fin de l’année 1950, place la coalition dans une situation critique et oblige ses divisions à une retraite précipitée en deçà du 38e parallèle, l’évacuation de la péninsule coréenne étant même, un temps, envisagée. Cependant, une fois la situation rétablie, une nouvelle offensive onusienne rejette les forces sino-coréennes hors de Corée du Sud. En juin 1951, l’ouverture de pourparlers d’armistice, en même temps qu’elle engendre un espoir de paix, met fin aux grandes opérations terrestres et permet, pour la première fois depuis le début des hostilités, la stabilisation du front. Désormais, la guerre change de nature, les hommes fortifient la ligne des contacts, s’enterrent dans des abris, creusent des tranchées, mettent en place des réseaux de fils de fer barbelés, et installent des observatoires d’artillerie : une situation qui n’est pas sans rappeler, par bien des aspects, celle de la Première Guerre mondiale. C’est dans ces conditions, proches de celles des poilus de la Grande Guerre, que vont vivre pendant deux ans encore les combattants de la guerre de Corée ; deux années marquées de négociations parfois surréalistes tant l’impasse semble totale entre les conceptions des uns et des autres, et de combats meurtriers. Car la guerre de Corée aura été, jusqu’à sa fin, extrêmement sanglante, entraînant la mort de plus de deux millions d’hommes, de femmes et d’enfants. C’est à eux, aussi, qu’il convient de penser en lisant ces pages.
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        Les deux Corée
      

      
      
          Le pays du Matin calme,
des origines à la Seconde Guerre mondiale

          Selon la légende, en l’an 2333 avant notre ère, l’Empereur céleste envoie son fils sur terre pour enseigner aux hommes les rudiments des lois, de l’agriculture et de la médecine. Hwanung, c’est son nom, s’établit dans la chaîne des monts Taebaek où il reçoit notamment la visite d’un tigre et d’un ours désireux de prendre forme humaine. Pour ce faire, les deux animaux doivent subir une épreuve qui consiste à rester pendant une période de trois mois au fond d’une caverne, dans l’obscurité, à ne manger que quelques gousses d’ail et un paquet d’armoise, une nourriture sacrée. Jugeant le supplice trop difficile, le tigre abandonne au bout d’un mois tandis que l’ours résiste et parvient au terme de l’épreuve. En récompense, il est métamorphosé en femme, avec laquelle Hwanung se marie bientôt. De cette union naît Dangun, le fondateur du premier royaume de Choson, le pays du « matin clair et frais », une expression improprement traduite par un astronome américain, Percival Lowell, au XIXe siècle, en pays du Matin calme, nom qui lui restera. Au-delà de la légende, les premières traces du peuplement du pays apparaissent dès le Xe siècle avant notre ère, mais c’est entre le VIIe et le VIe siècle que les vagues de nomades sibériens se répandent progressivement au travers de la péninsule coréenne. La période de l’âge du fer, un peu plus tardive en Asie qu’en Europe, voit véritablement la sédentarisation des tribus, leur unification et les débuts de l’agriculture. Les premières interventions chinoises, à partir du IIIe siècle avant notre ère, jouent un rôle majeur dans ce processus d’unification puisqu’elles incitent les tribus occupant alors la Corée à se regrouper pour se défendre. Quelques décennies avant notre ère, enfin, la péninsule coréenne voit l’émergence de trois royaumes qui étendent leur domination sur toute la péninsule : au nord-est, celui de Koguryo (ou Kokuryo), celui de Paekche au sud-ouest et celui de Silla au sud-est.

          Au cours des six premiers siècles de notre ère, et malgré les conflits que se livrent ces royaumes et les nombreuses interventions de la Chine, une certaine identité coréenne se développe. À la fin du VIIe siècle, le royaume de Silla sort vainqueur de ces affrontements et unifie le pays. Toutefois, son pouvoir, victime de luttes intestines et d’invasions venues du nord, notamment celles des Khitan1, s’affaiblit et, au début du Xe siècle, une nouvelle dynastie, celle de Koryo, voit le jour, qui entretient pendant plusieurs siècles des rapports compliqués avec les Mongols alors en butte aux Chinois. En 1392, les Ming, qui ont, quelques décennies plus tôt, définitivement repoussé l’envahisseur mongol, facilitent l’accession au trône d’un général coréen, Yi Song-gye, et reconnaissent l’autonomie du pays en échange du versement d’un tribut : le deuxième royaume de Choson est né. Cependant, la fin du XVIe siècle voit apparaître une nouvelle menace, venue du Japon cette fois. Les Japonais, qui visent en réalité la conquête de la Chine, lancent deux attaques en 1592 et en 1598 sur la Corée. Grâce à l’amiral Yi Sun-sin – devenu depuis héros national en Corée du Sud – et à ses fameux bateaux-tortues2, l’invasion est repoussée. La Corée n’est pas pour autant sauvée puisqu’en Chine, en 1644, les Ming sont supplantés par la dynastie mandchoue des Qing, qui, une fois la victoire acquise, se tourne désormais vers la Corée. Au début du XVIIe siècle, le pays, économiquement exsangue et miné par les rivalités internes, ne peut s’opposer sérieusement au nouveau pouvoir chinois et le royaume de Choson, pour conserver son autonomie, reconnaît définitivement sa vassalité à l’empire du Milieu. À compter de cette période, la Corée s’enfonce dans l’isolationnisme – d’où le surnom de « Royaume-ermite » dont elle se voit affubler –, se coupe du monde et refuse désormais toute influence étrangère.

          Ainsi, de par sa position géostratégique, la péninsule coréenne suscite, dès la création d’un État coréen, la convoitise des grandes puissances qui l’entourent, la Chine et le Japon en premier lieu. Au XIXe siècle, l’expansionnisme russe et les impérialismes des nations occidentales introduisent de nouveaux acteurs dans la région. Une nouvelle fois dans son histoire, la Corée se retrouve au centre d’enjeux commerciaux et territoriaux. En effet, le pays représente un marché à conquérir et un accès à celui de la Chine ; par ailleurs, sa production de riz et la richesse de son sol en matières premières (charbon, anthracite, fer, plomb, or, argent, etc.) nécessaires à l’industrialisation intéressent ses voisins, et plus particulièrement le Japon. D’un point de vue stratégique, ce dernier considère également la péninsule coréenne comme une zone tampon qui peut donner de la profondeur à la défense de ses îles. Au milieu du siècle, la Corée reste cependant toujours un pays refermé sur lui-même qui reconnaît toujours la suzeraineté de la Chine impériale. Ce sont les Occidentaux qui, par le biais des missions chrétiennes, vont tenter les premiers de mettre fin à cet isolement. Les premières relations entre l’Occident et la Corée apparaissent au XVIe siècle lorsque les premiers chrétiens, des jésuites, parviennent jusqu’en Chine afin d’y répandre la foi catholique. Progressivement, ces derniers sont admis à la cour de Chine où l’on se passionne alors pour l’astronomie, la géométrie ou les mathématiques venues d’Europe. Ces missionnaires répandent la parole de leur Église au sein des populations locales, notamment au travers de la diffusion d’ouvrages religieux. C’est d’abord par l’entremise de ces ouvrages que la religion chrétienne pénètre en Corée. En effet, le royaume de Corée étant inféodé à celui de la Chine, chaque année des ambassades font le long trajet entre Séoul et Pékin afin de payer le tribut que doivent verser les autorités coréennes en échange de la protection de l’empereur de Chine. Pour les Coréens, ces ambassades sont l’occasion de s’ouvrir au monde et ils en rapportent des produits ou des livres venus d’ailleurs. Un siècle après cette première mission jésuite, en 1784, un lettré coréen qui, avec quelques autres, a adopté la religion chrétienne, se rend à Pékin pour y être baptisé. De retour en Corée, il commence à répandre la foi chrétienne et dans les décennies qui suivent, les conversions se font nombreuses et la population catholique coréenne ne cesse alors de croître : en 1794, elle est estimée à 4 000 âmes, à 10 000 vers 1840 et à 23 000 en 1866 sur une population totale d’environ sept millions d’individus. Entre-temps, de nouveaux évangélisateurs font leur entrée en Corée, notamment par l’intermédiaire des missions étrangères de Paris dont le premier missionnaire, le père Pierre-Philibert Maubant, arrive en 1836.

          Toutefois, la pénétration de la culture et de la religion occidentales se heurte très tôt à la répression des autorités coréennes, qui voient dans la nouvelle religion une menace aux traditions confucéennes et un danger pour la stabilité politique du pays. Pour cette raison, dès les premiers temps du christianisme en Corée, ce dernier fait l’objet de persécutions, et les missionnaires sont exécutés en grand nombre. En 1791, une missive de l’évêque de Pékin interdisant le culte des ancêtres qui entre en contradiction avec les préceptes de l’Église catholique provoque la première grande répression des chrétiens de Corée. Dans les décennies qui suivent, les prêtres occidentaux ou autochtones sont chassés, poursuivis, persécutés. En 1866, le régent Taewon3 accentue la répression contre les chrétiens, cette « secte » qui menace le pays. Ces mesures s’inscrivent en réaction aux pressions de plus en plus grandes que les Occidentaux font peser sur la Corée. Ceux-ci réclament en effet, en sus de la protection des missionnaires et des populations chrétiennes, l’intégration du pays dans le système économique international, l’ouverture des ports au commerce et la liberté de circulation pour leurs ressortissants ; autant de prétentions qui vont à l’encontre de la politique isolationniste mise en œuvre par Séoul dès le milieu du XVIIe siècle et renforcée à partir de 1864. Les menées des missionnaires sont perçues comme susceptibles de déstabiliser le pays, car ils véhiculent des principes de nature à remettre en cause le pouvoir en place. Le régent Taewon, en effet, n’est pas sans savoir qu’en Chine la révolte des Taiping est inspirée, indirectement au moins, de la lecture de textes chrétiens par son chef Hong Xiuquan4. Si ce soulèvement et la religion pratiquée par les Taiping n’ont qu’un lointain rapport avec le christianisme, il est vrai que les Occidentaux se sont intéressés au mouvement puisque Français, Britanniques et Américains, dans le cadre de la définition de leur politique à l’égard de la Chine, voient un temps dans les Taiping des interlocuteurs possibles et dépêchent des missions d’observation sur place, à Nankin, afin de mieux apprécier la nature du mouvement.

          Quoi qu’il en soit, dans l’esprit de Taewon, l’éradication des missionnaires occidentaux et de leurs fidèles permet à la fois de circonscrire toutes velléités d’opposition au gouvernement et d’envoyer un signal clair aux étrangers. En février 1866, l’assassinat du père Berneux, appartenant aux missions étrangères de Paris, et celui, le mois suivant, de huit autres missionnaires et de milliers de chrétiens (entre 8 000 et 10 000 selon les sources), provoque la réaction de la France5. Sous l’influence d’un missionnaire, le père Félix-Claire Ridel, le contre-amiral Roze qui commande la division navale de Chine et du Japon décide de conduire une opération de représailles pour venger « l’attentat barbare dont nos compatriotes ont été victimes6 ». À la fin du mois de septembre 1866, une première expédition est lancée et le fleuve Han7 est remonté jusqu’à Séoul par les trois bâtiments de la « force navale », mais le contre-amiral Roze renonce finalement à engager le combat. Le mois suivant, une seconde opération, mieux préparée, est lancée et, le 15 octobre, les marins français s’emparent de la forteresse de Kanghwa au débouché du Han, la mettent à sac, emportant l’armement et les richesses qu’elle contient. Un peu plus tard, au début du mois de novembre 1866, la flotte8 mouille devant Séoul et bombarde la ville pour faire pression sur l’empereur de Corée, mais, le 12 novembre, le contre-amiral Roze décide de lever le siège en raison des faibles effectifs dont il dispose et de l’hiver qui approche. Les autorités coréennes, nullement intimidées, n’interprètent pas cette démonstration de force comme une leçon mais davantage comme une reculade. En conséquence, les persécutions des Occidentaux continuent dans les années qui suivent, qu’ils soient missionnaires, commerçants ou simples naufragés, les raids de représailles, comme celui effectué par un bâtiment de guerre de la marine américaine contre le port d’Inchon9, au printemps 1871, n’y changeant rien. En fait, c’est le Japon, profitant de l’affaiblissement de la Chine, qui réussit là où les Occidentaux ont échoué et, en 1876, un traité de commerce signé – certes sous la pression – entre les deux pays ouvre la Corée au commerce mondial. La politique menée par le Japon permet finalement au pays de sortir de son isolement et, le 22 mai 1882, c’est au tour des États-Unis de conclure un traité commercial, suivis bientôt par la Grande-Bretagne, l’Allemagne, l’Italie et la Russie. La France, enfin, signe un accord commercial avec la Corée le 4 juin 1886 qui met également fin aux persécutions des missionnaires et des populations catholiques.

          Mais si la Corée suscite l’intérêt des grandes puissances européennes comme celui des États-Unis, c’est véritablement la rivalité qui oppose la Russie tsariste au Japon et ses conséquences qui vont provoquer le bouleversement de la société coréenne. Au début des années 1890, la Corée se trouve en effet au cœur des enjeux territoriaux et économiques en Extrême-Orient. La Russie poursuit tout au long du XIXe siècle une politique d’expansion vers l’est qui lui a permis, en 1860, d’accéder à la mer du Japon10, la Chine, affaiblie, ayant dû céder une partie de la Mandchourie suite au traité de Pékin11. Elle compte bien dorénavant s’étendre dans le reste de la Mandchourie, notamment grâce au Transsibérien dont la construction commence en 1891, et trouver d’autres débouchés maritimes qui lui permettraient cette fois de posséder des installations en mer Jaune. Au cours de la même période, le développement économique du Japon se heurte à la faiblesse de son industrialisation, et surtout au manque de matières premières. Or, la Corée, toujours officiellement vassale de la Chine, est riche de ces matières, particulièrement dans la partie nord du pays. Prenant prétexte des troubles qui agitent la Corée en 189412 et désireux de limiter dorénavant l’influence chinoise dans le pays, le Japon n’hésite pas à intervenir militairement, défiant ouvertement la cour de Chine qui cherche, au travers de son intervention, à regagner une légitimité progressivement perdue. Le Japon, lui, conteste celle-ci et refuse de retirer ses troupes, renforçant même sa présence militaire. Au mois d’août 1894, la guerre qui éclate entre le Japon et la Chine tourne rapidement à l’avantage du premier et, le 17 avril 1895, le traité de Shimonoseki13 consacre sa victoire. Par ce dernier, la Chine cède au Japon Formose (l’actuelle Taïwan), les îles Pescadores et la presqu’île du Liaodong avec Port-Arthur14 ; surtout, elle reconnaît l’indépendance effective de la Corée. Toutefois, sous la pression de la Russie, de l’Allemagne et de la France, qui voient d’un mauvais œil la politique expansionniste de Tokyo, le gouvernement japonais est obligé, le 23 avril 1895, de rétrocéder la presqu’île du Liaodong à la Chine. La Russie, en effet, entend bien, à l’avenir, faire de Port-Arthur – un port libre de glace en hiver, contrairement à Vladivostok – un comptoir commercial et une base militaire navale, relié à la Russie par le Transmandchourien, une bretelle ferroviaire du Transsibérien. La France, qui finance à l’époque le développement économique de la Russie, a intérêt à soutenir la politique du tsar et l’Allemagne, quant à elle, souhaite ménager la Russie à deux titres : d’une part, elle a également des intérêts en Chine ; de l’autre, elle veut s’assurer ses bonnes grâces en Extrême-Orient pour obtenir des avantages en Europe.

          Malgré la compensation financière octroyée par la Chine, le Japon perçoit ce retrait de la presqu’île de Liaodong comme une injustice et une humiliation. Ces sentiments sont attisés les années suivantes par l’interventionnisme russe auprès de la Chine qui débouche sur l’octroi d’avantages économiques et territoriaux : en 1896, la Russie est autorisée à construire et à contrôler une voie ferrée à travers la Mandchourie et, au mois de mars 1898, elle obtient la concession de Port-Arthur pour vingt-cinq ans, ce qui provoque la fureur des Japonais. Mais c’est l’annonce, en avril 1903, de la suspension de l’évacuation de la Mandchourie par les troupes russes qui met véritablement le feu aux poudres15. Pour le Japon, c’en est trop et, le 5 février 1904, il rompt ses relations avec l’empire de Russie. Ce dernier, bien qu’isolé sur la scène internationale16, ne redoute pas le Japon dont il méprise un peu les soldats, le tsar lui-même pensant que les Japonais n’oseront jamais attaquer. Si les premiers combats sur mer sont indécis, l’armée japonaise, partie de Séoul, remporte une grande victoire sur le Yalu, à l’est d’Antung, entre le 26 avril et le 1er mai 1904. À l’été 1904, les combats contre les bâtiments russes tournent plutôt à l’avantage des Japonais et les flottes de Vladivostok et de Port-Arthur ne constituent plus une menace. Le 2 janvier 1905, Port-Arthur tombe finalement aux mains des Japonais après un siège très coûteux en vies humaines qui a duré près d’un an. C’est toutefois la victoire de Moukden17 (20 février-10 mars 1905) qui s’avère, sur terre, décisive. Sur mer, la destruction de la flotte de la Baltique – qui avait appareillé huit mois auparavant – à la fin du mois de mai 1905 enterre désormais les derniers espoirs d’une victoire russe. À l’initiative des États-Unis, les deux belligérants sont invités à négocier et la paix est signée le 5 septembre 1905. Le traité de Portsmouth, outre divers avantages concédés aux vainqueurs et la reconnaissance de la nouvelle prééminence de Tokyo dans la région, entérine définitivement la mainmise et l’autorité du Japon sur la Corée.

          Dès le 1er avril 1905, le Japon a pris, de fait, le contrôle de la politique extérieure de la Corée. Un mois après la fin de la guerre russo-japonaise, le 17 octobre, la Corée devient un protectorat japonais et un résident général est nommé pour représenter l’empereur auprès de la cour de Séoul. Le 19 août 1910, enfin, voit le dernier stade de la politique d’absorption du royaume de Corée par le Japon lorsque le pays devient officiellement une colonie japonaise. L’article premier du traité d’annexion stipule ainsi que « Sa Majesté l’Empereur de Corée fait cession complète et permanente à Sa Majesté l’Empereur du Japon de tous les droits de souveraineté sur la totalité de la Corée ». C’est le début d’une longue période d’asservissement pour le peuple coréen, le début, également, des premiers mouvements de résistance à l’occupation nippone. Le 1er mars 1919 a ainsi lieu le premier soulèvement nationaliste, mais, face à la sévère répression de la police japonaise, de nombreux Coréens choisissent l’exil et, dans les années 1920-1930, un « gouvernement provisoire » s’établit à Shanghai (dans la concession française). Ce gouvernement n’a, bien évidemment, aucune légitimité et ses membres sont éparpillés un peu partout à travers le monde : on en trouve à Washington, à Paris ou encore en Mandchourie. Les autorités japonaises sont en réalité davantage préoccupées par l’apparition de guérillas nationalistes et communistes qui se développent dans les montagnes de Corée ou à la frontière mandchoue et qui, régulièrement, s’en prennent à ses intérêts et à l’armée impériale.

        

        
          La Corée dans la Seconde Guerre mondiale

          Alors que les armées alliées combattent sur les théâtres d’opérations européen et pacifique, l’avenir de la Corée est discuté à l’occasion de trois conférences internationales : celle du Caire, celle de Yalta et, enfin, celle de Potsdam. La première se tient du 22 au 26 novembre 1943 et réunit, outre le président américain Roosevelt, le Premier ministre britannique Churchill et Tchang Kai-shek, chef du gouvernement et généralissime des forces armées chinoises. Cette conférence a pour objet de définir des positions communes et de déterminer une stratégie quant aux opérations contre le Japon, mais elle doit également aborder le sort des nations et territoires occupés par l’armée impériale une fois celle-ci défaite. Dans leur déclaration finale du 1er décembre 1943, les trois chefs d’État, évoquant la Corée, déclarent que, conscients de l’asservissement dans lequel se trouve le pays, les trois puissances sont déterminées à ce que, le moment venu, la Corée redevienne libre et indépendante (« Korea shall become free and independent »). L’année suivante, à Yalta (du 4 au 11 février 1945), la question coréenne apparaît pour la seconde fois dans les discussions interalliées. À cette date, si la situation des forces germano-italiennes et de leurs satellites semble largement compromise en Europe et laisse espérer une issue rapide de la guerre, en Extrême-Orient, le potentiel militaire et la résistance de l’armée impériale japonaise, même diminués (notamment dans le domaine des capacités aériennes et maritimes), peuvent faire craindre une guerre encore longue et coûteuse pour les forces britanniques et américaines, mais également chinoises. Aussi, lors de la réunion qui rassemble Roosevelt, Churchill et Staline, le président américain se montre particulièrement insistant pour que l’Union soviétique entre en guerre le plus vite possible contre le Japon, ce qui soulagerait d’autant le fardeau des Américains.

          Staline, s’il ne se montre pas opposé à l’intervention de l’Armée rouge, réclame en échange le retour de la souveraineté soviétique sur les territoires perdus lors de la guerre russo-japonaise de 1905, dont l’un des enjeux à l’époque, nous l’avons dit, était la mainmise et le contrôle plus ou moins direct de la Corée. Le leader soviétique propose donc à Roosevelt d’attaquer le Japon dans les mois qui suivront la chute de l’Allemagne nazie à la condition expresse que l’Union soviétique se voit restituer – ou donner – la base portuaire de Port-Arthur, la totalité de l’archipel des Kouriles ainsi que l’île de Sakhaline. Par ailleurs, l’Union soviétique souhaite également que ses droits sur les chemins de fer de Mandchourie soient rétablis et retrouver les avantages commerciaux que la Russie possédait dans la région à la fin du XIXe siècle, autant de prétentions qui nécessitent l’assentiment des Chinois. Ceux-ci acceptent, non sans réticences, et les exigences soviétiques font finalement l’objet d’une convention entre les deux pays, signée officiellement le 14 août 1945. Ces demandes, qui subissent quelques amendements18, sont acceptées par les Occidentaux et intégrées dans le protocole secret des accords de Yalta. Ces derniers donnent par ailleurs satisfaction à Roosevelt puisqu’il est convenu que l’Union soviétique entrera en guerre trois mois après la capitulation allemande, un délai nécessaire au transfert des divisions de l’Armée rouge d’ouest en est et à la planification par l’état-major soviétique des opérations contre l’armée japonaise de Mandchourie. Au mois de juin 1945, quelques semaines après la fin de la guerre en Europe, Staline annonce finalement au conseiller spécial – et émissaire – du président Truman, Harry Hopkins, la date exacte du début des hostilités : ce sera le 8 août 194519. Lors de l’entretien entre les deux hommes, Staline réaffirme une nouvelle fois sa volonté de voir s’établir après guerre une Corée indépendante, voisine de l’Union soviétique, et se montre favorable, à l’instar des Américains, à l’instauration d’une « mise sous tutelle » (trusteeship) du pays, conduite sous l’égide des États-Unis et de l’Union soviétique et, éventuellement, de la Grande-Bretagne et de la Chine. Cette phase transitoire permettrait, pense-t-on alors, de doter la Corée d’un gouvernement démocratique et d’une administration compétente avant l’accession complète à l’indépendance.

          La conférence de Potsdam (17 juillet-2 août 1945) est la dernière réunion où les puissances occidentales (Harry Truman a remplacé Roosevelt et le travailliste Clement Attlee a succédé à Churchill20) retrouvent l’Union soviétique pour discuter de la situation en Extrême-Orient, et aborder, une nouvelle fois, l’avenir de la Corée. Les discussions n’apportent pas de grand changement puisque les conclusions de la déclaration du Caire sont reprises par les États-Unis et la Grande-Bretagne. L’exigence de l’indépendance future de la Corée se voit cependant mentionnée explicitement dans l’ultimatum adressé au gouvernement japonais le 26 juillet 1945, avec l’accord de Tchang Kai-shek, absent des discussions. Examiné par l’état-major impérial et par les responsables gouvernementaux japonais, l’ultimatum est finalement rejeté trois jours plus tard, l’exigence relative à l’abdication de l’empereur ayant notamment été jugée inacceptable21. Toutefois, à Potsdam, ont surtout été débattues des questions concernant l’Europe de l’après-guerre et principalement la définition des rapports entre les puissances alliées et l’Allemagne : aussi les grandes puissances n’ont-elles pas davantage précisé leurs politiques respectives quant à l’Extrême-Orient. Ainsi, si les États-Unis et l’Union soviétique ont bien convenu du désarmement commun des troupes japonaises stationnées en Corée une fois les opérations militaires terminées, aucune modalité n’a été définie quant à l’application concrète de cette décision sur le terrain. Or, au début du mois d’août 1945, le dénouement de la guerre en Asie s’accélère. En effet, le 16 juillet, l’explosion de la première bombe atomique américaine dans le désert du Nouveau-Mexique s’est révélée un succès et le président Truman décide d’utiliser cette nouvelle arme contre le Japon22. Après avoir été officier d’artillerie pendant la Première Guerre mondiale, le trente-troisième président des États-Unis est réputé pour la fermeté de ses décisions et le fait d’assumer ses responsabilités, comme l’illustre d’ailleurs la devise qu’il s’est choisie et qui trône sur son bureau : « The buck stops here23. »

          Le 6 août 1945, à Hiroshima, et le 9 août, à Nagasaki, ont lieu les deux premiers – et seuls, à ce jour – bombardements atomiques de l’histoire de l’humanité. La veille, conformément à l’engagement qu’il avait donné, Staline a déclaré la guerre au Japon, justifiant cette décision par l’alliance passée entre l’Union soviétique et les puissances occidentales, arguant également de la nécessité de mettre un terme au conflit qui n’a que trop duré en Extrême-Orient. Il revient à son ministre des Affaires étrangères Viatcheslav Molotov d’annoncer la nouvelle à l’ambassadeur japonais à Moscou, Naotake Sato. Ce dernier se voit également notifier le début des opérations offensives pour le lendemain. Ainsi le 9 août 1945 constitue-t-il un jour particulièrement sombre pour le Japon ; prenant acte du feu nucléaire que les Américains ont déclenché sur deux villes importantes de leur territoire et de l’invasion soviétique de la Mandchourie, l’empereur Hirohito décide d’organiser, cette nuit-là, une conférence impériale24. Là, sous réserve que ne soit pas remis en cause le rôle de l’empereur comme souverain, le gouvernement japonais annonce sa décision d’accepter l’ultimatum de Potsdam. Le lendemain, 10 août, les Américains sont avertis et, quatre jours plus tard, la population japonaise peut entendre son empereur annoncer non pas la capitulation du pays, tâche ingrate et humiliante qui revient à un speaker juste après le discours impérial, mais l’acceptation des exigences alliées. Un peu plus tard, ordre est également donné à toutes les unités de l’armée du Mikado de cesser le feu, une injonction respectée plus ou moins rapidement selon les secteurs et selon les responsables militaires. Finalement, le 15 août 1945, à 16 heures, huit ans après les débuts de la guerre sino-japonaise en Mandchourie et quatre ans après Pearl Harbor, les hostilités prennent officiellement fin en Extrême-Orient. Le jour même, la Corée retrouve de facto son indépendance25.

        

        
          Le 38e parallèle

          Quelque temps avant cet événement, le Comité des chefs d’état-major américains a entrepris de définir plus précisément les actes de la capitulation japonaise. Il s’agit alors de rédiger le texte du document final que le général MacArthur, en tant que futur commandant suprême des forces alliées au Japon – il est nommé officiellement à ce poste le 29 août 1945 –, doit présenter aux plénipotentiaires japonais. Peu au fait des questions coréennes, le Comité a donné mission à la division des opérations (Operations division – OPD26) de déterminer une ligne de démarcation au nord de laquelle les Soviétiques recevraient la reddition des troupes japonaises et assureraient leur désarmement, les Américains faisant de même au sud. C’est à deux officiers supérieurs, les colonels Dean Rusk et Charles Bonesteel, appartenant tous deux à la section politique du bureau stratégique et politique de l’OPD, qu’est confiée, dans la soirée du 10 août 1945, cette lourde tâche. Les Soviétiques s’apprêtent à commencer les opérations actives en Corée (en procédant notamment, dès le 11 août, à des débarquements sur les côtes orientales de la Corée ainsi que dans les ports de Unggi et de Najin) ; aussi le temps est-il compté pour les Américains. À Washington, en effet, la crainte est bien réelle au sein de l’administration Truman que Staline ne respecte pas ses engagements et qu’il donne l’ordre à l’Armée rouge d’occuper la péninsule coréenne dans sa totalité, malgré les accords conclus. Pressés par les délais très courts que les membres du Comité des chefs d’état-major ont bien voulu leur donner, Rusk et Bonesteel se mettent donc à l’ouvrage avec pour unique support une carte de la Corée.

          L’idée qui prédomine en premier lieu chez ces deux hommes est de fixer une ligne le plus au nord possible mais qui soit en même temps acceptable pour les Soviétiques, le but étant de créer un maximum de distance entre l’Armée rouge et les forces que les États-Unis s’apprêtent à envoyer, afin de donner à ces dernières le temps d’arriver. En effet, alors que les troupes soviétiques sont sur le point de franchir la frontière russo-coréenne, les unités américaines les plus proches sont stationnées à Okinawa, à environ 900 kilomètres des côtes coréennes. La seconde idée est de pouvoir bénéficier de deux ports en eau profonde qui faciliteraient l’arrivée et le ravitaillement des divisions américaines, mais également le rapatriement, le moment venu, des prisonniers japonais. La fixation d’une ligne de partage des zones de désarmement à hauteur du 38e parallèle – qui coupe la Corée en deux entités de superficie sensiblement égale – permet de répondre à cette double exigence, en même temps qu’elle place Séoul, la capitale, dans l’orbite des Américains. La zone fixée au sud du 38e parallèle englobe, en effet, les deux plus grands ports de la Corée d’alors : Inchon (à proximité de Séoul) et Pusan. Transmise au Comité des chefs d’état-major le 11 août 1945, cette proposition comme les autres modalités pratiques de la capitulation japonaise sont discutées pendant trois jours et soumises finalement le 14 août au président Truman, qui, après en avoir approuvé les termes, les communique aux Soviétiques. Le 16 août, au lendemain de la capitulation japonaise, Staline donne à son tour son accord sans apporter ni modifications ni remarques particulières au texte élaboré par les Américains. Pour certains historiens cette attitude conciliante est motivée par le fait que la Corée ne représente pas, à l’époque, un enjeu important pour l’Union soviétique dont les responsables préfèrent se concentrer sur les questions européennes. Pour d’autres, cela s’explique par la volonté qu’auraient les Soviétiques de ne pas s’opposer aux Américains pour un enjeu somme toute secondaire au regard des prétentions qu’ils comptent faire valoir ailleurs en Extrême-Orient (notamment en Mandchourie et sur les anciennes possessions japonaises des Kouriles et de Sakhaline).

          Quoi qu’il en soit, le 17 août, le texte définitif de l’acte de capitulation du Japon est une dernière fois approuvé par le président Truman et, le 2 septembre 1945, présenté aux Japonais par le général MacArthur dans son Ordre général no 1 à l’occasion de la cérémonie de reddition qui se tient en baie de Tokyo, à bord du cuirassé Missouri. Le second point de l’article premier de cet acte stipule que les commandants des armées japonaises ainsi que toutes les forces de l’armée impériale et de ses alliés stationnées « en Mandchourie et en Corée au nord du 38e parallèle devront se rendre au commandant en chef des forces soviétiques en Extrême-Orient ». Le cinquième point précise qu’au nord27 de ce parallèle, les Japonais remettront leurs armes aux Américains. Ainsi, contrairement à ce qui est rapporté dans de nombreux ouvrages, ce n’est pas à Potsdam qu’est fixée la ligne de démarcation qui engage l’avenir de la Corée, mais une semaine après la fin de cette conférence, par deux officiers supérieurs alors totalement inconnus. Par un simple jeu d’écriture, la Corée, libérée de la tutelle japonaise, se trouve désormais divisée de jure en deux zones administrées par les deux puissances émergentes de la Seconde Guerre mondiale. Les antagonismes développés entre les deux nations au cours des derniers mois de la Seconde Guerre mondiale peuvent toutefois légitimement faire craindre que cette situation transitoire ne prenne, rapidement, un caractère pérenne.

          La détermination du 38e parallèle comme ligne de partage des zones soviétique et américaine ne répond donc à aucune justification historique et rien dans l’histoire séculaire de la Corée ne milite en faveur de ce choix. Économiquement, cette séparation laisse une zone nord industrialisée. On estime, en effet, que près de 90 % de la production industrielle y est réalisée à l’époque. Certains observateurs considèrent que le choix du 39e parallèle eût été meilleur, il aurait notamment permis que la région du triangle de fer (Iron Triangle28), une zone délimitée par les villes de Pyongyang (pointe nord du triangle), Chorwon (pointe ouest) et Kumwha (pointe est) soit en zone américaine. Mais il n’est pas sûr toutefois que les Soviétiques auraient accepté ce choix qui aurait eu comme autre conséquence de séparer en deux la ville de Pyongyang, future capitale de la Corée du Nord. Par ailleurs, c’est aussi au nord du 38e parallèle qu’est réalisée la majeure partie de la production énergétique, le réservoir de Hwachon, par exemple, alimentant Séoul en électricité. A contrario, c’est dans le sud de la Corée qu’est produit l’essentiel de l’activité rizicole et agricole du pays même s’il existe, il est vrai, une petite industrie du textile et du caoutchouc ou encore de la céramique. Toutes proportions gardées, cette division économique n’est pas sans rappeler les différences qui existent dans l’Indochine française entre la partie sud du Vietnam (la Cochinchine) et la partie nord (le Tonkin). Des historiens ont, par la suite, soulevé que, d’un point de vue économique, cette partition artificielle de la Corée n’était viable ni pour le Nord ni pour le Sud.

          En réalité, cette assertion mérite d’être nuancée puisque le développement des échanges commerciaux entre la zone sud de la Corée et le Japon ou les États-Unis auraient pu fournir les matières ou produits manquants et que la zone nord, forte de l’appui de l’Union soviétique, et ultérieurement de la Chine communiste, aurait pu bénéficier d’une aide alimentaire conséquente, ce que confirment d’ailleurs les décennies qui suivent la fin de la guerre de Corée. Un rapport émanant de l’état-major français de la Défense nationale29 défend d’ailleurs cette thèse : une « vie autonome semble être possible pour chaque zone. On a souvent insisté sur la division arbitraire du 38e parallèle, qui laisse au Nord toutes les ressources en énergie ainsi que les industries lourdes et chimiques, au Sud la zone agricole, provoquant un déséquilibre fâcheux. En fait, la dépendance du Sud n’est absolue que pour l’énergie électrique, car les centrales sont toutes en extrême-nord (les plus importantes sont les usines hydroélectriques du Yalu). Au reste il existe quelques ressources minières dans le sud, en particulier du charbon, et le marasme actuel y provient surtout des effets de la guerre. Le rendement du réseau routier du type à “mailles” n’est pas très diminué par une coupure rectiligne. Le réseau ferré est homogène en zone sud ; il ne faudrait pas de grands travaux pour qu’il n’en fût de même dans le Nord. Les ports peuvent vivre, ayant conservé leur hinterland. Enfin, sous l’occupation japonaise, les productions industrielles et agricoles ne furent pas développées en fonction des besoins intérieurs mais dans le cadre de l’empire nippon. Il n’y a donc pas de véritable unité économique. La double occupation en a peut-être empêché la formation, elle ne l’a pas détruite. La Corée du Sud, très proche d’un Japon industriel, peut vivre à l’intérieur d’un nouvel ensemble économique ».

          Considéré sous son aspect militaire, le choix du 38e parallèle qui traverse la Corée sur plus de 250 kilomètres dans sa largeur ne répond, non plus, à aucune justification. Afin de raccourcir un éventuel front à défendre, une ligne située juste un peu plus au nord ou un peu plus au sud de Séoul aurait été préférable, mais, dans le premier cas, elle aurait été située trop près de la capitale coréenne et, dans l’autre, elle excluait cette dernière de la zone d’influence américaine. Dans les faits, la zone tampon du 38e parallèle représente une région aux terrains accidentés où les collines et vallées se succèdent. Elle est coupée par douze fleuves et plus de soixante-dix rivières secondaires, ce qui en termes d’organisation défensive constitue une véritable difficulté. Par ailleurs, outre quelques lignes de chemin de fer, de nombreuses voies de communication croisent la Corée à hauteur du parallèle, une demi-douzaine de routes « nationales » constituant ainsi autant de pénétrantes pour un ennemi venu du nord, dont quatre menacent directement Séoul. Il existe par ailleurs plus de deux cents autres routes ou chemins qui peuvent également faciliter des infiltrations de troupes à pied ou motorisées. Ainsi, la « frontière » choisie par Rusk et Bonesteel se trouve difficilement défendable tant le terrain particulièrement cloisonné nécessite de gros effectifs et d’importants moyens pour assurer une certaine étanchéité. La zone américaine bénéficie cependant d’un atout d’importance : sa démographie. En effet, bien que légèrement moins étendue que la zone soviétique (124 000 kilomètres carrés), la zone sud (96 000 kilomètres carrés) est deux fois plus peuplée et compte 21 millions d’habitants contre 9 millions30. Cette différence peut représenter un net avantage dans le domaine économique en raison d’une plus grande population active mais également en cas de conflit, la ressource en hommes mobilisables penchant numériquement en faveur de la zone sud. Toutefois, au moment où les Américains s’apprêtent à pénétrer en Corée, de conflit il n’est pas question. La Corée est désormais un pays « libre » et la mission des Américains comme des Soviétiques est, après avoir réglé la question des prisonniers japonais, de favoriser l’accès du pays à la pleine souveraineté, un objectif qui semble pourtant lointain en cet été 1945 tant la situation est confuse.

        

        
          L’émergence des comités populaires

          Anticipant la défaite de son pays et voulant préserver le maximum de ressortissants japonais vivant en Corée – ils sont alors, civils et militaires confondus, plusieurs centaines de milliers –, le gouverneur général Abe Nobuyuki31 décide de mettre en place une politique ayant pour but de développer une élite locale qui assurerait le moment venu une transition en douceur, cela, en sauvegardant, du moins l’espère-t-il, les intérêts japonais. C’est donc Abe Nobuyuki qui favorise, à l’été 1945, l’émergence d’un Comité pour la préparation de l’indépendance de la Corée (CPIC) sous l’égide de Yo Un-hyong, un homme politique qui, en Occident, serait proche des thèses dites « socialistes32 ». Le CPIC donne naissance à des dizaines de comités populaires à travers toute la péninsule coréenne. En effet, à l’instar de ce qui s’est passé dans d’autres régions d’Asie, et notamment en Indochine, la disparition de l’autorité japonaise crée un vide politique qui donne lieu à l’éclosion de nombreux mouvements de part et d’autre du 38e parallèle. Les plus significatifs, sans doute, sont ces comités populaires qui fleurissent un peu partout à l’échelon de la province, de la ville ou du village. À la fin du mois d’août 1945, on en dénombre environ 150. Ces comités ont en commun le rejet du système colonial hérité de plusieurs décennies d’occupation nippone comme celui du système féodal sur lequel les Japonais se sont appuyés pour administrer les populations coréennes entre 1910 et 1945. La volonté de vivre dans un pays libre se double donc, en cet été 1945, de celle de voir abolir les injustices et les inégalités sociales qui sont la cause de l’extrême pauvreté de la paysannerie et du monde ouvrier. L’apparition de ces comités populaires est l’expression du mécontentement de millions de personnes mais traduit également les espoirs de changement en une société plus juste. Certes, par endroits, certains de ces comités sont suscités et encadrés par des sympathisants communistes, mais, au début du moins, une partie est également née, spontanément, de mouvements citoyens dans lesquels diverses tendances politiques sont représentées. Toutefois, beaucoup de conservateurs refusent de participer à ces mouvements jugés « révolutionnaires », si bien que rapidement les comités populaires sont largement « marqués à gauche » tout comme l’est le CPIC. Cette tendance s’amplifie dans les semaines qui suivent, car les communistes profitent de l’absence d’opposition pour imposer leurs vues. Au début du mois de septembre 1945, ces derniers possèdent désormais une influence considérable au sein de ces organismes, notamment par l’entremise de leur chef à Séoul, Pak Hon-yong33, l’un des leaders historiques du mouvement communiste coréen.

          Au lendemain de la capitulation japonaise, l’engouement pour le communisme s’explique en premier lieu par le rôle que ses sympathisants ont joué dans la résistance à l’occupation nippone. S’il ne sait pas toujours très bien ce qui définit politiquement et idéologiquement le communisme, le paysan ou l’ouvrier coréen l’idéalise volontiers comme un symbole de la lutte contre l’oppression japonaise. La répression à l’encontre des chefs et des maquisards communistes au cours de la Seconde Guerre mondiale contribue également à renforcer le courant de sympathie que lui témoignent notamment les étudiants, les ruraux et une grande partie de la jeunesse. À l’été 1945, le mouvement communiste coréen ne représente cependant pas un front uni et l’on peut schématiquement distinguer quatre factions. La faction domestique est composée des précurseurs qui, dès le début des années 1920, sont entrés en résistance contre l’envahisseur japonais. Ces hommes et femmes font partie du « premier » Parti du travail coréen, parti clandestin créé à Séoul au mois d’avril 1925 et qui comprend plusieurs centaines de membres, six cents selon certaines sources. Le but de ce mouvement est double : résister contre l’occupant japonais et préparer la libération du territoire national. Pour être reconnu par l’Union soviétique, le parti envoie un délégué à Moscou, porteur des textes fondateurs. Toutefois, il semble que le caractère encore trop « nationaliste » du parti, autrement dit la priorité qu’il donne à la lutte contre les Japonais plutôt qu’à la promotion des idéaux communistes et à la politique d’enracinement dans la classe ouvrière, fait que Moscou provoque sa dissolution au mois de juin 1928. Certains historiens avancent cependant que ce sont les nombreuses divisions internes au sein du parti qui ont précipité sa fin. De fait, dès le début des années 1920, des rivalités entre différentes branches de la mouvance communiste coréenne débouchent sur des affrontements et se soldent par plusieurs centaines de morts. Ainsi, les premiers morts communistes ne sont pas le fait de l’occupant japonais, mais d’autres communistes. Quoi qu’il en soit, ils ont mené la lutte sur le sol coréen et, pour cela, beaucoup ont subi les persécutions, arrestations ou torturescommises par les forces armées japonaises et leurs auxiliaires de la police coréenne. En raison de la recrudescence de la répression dont elle est victime entre 1941 et 1945, cette branche peut être considérée comme affaiblie quand survient la fin de la guerre en Extrême-Orient.

          La « faction panrusse » est composée de ceux qui, après la révolution bolchevique de 1917, ont choisi d’émigrer en Russie par conviction idéologique ; peu nombreuse, son influence reste mineure.

          La troisième faction regroupe tous les Coréens qui ont rejoint les rangs des communistes chinois à la fin des années 1930 et qui combattent au sein des armées de Mao contre les Japonais, avant de participer à la lutte contre Tchang Kai-shek. Ces dizaines de milliers de combattants coréens, intégrés dans l’Armée populaire de libération (APL), ne retrouvent la Corée qu’à la fin de la guerre civile chinoise et viennent grossir, de manière conséquente, les effectifs de l’armée nord-coréenne au cours de l’année 1949. La « faction guérilla » désigne les différents mouvements paramilitaires qui, au sein des « armées anti-japonaises unies du nord-est » (créées au début des années 1930), ont mené des actions armées contre les unités japonaises stationnées dans la zone frontière sino-coréenne. C’est dans cette dernière mouvance que s’inscrit l’action du futur chef de l’État nord-coréen, Kim Il Sung. Né Kim Song Ju dans la région de Pyongyang en 1912, il rejoint la résistance vers 1932 et change de nom à cette occasion. Il établit progressivement sa réputation au sein d’une armée révolutionnaire populaire coréenne (ARPC) qui réunit en réalité, au mieux, quelques centaines d’hommes à ses débuts. Kim Il Sung se rend célèbre par quelques faits d’armes victorieux, notamment entre 1937 et 1940, et accroît progressivement sa notoriété au sein de la résistance. Les Japonais, le jugeant particulièrement dangereux, comme l’attestent plusieurs rapports dans lesquels son nom est mentionné, tentent – en vain – de l’éliminer. Ils n’hésitent d’ailleurs pas à employer contre lui ses propres compatriotes, des Coréens farouchement anticommunistes, à l’instar de Kim Suk Won34, futur général sud-coréen qui commandera la division Capitale au mois de juin 1950.

          Ainsi, lorsque le 6 septembre 1945 plusieurs centaines de représentants des comités populaires (peut-être un millier au total) se rassemblent à Séoul et proclament la création de la République populaire de Corée (RPC), l’influence des communistes est prédominante au sein du CPIC. D’ailleurs, profitant de cette montée en puissance, Pak Hon-yong recrée officiellement le PCC dès le 8 septembre. Cependant, dans un souci d’union nationale, Yo Un-hyong et d’autres modérés incluent, en établissant la liste des membres du « gouvernement », un certain nombre de conservateurs dont Kim Kyu-sik (droite modérée35), Syngman Rhee, absent de Corée à cette date, et Kim Ku, qui se trouve alors à Chongqing, en Chine. Si Yo Un-hyong mène très tôt, on l’a dit, un combat en faveur de l’indépendance, ce sont véritablement les deux derniers qui sont considérés comme les pères fondateurs du mouvement nationaliste et indépendantiste coréen. Les deux hommes ont connu les geôles japonaises et l’exil d’où ils ont « dirigé » le gouvernement provisoire de la Corée pendant l’entre-deux-guerres. Syngman Rhee, né en 1875 et issu d’un milieu modeste, rejoint un mouvement indépendantiste en 1896 et est incarcéré l’année suivante par les Japonais. Il reste emprisonné pendant sept ans et s’installe, après sa libération en 1904, à Washington pour y suivre des études d’art. En 1911, il retourne en Corée et y reprend ses activités antijaponaises. En 1919, Rhee fuit de nouveau son pays et prend la tête du « gouvernement coréen » en exil ; il émigre une nouvelle fois aux États-Unis où, pendant l’entre-deux-guerres, il milite sans relâche pour la reconnaissance internationale de l’indépendance de la Corée, sans rencontrer d’ailleurs d’écho particulier de la part des autorités américaines. Quant à Kim Ku, moins connu en Occident, il est célèbre en Corée pour avoir tué l’un des meurtriers supposés de l’impératrice de Corée, assassinée vraisemblablement sur ordre du résident japonais de l’époque, le 8 octobre 1895. Torturé et emprisonné plusieurs fois au cours de ses années de militantisme, où, à l’inverse de Rhee, Kim Ku n’hésite pas à avoir recours à des groupuscules armés, il s’exile en Chine où il rejoint le « gouvernement coréen » et crée, en 1941, une éphémère armée de libération de la Corée36.

          Mais, à l’été 1945, cette droite nationaliste reste toutefois très faible et les Japonais s’inquiètent d’une éventuelle mainmise communiste sur la Corée. Dès la fin du mois d’août, les autorités nippones envoient d’ailleurs des rapports alarmants à leurs homologues américains, qui commencent à arriver au Japon, leur relatant la dégradation de la situation politique au sud du 38e parallèle. Le 29 août, notamment, ils dénoncent les activités de plus en plus provocatrices des mouvements communistes et conseillent aux forces américaines de hâter leur venue. Les avant-gardes soviétiques (d’une armée qui compte au total 125 000 hommes) ont, elles, franchi la frontière qui sépare le Kraï du Primorie (la province maritime russe située à l’extrême sud de l’Extrême-Orient) de la Corée dès le 11 août. Immédiatement les autorités soviétiques prennent des mesures pour « démocratiser » leur zone et reconnaissent, en premier lieu, l’existence des comités populaires. De fait, les Américains sont très en retard et Washington décide d’accélérer l’arrivée de ses troupes : entre le 1er et le 5 septembre 1945, l’aviation des forces d’Extrême-Orient largue donc des milliers de tracts annonçant l’arrivée imminente des premiers GI’s37 sur le sol coréen.

        

        
          Les Américains arrivent

          Le 4 septembre 1945, trois semaines après que les troupes soviétiques ont fait leur entrée en Corée, les éléments précurseurs de la 7e division d’infanterie (7e DIUS38) atterrissent donc à Kimpo, l’aéroport de Séoul. Ils précèdent de quatre jours le débarquement à Inchon des trois divisions qui doivent prendre possession de la zone américaine39. Les quelques détachements de l’Armée rouge qui, contrairement aux accords conclus, ont pénétré au sud du 38e parallèle se retirent mais il n’y a jamais eu, comme certains l’ont affirmé par la suite, d’occupation de Séoul par les Soviétiques malgré les craintes nourries par l’administration américaine à ce sujet. C’est le XXIVe corps d’armée américain qui est désigné pour désarmer les Japonais en deçà du 38e parallèle40. Le 27 août 1945, le général MacArthur, commandant suprême des forces alliées au Japon41, nomme son chef, le général Hodge, commandant en chef des forces américaines en Corée (United States Army Forces in Korea – USAFIK). Comme tout grand commandement, la composition du XXIVe corps évolue au gré des opérations et, au début du mois de septembre 1945, il est constitué des 40e, 6e et 7e DIUS42. Dans leur immense majorité, les officiers et soldats ne connaissent rien à l’histoire de la Corée ni à sa culture, et encore moins aux populations et enjeux politiques du pays dans lequel ils arrivent. Ils perçoivent d’ailleurs volontiers les Coréens avec le regard que peuvent avoir, à l’époque, les Occidentaux pour les Asiatiques, regard qui traduit un mélange de mépris et de suffisance. Les réflexions auxquelles se livre la troupe sur l’aspect soi-disant arriéré et moyenâgeux des Coréens se trouvent d’ailleurs parfaitement résumées par des propos déformés que le général Hodge tient quelques jours après son arrivée en Corée. En effet, évoquant les origines (coréenne ou japonaise) des responsables de la police honnie des Coréens, Hodge déclare qu’il s’agit de la « même race de chats », signifiant par là qu’il ne faisait et ne ferait pas de distinguo dans le châtiment des coupables. Même si cette phrase malheureuse est détournée de son vrai sens par la suite, et instrumentalisée politiquement, il ne fait pas de doute que beaucoup de soldats américains font l’amalgame entre Japonais et Coréens.

          Cette rumeur et le comportement des GI’s, qui n’ont pas reçu d’instructions particulières quant à la conduite à tenir envers les populations locales, créent, dès le début, un fort mécontentement chez les Coréens. Ces derniers se sentent d’ailleurs obligés de rappeler qu’ils ne font pas partie du camp des vaincus mais se considèrent bel et bien, depuis le 15 août 1945, comme un peuple libre et indépendant. À la décharge des soldats américains, il convient de souligner que la mission de désarmement des forces japonaises en Corée ne doit être qu’une parenthèse, la dernière étape avant le retour au pays. Après quatre années de guerre, la majorité d’entre eux n’aspire, en effet, qu’à rentrer dans leur foyer, aussi le sort des populations coréennes n’entre pas, loin de là, dans leurs préoccupations premières. Ce désir d’être démobilisé au plus vite s’exprime même de manière particulièrement agressive à l’automne 1945 et au début de l’année 1946 lorsque l’armée américaine est confrontée, dans divers endroits du Pacifique (et à moindre titre en Europe), à des mouvements de protestation dont le mot d’ordre est le rapatriement immédiat. Plus ou moins spontanées, plus ou moins orchestrées par quelques meneurs catalogués peut-être un peu rapidement comme « communistes » – même s’ils s’en trouvent effectivement parmi eux –, les manifestations et la grogne qui se développent principalement aux Philippines et dans certaines îles (Guam, Hawaï) n’épargnent pas les troupes américaines en Corée. Afin de faire montre de bonne volonté et de calmer le mécontentement, le Comité des chefs d’état-major prend une série de mesures qui a pour objectif d’accélérer les retours. À son échelon, le général MacArthur mène une politique identique, et le transfert de certaines servitudes aux autorités coréennes, notamment aux forces de police, permet au printemps 1946 de « libérer » les combattants de la 40e DIUS.

          Pour l’heure et malgré le manque de directives claires émanant de l’administration Truman sur la politique qu’il doit mener en Corée, le général Hodge s’attache à remplir les deux principales missions qui lui sont confiées : assurer le désarmement des forces impériales japonaises puis leur renvoi au Japon et administrer la zone d’occupation américaine au sud du 38e parallèle. La première tâche, bien que nécessitant d’importants moyens, se révèle relativement aisée à mettre en œuvre. Les décennies de colonisation japonaise et la Seconde Guerre mondiale ont provoqué, en Corée, de nombreux transferts de populations nippones, civiles comme militaires. Parmi les 6 millions de Japonais disséminés à travers toute l’Asie, environ 600 000 sont stationnés dans la zone d’occupation américaine dans le sud de la Corée contre un peu plus de 320 000 hommes dans la zone soviétique. La majorité est composée de soldats du Mikado, mais l’on compte aussi beaucoup de fonctionnaires et de techniciens en charge des secteurs clés de l’économie. À l’été 1945, le rapatriement des prisonniers japonais de Corée constitue donc une priorité pour les Américains. D’une part, les Coréens vivent sous le joug des Japonais depuis plus longtemps que d’autres nations du Sud-Est asiatique, et, de l’autre, dans le cadre de la politique menée par les États-Unis et qui doit conduire à l’autoadministration du pays le plus rapidement possible, il s’agit d’éradiquer au plus tôt le reste de l’influence japonaise. Pour ce faire, plusieurs dizaines de Landing Ship Tank (LST), ces navires de transport construits en grand nombre dans les chantiers américains à partir de 1942, sont affectés à cette opération, facilitée de surcroît par la faible distance séparant le Japon des côtes sud de la Corée. Débuté à la mi-septembre 1945, l’essentiel du rapatriement est achevé deux mois plus tard et, à la fin du mois de novembre 1945, il ne reste plus que quelques techniciens et administrateurs nécessaires au bon fonctionnement des services et de l’économie coréenne et qui ne peuvent être remplacés par des Coréens, faute de cadres compétents43.

          Toutefois, la question des nationaux japonais toujours présents en Corée n’est pas réglée pour les Américains, car, au printemps et surtout à l’été 1946, des dizaines de milliers de Japonais quittent la zone d’occupation soviétique et franchissent le 38e parallèle, loin d’être hermétique à l’époque, pour être pris en charge et rapatriés par l’armée américaine. En effet, les Soviétiques retardent autant que possible le retour des prisonniers japonais, arguant tantôt du manque de fuel, tantôt du manque de shipping, invoquant encore les mauvaises conditions climatiques, notamment au cours de l’hiver 1947-1948, ce qui provoque – une fois encore – d’interminables échanges avec les officiels américains. En théorie, les derniers soldats du Mikado aux mains des Soviétiques sont rapatriés en 1949, après avoir subi de longs mois d’endoctrinement, mais il n’a jamais été possible de connaître le nombre de prisonniers japonais restés dans les camps sibériens après cette date. Parallèlement à ces opérations de rapatriement, les Américains doivent assurer le retour en Corée des populations coréennes transférées de gré, mais plus souvent de force, au Japon au cours de la période coloniale, des populations évaluées entre 1,3 et 1,5 million d’hommes et de femmes, travaillant pour la plupart dans des ports ou dans des usines. Les retours se font sur la base du volontariat, mais, en raison des atermoiements soviétiques, ils ne concernent, au début du moins, que les rapatriements en zone d’occupation américaine. Au mois de novembre 1946, lorsque prennent fin les rotations de navires entre les deux pays, les Américains estiment à environ un million le nombre de Coréens rapatriés ; quelques centaines, sans doute déçus des conditions de vie rencontrées dans leur pays, tentent cependant de retourner au Japon, malgré l’interdiction des autorités américaines. Au mois de décembre 1946, enfin, quand les Soviétiques acceptent à leur tour d’accueillir les Coréens du Japon, ils fixent un quota de 10 000 personnes, un chiffre bien optimiste puisque seuls 233 Coréens choisissent de gagner la zone soviétique…

          Dans son ensemble, et hormis quelques épidémies dans les camps de prisonniers ou grèves provoquées dans les ports et les chemins de fer par des mouvements communistes, la première mission assignée au général Hodge est remplie sans incidents majeurs.

          La seconde mission, contrôler et administrer la zone américaine, s’annonce, elle, beaucoup plus compliquée. Pour mener à bien cette tâche, Hodge met sur pied un gouvernement militaire (United States Army Military Government in Korea – USAMGIK) qui doit prendre en charge les affaires civiles ; c’est le commandant de la 7e division d’infanterie, le général Arnold, qui est nommé à sa tête, le 12 septembre 1945. Il est assisté par un fonctionnaire du ministère des Affaires étrangères. C’est donc l’USAMGIK qui est responsable de l’exécution des directives de Washington et si en principe le placement de la Corée sous tutelle internationale est toujours l’objectif premier, les moyens de l’atteindre demeurent flous. Dans l’immédiat, les Américains doivent mettre en place une administration coréenne capable de prendre en charge le fonctionnement du pays, notamment dans le domaine des services publics, de veiller au maintien de l’ordre et de redémarrer une économie exsangue, ce qui nécessite notamment de combattre l’inflation et d’effectuer d’importantes réformes. Le rapide rapatriement des cadres et capitaux et la séparation de l’économie coréenne de la sphère économique nippone ont en effet provoqué l’arrêt total de l’activité dans de nombreux secteurs. Au cours de leur occupation de la Corée, les Japonais ont mis en place un système bancaire et économique très favorable aux intérêts de leurs nationaux et l’on estime, en 1945, que 94 % des capitaux des sociétés implantées en Corée leur appartiennent. L’industrie chimique qui est à l’origine de la fabrication d’engrais améliorant la qualité et le rendement de la riziculture ou l’industrie métallurgique sont, par exemple, contrôlées respectivement à 85 % et 90 % par les Japonais.

          Pour faire fonctionner cette économie nécessitant des cadres et de la main-d’œuvre qualifiés, le Japon est obligé de faire venir des ingénieurs et des techniciens formés dans ses écoles et, en 1944, 80 % des employés des manufactures, de l’industrie du bâtiment ou encore des fonctionnaires des services publics sont japonais. L’effondrement de ce système à l’été 1945 crée donc une situation préoccupante en Corée, d’autant plus dramatique qu’au cours des dernières années de son occupation, le gouvernement japonais pratique, notamment pour juguler la hausse des prix et faire face aux besoins de la guerre, une politique inconsidérée d’accroissement de la masse monétaire. Cette politique de la « planche à billets » a pour conséquence la multiplication par sept de la monnaie en circulation en Corée entre la fin de l’année 1941 et le mois d’août 1945. Ainsi, au moment où les Américains prennent à leur charge le sort des millions de Coréens, ils ont à faire face à une situation hyperinflationniste et à un chômage de masse. Environ 1,5 million de Coréens qui travaillent dans les industries japonaises en 1945 (ils étaient seulement 50 000 en 1911) se retrouvent sans emploi. Les autorités du gouvernement militaire tentent bien de mettre un terme à cette situation, notamment en pratiquant une politique de contrôle des prix (qui se révèle finalement un échec et favorise l’explosion du marché noir), mais c’est grâce à l’injection massive de dollars et à l’aide alimentaire directe qu’ils évitent l’aggravation de la crise. Entre mai 1946 et janvier 1948, près de 700 000 tonnes de denrées diverses (lait en poudre, orge, blé et même riz) sont ainsi exportées des États-Unis vers la zone d’occupation américaine. Mais si la fin de la guerre en Extrême-Orient laisse une Corée appauvrie et en proie à de graves difficultés économiques, la capitulation et la fin de la domination japonaise provoquent surtout une situation politique explosive et le risque d’un contrôle de la Corée par les communistes. L’éradication de cette menace constitue le principal enjeu auquel le général Hodge et ses adjoints sont confrontés à partir du mois de septembre 1945.

        

        
          La tentative avortée de mise sous tutelle de la Corée

          Pour contrer l’influence grandissante des communistes, les Américains ne semblent avoir d’autre choix que celui de se tourner vers les conservateurs. Ceux-ci sont nombreux mais beaucoup ont collaboré avec les Japonais et ne peuvent être retenus. Hormis Kim Ku, Syngman Rhee est l’un des seuls patriotes bénéficiant d’une certaine renommée à ne s’être pas compromis auprès de l’occupant. Une grande partie de la carrière politique de Rhee, indépendantiste de la première heure, s’est déroulée hors des frontières coréennes. Si l’homme est volontiers décrit comme arrogant et autoritaire, il n’a jamais cessé en revanche de promouvoir l’indépendance de son pays et de rechercher l’appui et le soutien de la Grande-Bretagne et des États-Unis. À l’époque, cependant, ces deux pays ne lui accordent aucune reconnaissance officielle ; au contraire même, au mois de mars 1945, une note du Foreign Office, le ministère des Affaires étrangères britannique, rapporte que « ce genre d’individu ne peut en aucun cas être désigné comme représentant la Corée et qu’une reconnaissance anglo-saxonne pourrait bien conduire à des “problèmes” ». Toutefois, la donne a changé en ce début d’automne 1945 et le Département d’État américain44, après lui avoir refusé le droit au mois d’août de revenir en Corée, choisit désormais de soutenir l’homme qui paraît répondre le mieux aux préoccupations américaines du moment. Le 12 octobre 1945, le général MacArthur ordonne donc aux services secrets américains45 de conduire Syngman Rhee, alors aux États-Unis, jusqu’au Japon. Après l’avoir reçu, le commandant suprême interallié le fait escorter en Corée où il arrive le 16 octobre 1945, quelques jours seulement avant son compatriote Kim Ku.

          C’est donc aux côtés de ces deux hommes que le général Hodge compte diriger la zone américaine et contenir le communisme. À l’échelon supérieur, l’administration Truman entend toujours mener à son terme le principe d’une tutelle et c’est bien l’idée dominante qui guide sa politique à l’automne 1945. Dans l’esprit des dirigeants américains, il s’agit d’agir avec efficacité et rapidité : en effet, d’une part le ressentiment grandit en Corée, notamment dans le Sud, où le refus de la division du pays et le sentiment d’être un pays « occupé » nourrissent l’antiaméricanisme ; d’autre part, les Américains espèrent retirer leurs troupes aussi vite que possible du pays afin de les démobiliser ou de les envoyer au Japon. La conférence des ministres des Affaires étrangères des États-Unis, de la Grande-Bretagne et de l’Union soviétique, qui se tient à Moscou du 16 au 27 décembre 1945, doit permettre d’atteindre cet objectif. À cette date, toutefois, les relations entre les Anglo-Américains et les Soviétiques se sont déjà dégradées et c’est dans une ambiance de méfiance réciproque que s’ouvre la rencontre.

          Les Américains se montrent toujours partisans d’une mise sous tutelle du pays et se déclarent favorables à la fusion des deux zones ; ils proposent d’instituer un organisme de contrôle composé des trois puissances présentes à Moscou, auxquelles s’associerait la Chine, absente des discussions. Ce comité de surveillance serait chargé d’exercer une autorité sur la Corée pendant une période de cinq ans et de la guider ainsi progressivement vers l’indépendance. En réponse à cette offre, les Soviétiques, par la voix de leur ministre Molotov, proposent la constitution d’une commission mixte américano-soviétique dont les membres auraient pour mission de conseiller les Coréens dans la formation d’un gouvernement provisoire. La tutelle voulue par les Américains ne serait mise en place que dans un second temps, après accord de la commission. L’option soviétique, finalement retenue, est rendue publique lors de la déclaration finale de la conférence, le 27 décembre 1945. Pour George Kennan46, alors adjoint au chef de la mission américaine auprès de l’ambassadeur des États-Unis à Moscou, la facilité avec laquelle cet accord a été obtenu est due à l’attitude du secrétaire d’État américain, James Byrnes. Selon lui, Byrnes, pour des raisons de prestige personnel, a fait des concessions aux Soviétiques sur des questions dont il ignore les tenants et les aboutissants dans le seul but d’obtenir un accord et de ne pas rentrer à Washington les mains vides, un état d’esprit parfaitement connu des Soviétiques, écrira plus tard Kennan.

          L’annonce des décisions prises à Moscou, en lieu et place d’une indépendance effective et immédiate de la Corée, provoque la colère de la plupart des Coréens. Dans le Sud, notamment, modérés comme conservateurs organisent de grandes manifestations pour clamer leur mécontentement. Kim Ku en profite pour se faire le champion de l’indépendance et se lance dans de violentes diatribes contre les Américains, organisant également des mouvements de grève. La remise en cause initiale47 de la politique menée par le général Hodge signe la mort politique de Kim Ku, qui, au cours de l’année 1946, voit son influence décliner. Quant à Syngman Rhee, même s’il désapprouve l’idée d’une mise sous tutelle du pays, il se montre beaucoup plus prudent. En réalité, à cette date, d’autres dirigeants (tels Kim Kyu-sik ou Yo Un-hyong) peuvent servir les intérêts américains et il s’agit de ne pas commettre d’impair, une attitude qui lui attire les bonnes grâces des représentants de l’USAMGIK. Ceux-ci connaissent donc, après Moscou, une situation difficile et d’autant plus inconfortable que les partis qu’ils soutiennent s’opposent à eux et que les communistes qu’ils combattent, obéissant aux directives de Moscou, se trouvent seuls à soutenir la réunion de la Commission mixte (Joint Commission). Celle-ci tient finalement sa première séance le 20 mars 1946 et réunit cinq membres soviétiques et autant d’Américains. Conformément à l’esprit des accords de Moscou, ces derniers doivent « aider à la formation d’un gouvernement provisoire et […] mettre sur pied les mesures nécessaire pour favoriser le progrès politique, économique et social du peuple coréen ».

          Quelques jours auparavant, le 11 mars 1946, les Américains ont publiquement défini leur position au travers d’un communiqué qui explique que « les forces américaines ont le désir de soutenir les libertés de parole, de réunion, de religion et de presse en Corée » et de permettre aux Coréens, « modérés ou extrémistes, capitalistes ou communistes, de fonder des partis, de tenir des réunions, d’exprimer leurs opinions sans restriction ». Toutefois, dans le même temps, il est précisé que la délégation américaine est « fermement décidée à s’opposer à la domination du pays par des factions si bien organisées et si actives qu’elles soient », un avertissement qui, bien entendu, vise les communistes. Or, dès le début des discussions, les divergences de vues entre les deux parties se font jour : la délégation soviétique propose d’exclure de la participation à la formation du gouvernement provisoire tous les éléments qui ont manifesté leur opposition à l’accord de Moscou. Le Parti communiste coréen ayant été le seul à soutenir ce dernier, il s’agit bien évidemment d’un coup politique destiné à bloquer les débats et, comme les Soviétiques s’y attendent, la délégation américaine rejette cette proposition, invoquant, dans toute démocratie, le droit fondamental des hommes d’exprimer librement leur opinion. Après quatre semaines de discussions, la délégation soviétique accepte finalement que les partis hostiles au trusteeship puissent être consultés mais c’est pour immédiatement soulever de nouveaux points de désaccord. En premier lieu, le général Shtikov, chef de la délégation soviétique, exige d’exclure de toute consultation les personnes « activement hostiles à la décision de Moscou » – requête qui ne fait que déplacer le problème précédent. En deuxième lieu, les Soviétiques soumettent une nouvelle revendication et se prononcent, cette fois, pour l’exclusion de tous les partis et organisations affiliés au Conseil représentatif démocratique (Representative Democratic Council). Ce comité, créé le 14 février 1946 et présidé par Syngman Rhee, constitue un organisme de conseil auprès du gouvernement militaire américain censé rassembler la totalité des tendances politiques de la Corée. Il est en réalité dominé par les conservateurs et forme un front anticommuniste voulu et soutenu par l’USAMGIK. De surcroît, la délégation soviétique refuse d’examiner la proposition de son homologue américaine visant à supprimer la frontière arbitraire du 38e parallèle, obstacle, selon elle, à l’unification de la Corée. Au bout de six semaines de vains échanges entre les deux camps, la Commission mixte se résigne, le 6 mai 1946, à suspendre les discussions.

          Si la rupture n’est pas encore consommée entre Américains et Soviétiques et que, officiellement, la réunification de la Corée est toujours à l’ordre du jour, dans les faits, chacun renforce ses propres positions dans la zone qu’il contrôle et favorise l’émergence du parti qui soutient au mieux ses intérêts et son idéologie. Avant même la suspension des discussions de la Commission mixte, la zone nord a vu ainsi l’élection, le 9 février 1946, d’un Comité populaire provisoire placé sous l’autorité de Kim Il Sung. L’influence de ce dernier, réfugié en Mandchourie, n’a cessé de croître au cours de la Seconde Guerre mondiale et il devient progressivement l’interlocuteur privilégié des communistes chinois et des Soviétiques. Lorsque Staline se met à la recherche d’un dirigeant capable, le nom du jeune chef lui est alors soufflé. Ce dernier arrive dans la zone soviétique à la fin du mois d’août 1945, mais il n’est pas encore le leader du parti communiste dont le siège se trouve à cette date à Séoul et dont le secrétaire général est toujours Pak Hon-yong. Toutefois, Kim Il Sung met à profit cette période pour établir son autorité sur la branche nord du parti, à Pyongyang, ce qui donne naissance à une certaine rivalité entre les deux hommes. Le relatif isolement de la branche sud permet ainsi à Kim Il Sung d’asseoir son pouvoir au nord (notamment auprès des différentes factions communistes) et de raffermir progressivement ses liens personnels avec Moscou. Il s’attache également à mettre sur pied un embryon d’armée populaire, ainsi qu’une police. Surtout, c’est à son nom que reste attachée la réforme agraire qui est entreprise le 5 mars 1946 et qui suscite, initialement du moins, un véritable engouement des populations. Pendant la période d’occupation japonaise, en effet, 80 % des fermiers, soit environ trois millions d’individus, louaient la terre qu’ils cultivaient. Le système de fermage était tel que les paysans restaient maintenus dans un état de pauvreté extrême, écrasés par les dettes, incapables de s’enrichir ou même de subvenir à leurs besoins. Pour cette raison, la réforme agraire était attendue de l’ensemble de la classe paysanne, et renforce la popularité des communistes au nord du 38e parallèle.

          À l’opposé, les autorités du Sud ne consentent pas à mener cette réforme, ce qui leur aliène définitivement une partie de la population. Au début de la guerre de Corée, Henri de Turenne, l’un des correspondants de guerre de l’Agence France-Presse (AFP) qui couvrent le conflit, rencontre un ancien officier américain du gouvernement militaire américain en Corée qui lui déclare : « Pendant des années nous avons essayé d’obtenir cette réforme de Syngman Rhee, mais il n’y avait rien à faire. Vous comprenez, 3 % de la population, c’est-à-dire le gouvernement [coréen] et les fonctionnaires, possédaient 60 % des terres. Tous les paysans devaient verser au moins 80 % de leur récolte aux propriétaires. C’est [là] le drame48. » À la même époque pourtant, au Japon, les menées communistes sont en partie mises en échec grâce à l’adoption d’une spectaculaire réforme agraire dont l’origine, contrairement à une idée largement répandue depuis, ne réside pas dans une volonté de MacArthur. En effet, ce n’est qu’une fois les lois votées par le nouveau parlement japonais – certes après d’âpres discussions – que les autorités américaines apportent leur soutien aux réformes entreprises et permettent, il est vrai, par leur présence d’empêcher tout mouvement de contestation trop important de la part des propriétaires fonciers. La relative faiblesse de ces propriétaires et l’existence, au Japon, d’une forte communauté rurale expliquent également la réussite de l’entreprise. Cette réforme, véritablement révolutionnaire, aboutit au final à une redistribution de plus de 50 % des terres entre 1946 et 194849. Rien de tel, en Corée, dans la zone contrôlée par les Américains. Au contraire, l’année 1946 consacre le déclin des partis modérés et l’avènement de Syngman Rhee, soutenu par les grands propriétaires terriens dont certains se muent également en capitaines d’industrie, rachetant à bas prix – ou bénéficiant de prêts bancaires avantageux – les entreprises japonaises confisquées au lendemain de la Seconde Guerre mondiale.

          La dérive vers une administration autoritaire s’exprime, d’un côté, par l’échec des modérés (Kim Kyu-sik pour la droite, Yo Un-hyong pour la gauche) à limiter la montée des extrêmes ; de l’autre, par l’arrêt, au mois de mai 1946, des discussions de la Commission mixte. Dès lors, les Américains, dont la politique s’oriente de plus en plus vers une division de la Corée, se tournent résolument vers Syngman Rhee. À l’été 1946, les syndicats sont interdits, tout comme les journaux de gauche, et la répression va grandissante à l’encontre du parti communiste. Celle-ci s’accentue encore davantage quand l’USAMGIK décide, au mois d’octobre, de procéder à l’élection d’une assemblée législative provisoire. Dans l’esprit des Américains, il s’agit là d’un moyen de consolider la position des partis de droite et d’extrême droite, d’autant plus que, selon l’usage établi à l’époque japonaise, seuls les fonctionnaires et les propriétaires terriens sont autorisés à voter et il ne peut donc exister, dans ce système, de représentants des travailleurs ou des paysans. Les grèves et les mouvements populaires déclenchés pour s’opposer à cette élection tournent parfois à l’émeute et sont réprimés dans le sang. Lorsque l’assemblée provisoire est finalement constituée, au mois de novembre 1946, seule la moitié de ses membres est, en réalité, élue, l’autre moitié étant désignée par les Américains. Au mois de mai 1947, un gouvernement provisoire est par ailleurs constitué pour donner le change, mais, dans les faits, l’USAMGIK garde tous les pouvoirs. « Cette attitude, note un observateur de la Mission française au Japon, lui aliéna l’opinion publique qui ne ménagea pas ses critiques, et exprima sa mauvaise humeur par des grèves et des manifestations publiques. »

        

        
          Les deux Corée

          Au printemps 1947, Américains et Soviétiques, dont les rapports sont devenus franchement mauvais depuis qu’un « rideau de fer50 » s’est abattu sur l’Europe, décident cependant de reprendre les travaux de la Commission mixte et la deuxième série de séances s’ouvre donc le 21 mai 1947. Si dans les premiers jours quelques progrès semblent pouvoir être réalisés, force est de constater qu’après trois semaines de négociations, c’est à nouveau l’impasse. D’un commun accord, Soviétiques et Américains abandonnent les discussions : le rôle de la Commission mixte est terminé. Face au blocage provoqué par ses divergences, les États-Unis mettent un terme aux relations bilatérales avec l’Union soviétique sur la question coréenne, jugées stériles, et annoncent, le 17 septembre 1947, leur intention de porter la question de l’indépendance et de la réunification de la Corée devant l’Assemblée générale des Nations unies. Au mois d’octobre suivant, les Américains proposent donc la création d’une commission temporaire chargée d’observer les futures élections et d’aider les Coréens dans la mise en place de leur administration. La résolution des Nations unies du 14 novembre 1947, portant création de la Commission temporaire des Nations unies en Corée ayant pour mission de faciliter la création d’un gouvernement coréen, est votée51, mais l’Union soviétique fait immédiatement savoir qu’elle ne coopérera pas avec cette commission ; elle lui refuse d’ailleurs, au mois de février 1948, l’accès à la zone nord. La Commission temporaire doit notamment veiller à ce que les futurs membres de l’Assemblée nationale coréenne soient réellement représentatifs des différents mouvements politiques existant dans les deux zones d’occupation. Elle doit enfin définir un calendrier de retrait des forces d’occupation américaines et soviétiques dans leurs zones respectives.

          Au début du mois de janvier 1948, la commission52 se met en place et commence à préparer les élections qui doivent se tenir, au plus tard, avant le 31 mars 1948. Par ailleurs, elle annonce que les troupes d’occupation devront avoir quitté le pays trois mois après la formation du gouvernement coréen. De la tutelle envisagée en décembre 1945 par l’accord de Moscou il n’est donc désormais plus question, alors même qu’aucune des puissances contractantes n’y a officiellement renoncé. Le 1er mars, le général Hodge repousse les élections au mois de mai et elles ont finalement lieu le 10 mai 1948 ; dès le 31, l’Assemblée élue se réunit à Séoul et désigne Syngman Rhee à sa tête. À partir de cette date, le processus de création d’un État sud-coréen s’accélère : le 12 juin, la Corée du Sud se dote d’une constitution et, le 20 juillet, Rhee est élu président de la République de Corée (Republic of Korea – ROK). Celle-ci, enfin, est officiellement proclamée le 15 août 1948, trois ans jour pour jour après la fin de l’occupation japonaise. Cette indépendance met un terme au gouvernement militaire américain en Corée et, au cours de la seconde quinzaine du mois d’août, les Américains procèdent au transfert d’autorité au nouveau gouvernement sud-coréen. Enfin, le 12 décembre 1948, l’Assemblée générale des Nations unies adopte une résolution approuvant les conclusions du rapport émis par la Commission temporaire des Nations unies en Corée. Elle prend acte de la constitution d’un gouvernement légal – le gouvernement de la République de Corée – et recommande aux États membres de reconnaître ce nouvel État53, notamment par l’établissement de relations diplomatiques54. À la fin de l’année 194855, il ne reste plus que 8 000 soldats américains en Corée du Sud et, au mois de juin 1949, les derniers GI’s de l’USAMGIK quittent le pays, laissant à la jeune armée sud-coréenne une partie leurs équipements militaires56. L’aide militaire américaine se limite désormais aux 500 conseillers du Groupe de conseillers militaires (Korean Military Advisory Group – KMAG57).

          De leur côté, les Soviétiques et les autorités nord-coréennes, après avoir boycotté la Commission temporaire et les élections, répondent, au mois de février 1948, par la création de l’Armée populaire coréenne. Au printemps suivant, les communistes se préparent également à former leur gouvernement et, le 25 août, élisent leur propre assemblée : l’Assemblée populaire suprême (APS). Pour des raisons de propagande extérieure, celle-ci se veut résolument « nationale » puisque le vote est également organisé – de façon clandestine – au sud du 38e parallèle. Ainsi, l’Assemblée populaire élue par des « travailleurs » de toute la Corée se veut l’incarnation du pays tout entier et rassemble un total de 572 délégués dont 360 sudistes. Le 9 septembre 1948, la République populaire de Corée est proclamée et élit Kim Il Sung au poste de Premier ministre, fonction qui entérine sa place de leader, tandis que Pak Hon-yong devient l’un des trois vice-présidents et ministre des Affaires étrangères. La nouvelle constitution confirme par ailleurs la réforme agraire entreprise deux ans auparavant et entend également affirmer le droit à l’entreprenariat, la liberté d’expression, de presse et de religion, autant de principes qui, dans les faits, restent lettre morte. Du point de vue militaire, les forces d’occupation soviétiques se retirent et laissent en Corée du Nord un groupe de conseillers militaires qui a pour mission d’organiser, d’instruire et de compléter l’entraînement de l’armée nord-coréenne, organisme qui constitue en quelque sorte le pendant de la mission américaine établie à Séoul.

        

        
          La marche à la guerre

          L’été 1948 se révèle donc déterminant pour la Corée puisqu’il voit l’émergence de deux États aux idéologies radicalement différentes, tous deux à la recherche d’une légitimité et d’un statut international. Les deux régimes ont par ailleurs en commun d’être dirigés par un leader charismatique décidé à donner une réalité aux déclarations d’indépendance et de réunification prononcées depuis la fin de la guerre. À cette date cependant, l’avantage irait plutôt à Kim Il Sung, son pouvoir étant, en effet, beaucoup moins discuté que celui de son homologue sudiste et son autorité plus fermement affirmée sur l’ensemble de sa population. En outre, contrairement au régime de Syngman Rhee, le régime nord-coréen peut s’appuyer, au sud, sur de nombreux mouvements d’obédience communiste, certains soutenant même des guérillas, de plus en plus en plus actives à partir de 1949. Celles-ci effectuent des raids sur des villages, attaquent des postes de police ou font de la propagande antigouvernementale. Face à cette agitation communiste et au mécontentement d’une partie de la population nourri par l’incapacité du régime à entreprendre des réformes, Syngman Rhee renforce sa politique autoritaire et soutient la répression policière, qui s’abat violemment sur toute velléité d’opposition.

          L’incident le plus marquant de l’hiver 1948-1949 se déroule dans la grande île de Cheju-do, située dans le sud-ouest de la péninsule. Au mois d’avril 1948, des manifestations réunissant des communistes mais également beaucoup de modérés s’opposant à la partition du pays et à l’autoritarisme de Syngman Rhee avaient déjà été réprimées dans le sang, avec pour conséquence de pousser bon nombre de modérés dans le camp communiste. Entre octobre 1948 et janvier 1949, l’île est l’objet d’un véritable soulèvement qui tend même à faire tache d’huile sur le continent. Ainsi, le 19 octobre 1948, le port de Yosu (une ville portuaire située à 130 kilomètres à l’ouest de Pusan) est le théâtre d’une mutinerie : une quarantaine de soldats (chiffre donné par l’ambassadeur John Muccio) des 6e et 14e régiments de la Garde nationale58 refusent d’embarquer sur des navires en partance pour Cheju-do pour y mater la révolte. Ils sont progressivement rejoints par plusieurs centaines de civils (peut-être 500) et prennent ensuite le train en direction de Sunchon où ils fomentent des troubles à leur arrivée. En théorie, les conseillers américains doivent se tenir à l’écart de toute action de police, mais, étant donné la gravité de la situation dans le sud du pays, les autorités américaines donnent l’ordre aux officiers du KMAG d’intervenir. Dans les faits, la rébellion de Yosu-Sunchon est écrasée grâce au concours actif de ces derniers, qui organisent l’aérotransport de renforts sud-coréens (troupes et armement) et aident également à la planification des opérations de représailles. À Cheju-do même, l’aide américaine va encore plus loin puisque la marine et l’aviation (intervenant à partir du Japon) participent directement à la répression par le bombardement de positions occupées par les insurgés. À l’issue des opérations de répression, environ 30 000 « rebelles » ont été tués. En réalité, ce soulèvement comme d’autres au cours de l’année 1949 a davantage son origine dans les inégalités sociales et économiques du pays, contre lesquelles le gouvernement Rhee ne lutte pas véritablement, que dans de quelconques revendications politiques. Du point de vue des nouvelles autorités sud-coréennes cependant, il est important politiquement que ces mouvements, tout comme les guérillas, paraissent commandités et dirigés par le régime de Pyongyang. D’une part, cela justifie la répression et, de l’autre, la menace nord-coréenne peut permettre de fédérer, espère-t-on, une partie des Sud-Coréens autour du discours nationaliste tenu par Syngman Rhee et son gouvernement.

          La rébellion de Cheju-do illustre en partie l’échec de la politique américaine menée en Corée depuis 1945. En effet, très tôt les autorités américaines n’ont pas su comprendre l’ampleur du phénomène populaire et sa réalité profonde, ni sa représentativité à l’échelle du pays. Au contraire, en voulant, dès l’été 1945, limiter constamment l’influence des comités populaires, en les dénonçant de manière systématique et en les cataloguant définitivement comme des structures inféodées aux communistes, le gouvernement militaire américain a développé un sentiment d’incompréhension puis d’hostilité de la part d’une fraction de la population coréenne qui a, effectivement, dans un deuxième temps, vu le parti communiste comme le plus à même de répondre à ses préoccupations. À l’origine des erreurs se trouvent notamment le manque de qualification du personnel américain et l’absence de directives claires du Département d’État qui laisse le général Hodge gérer seul une situation le dépassant. Ce dernier est certes décrit comme un homme honnête et droit, mais il ne semble absolument pas préparé politiquement à la tâche qu’il doit entreprendre, sa désignation n’étant due, rappelons-le, qu’à la proximité de la péninsule coréenne du corps d’armée qu’il commande. Si le général Hodge est très certainement expérimenté dans le domaine militaire – il l’a d’ailleurs prouvé au cours des opérations de la Seconde Guerre mondiale –, il ne dispose en revanche d’aucune compétence pour administrer un pays dont il ne sait presque rien. Par ailleurs, le chef du XXIVe corps comme les membres de son état-major sont tous de farouches anticommunistes pour lesquels toute contestation, toute opposition aux décisions et mesures que les autorités américaines sont amenées à prendre viennent forcément des communistes. L’USAMGIK se coupe donc d’une grande partie de la population au sud du 38e parallèle et le soutien inconditionnel qu’il apporte aux extrémistes de droite et à Syngman Rhee le déconsidère progressivement. Dès sa prise de fonction à Séoul, John Muccio ne s’y trompe pas et rend compte à Washington que le gouvernement sud-coréen est « incompétent » et qu’il ne bénéficie d’aucune assise populaire.

          Au printemps 1949, les tensions entre le Nord et le Sud sont désormais régulières et, tous les mois, des incidents sont enregistrés le long du 38e parallèle (principalement des attaques de postes et de patrouilles). Parallèlement, de véritables batailles rangées commencent à opposer les deux parties et, à ce jeu, les Sud-Coréens se montrent aussi agressifs que leurs voisins, prenant tout autant que ces derniers l’initiative des combats. Le 4 mai 1949, les troupes sud-coréennes lancent une attaque en direction de Kaesong, ville située à environ 7 kilomètres au nord du 38e parallèle, au nord de Séoul. Les combats durent quatre jours et se soldent par des centaines de morts de part et d’autre. Fait inquiétant cependant, les conseillers américains rapportent la défection de deux compagnies du 17e régiment d’infanterie sud-coréen qui gagnent le nord avec leur équipement et leur armement. Le 4 août 1949, dans le même secteur, ce sont les Nord-Coréens qui, cette fois, sont à l’origine de l’attaque. Une force de 4 000 à 6 000 hommes met en déroute les troupes sud-coréennes qui occupent des positions au nord du 38e parallèle et anéantissent deux compagnies du 18e régiment d’infanterie. Les enseignements de ces combats, et de ceux qui se poursuivent jusqu’au début des hostilités, ont certainement eu une influence dans la décision de Kim Il Sung d’attaquer son voisin. En effet, les troupes nord-coréennes ont presque toujours le dessus sur leurs homologues sudistes dont la mauvaise tenue au feu n’a pas échappé aux Américains. Curieusement, à la même époque, les officiers du KMAG n’hésitent pas à affirmer que les forces armées sud-coréennes sont bien entraînées et prêtes au combat. Le décalage entre ces déclarations et la réalité s’explique peut-être, d’une part, par le fait que le KMAG ne souhaite pas voir remis en cause son travail et être rendu responsable de la médiocrité des troupes sud-coréennes et, d’autre part, parce que ses officiers savent pertinemment que leurs critiques ne trouveraient pas d’écho à Washington où la tendance n’est pas au renforcement des forces de Syngman Rhee.

          Entre l’automne 1949 et le printemps 1950, la situation se détériore encore davantage en Corée du Sud : les guérillas sont de plus en plus actives et mobilisent une partie des forces de police et militaires, tandis que les incidents de frontière se multiplient. Chaque mois, les rapports de l’antenne de la CIA que les Américains ont installée à Séoul, comme ceux du KMAG envoyés au quartier général de MacArthur, à Tokyo, sont de plus en plus alarmistes. De son côté, le 2e bureau de l’état-major des forces d’Extrême-Orient59 rapporte l’arrivée massive de troupes nord-coréennes à proximité du 38e parallèle. Il s’agit en grande partie d’unités composées de vétérans de l’Armée populaire de libération de Mao qui ont combattu contre Tchang Kai-shek, et qui sont redéployées le long de la ligne de démarcation. En réponse aux menaces d’une intervention nord-coréenne, le discours belliciste de Syngman Rhee se fait plus ferme et, au mois de janvier 1950, il déclare à l’ambassadeur extraordinaire des États-Unis, Philip Jessup, que les Sud-Coréens sont « prêts à combattre jusqu’à la mort ». Le 10 mars 1950, un rapport du Groupe de conseillers militaires américains s’appuyant sur des sources sûres indique même une attaque de la Corée du Sud avant la fin du mois de juin suivant. Au mois de juin, justement, les services de renseignements sud-coréens décèlent une intense activité le long de la frontière, d’un niveau jamais atteint jusque-là, et le 2e bureau de l’état-major sud-coréen signale l’arrivée de nouvelles unités. À la mi-juin 1950, notamment, les autorités sud-coréennes alertent les Américains que « les mouvements de troupes nord-coréens ne sont pas habituels [et qu’]une attaque est possible ».

          Toutefois, la multiplication des rapports annonçant une attaque imminente et les nombreuses fausses alertes au cours des douze mois précédents font que l’évocation d’une agression nord-coréenne est devenue routinière. D’ailleurs, les responsables américains en Extrême-Orient n’y croient guère et MacArthur déclare au mois de mai 1950 : « Je ne crois pas à une guerre ouverte. » Selon les analystes américains, en effet, si les Nord-Coréens sont capables de poursuivre leurs activités de guérilla et leurs actions de propagande, ils n’oseront jamais lancer une offensive majeure. Ce sentiment est partagé à Washington où, à la veille de l’invasion nord-coréenne, l’on informe l’ambassadeur Muccio par télégramme d’une diminution des effectifs du KMAG, prévue au début de l’année 1951. Pour les Américains, l’heure n’est donc pas à l’inquiétude. Ces derniers pensent en outre que les services de renseignements sud-coréens surestiment volontairement le danger et la puissance militaire nord-coréenne dans le but d’obtenir un accroissement de l’aide militaire américaine, mais également de renforcer la position de Syngman Rhee, dont la légitimité populaire, déjà bien mince, semble plus que jamais remise en cause. En effet, à la fin mai 1950, les élections législatives qui ont eu lieu en Corée du Sud se sont soldées par un grave revers pour son parti60, et Syngman Rhee sort politiquement affaibli de ces élections. Contesté à l’intérieur de son pays et critiqué à l’extérieur – même par les Américains –, la position du président sud-coréen semble compromise. C’est finalement l’agression communiste, plus que la politique qu’il a menée jusque-là, qui va lui permettre de fédérer autour de sa personne la population sud-coréenne et d’asseoir – enfin – son pouvoir.
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        Un été au bord du gouffre
      

      
      
          Un rapport des forces déséquilibré

          Le 25 juin 1950, à 4 heures du matin, l’artillerie nord-coréenne ouvre le feu. Quarante minutes plus tard, les premiers éléments des divisions nord-coréennes franchissent le 38e parallèle : la guerre de Corée vient de commencer. Elle va durer trois ans. Pourtant, initialement, Pyongyang prévoit une guerre courte, le rapport des forces étant tel qu’il laisse envisager, en effet, une victoire rapide des nordistes. À son entrée en guerre, l’armée de Kim Il Sung est incontestablement supérieure en effectifs, en qualité et en armement à celle de son adversaire sudiste. Elle peut aligner un corps de bataille fort de dix divisions d’infanterie représentant approximativement 120 000 hommes. La division nord-coréenne (North Korean Army – NKA1), à l’effectif de 12 000 hommes au début des hostilités, est organisée suivant un schéma ternaire : trois régiments d’infanterie à trois bataillons. Elle comprend par ailleurs un régiment d’artillerie à deux groupes de canons de 76 mm (douze pièces2), un groupe de canons de 122 mm et un groupe de canons automoteur Su-763. En prenant en compte les pièces d’artillerie des unités de réserve générale, l’armée nord-coréenne peut aligner environ 225 pièces de 76 et 122 mm et 650 mortiers de calibre 82 et 120 mm. Par ailleurs, et cela constitue le fer de lance de l’armée nord-coréenne à l’été 1950, l’armée de Kim Il Sung dispose de 150 chars T 34/85 (seuls 65 ont été identifiés à l’époque par les services de renseignements américains4). Ce corps de bataille peut être appuyé et soutenu par environ 77 500 hommes appartenant à diverses unités de service ou aux brigades de gardes-frontières, soit une force totale de près de 200 000 combattants. La valeur militaire de ces troupes est bonne, pour ne pas dire excellente. Bien instruites par les conseillers soviétiques, solidement encadrées idéologiquement, équipées correctement, elles font montre d’un moral élevé. Environ un tiers des soldats de l’armée nord-coréenne ont l’expérience du feu, qu’ils soient vétérans de l’Armée populaire de libération ou d’anciens guérilleros ayant lutté contre les Japonais ou les unités sudistes entre 1948 et 1950. L’ensemble des divisions NKA comprend des cadres ayant appartenu à l’armée communiste chinoise mais leur taux est sensiblement plus élevé au sein des 5e, 6e et 7e divisions5 d’infanterie nord-coréenne. Si la marine peut apparaître négligeable avec quelques patrouilleurs et dragueurs de mines fournis par les Soviétiques, l’aviation, en revanche, aligne environ 200 appareils dont une centaine de chasseurs (Yak 9), une cinquantaine de bombardiers (Iliouchine 2), le reste se partageant équitablement entre avions de transport et avions d’entraînement.

          Face à cette armée qui peut paraître modeste comparativement au volume des forces mises en œuvre au cours de la Seconde Guerre mondiale, l’armée sud-coréenne fait piètre figure. En premier lieu, son « aviation » – si tant est qu’on puisse l’appeler ainsi – se limite à une modeste flotte d’une vingtaine d’avions, dédiés pour moitié aux missions d’entraînement, pour moitié aux liaisons. La marine équivaut, quant à elle, en effectifs (6 000 marins) et en matériel, sensiblement à celle de son homologue nord-coréenne. Autre lacune, l’armée sud-coréenne ne dispose d’aucun char de combat à opposer aux blindés nord-coréens. Les nombreuses demandes formulées par Syngman Rhee auprès de l’ambassadeur américain comme auprès des conseillers militaires du KMAG, et notamment la dernière, au mois d’octobre 1949, se heurtent toutes au refus de Washington de livrer des chars M 26 Pershing. Certains experts américains affirment en effet avant le conflit que les tanks constituent un handicap dans un pays tel que la Corée en raison de ses particularités géographiques, qu’ils resteraient nécessairement « collés à la route » et seraient une proie facile pour quelques hommes déterminés dotés d’armes antichars. Ainsi, les seuls blindés sont intégrés dans un escadron de la division Capitale qui rassemble, en tout et pour tout, moins d’une trentaine d’automitrailleuses légères M 8 et M 20. Les premières sont des engins de reconnaissance faiblement armés (un canon de 37 mm et deux mitrailleuses) et les secondes sont dérivées des premières mais leurs tourelles ont été ôtées et elles sont utilisées comme véhicules de commandement ou de transport.

          La vraie faiblesse de l’armée sud-coréenne réside, cependant, dans son armée de terre. Celle-ci est développée progressivement à partir de 1946 lorsqu’est mise sur pied, parallèlement à la police, une garde nationale – ou gendarmerie. Au départ, il est décidé qu’une compagnie (6 officiers et 225 sous-officiers et hommes de troupe) serait formée dans chacune des huit provinces sous administration américaine puis, par un système exponentiel, que la compagnie évoluerait en bataillon avant d’atteindre finalement les effectifs d’un régiment. Le 14 janvier 1946, un bureau de recrutement est ouvert à Séoul et une intense campagne publicitaire est lancée dans la zone américaine. Les candidats affluent. À la fin du mois de janvier 1946, trois compagnies ont déjà été mises sur pied pour la seule agglomération de la future capitale sud-coréenne. Quatre mois plus tard, la garde nationale est forte de 2 000 hommes et les huit régiments sont constitués6, chacun représentant l’effectif d’une à trois compagnies7. Progressivement, les officiers américains en charge du développement de la garde nationale s’effacent devant les autorités coréennes et même s’ils conservent un contrôle direct de cette dernière – entre 1946 et 1948, une vingtaine de conseillers américains sont en fonction au ministère de la Sécurité intérieure –, le commandement de la garde nationale revient officieusement à un officier coréen, le commandant Lee Hyung Koon, qui ne peut cependant se prévaloir officiellement de cette fonction en raison de son passé dans l’armée japonaise. Les armes proviennent des stocks américains de la guerre du Pacifique et les soldats de la garde nationale apprennent peu à peu à se familiariser avec le fusil Garand M1, les mitrailleuses calibre .30 (7,62 mm) ou .50 (12,7 mm) et les mortiers. L’instruction laisse cependant à désirer, car le faible nombre de conseillers américains ne permet pas d’inculquer la tactique en usage dans l’armée américaine et beaucoup de cadres coréens ayant eu une expérience militaire dans l’armée japonaise enseignent des méthodes en contradiction totale avec cette tactique, notamment les charges Banzaï – héritées des Japonais – qui consistent en des assauts frontaux effectués par des masses compactes de fantassins.

          Au mois de mars 1949, la garde nationale se fond dans l’armée sud-coréenne enfin créée, et ses huit régiments sont transformés en autant de divisions8 représentant, au total, 65 000 hommes. Au mois de juin 1950, au moment de l’offensive nord-coréenne, le corps de bataille sud-coréen s’est développé et représente désormais environ 95 000 hommes, chiffre habituellement retenu par les historiens pour souligner l’infériorité numérique de l’armée sud-coréenne face à son homologue nordiste9. Ce chiffre comprend à la fois les unités combattantes comme celles du soutien et des services ainsi que les états-majors dont les effectifs semblent pléthoriques au regard des besoins réels. Aussi, les divisions ont un effectif qui oscille autour de 7 000 hommes, 9 000 pour les mieux loties. Ce sous-effectif se trouve encore aggravé au début des hostilités par le fait que les régiments qui occupent des positions en zone frontière ne sont pas au complet. En effet, certaines formations se trouvent amputées d’une partie de leurs troupes, qui mènent, dans le centre du pays, des missions de police contre les guérillas communistes. Par ailleurs, l’offensive nord-coréenne ayant lieu un week-end, un nombre assez important d’hommes sont absents de leurs unités (jusqu’à 50 % parfois10). De plus, les permissions, qui ont été supprimées au début du mois de juin 1950 en raison de la tension qui existait à la frontière, sont rétablies quelques jours avant l’attaque des Nord-Coréens. Enfin, l’armement individuel laissé par les 6e et 7e DIUS à leur départ de Corée reste insuffisant en nombre pour équiper l’ensemble des divisions d’infanterie. Les officiers américains du KMAG estiment en effet que l’armement cédé aux Sud-Coréens ne permet de doter que 50 000 hommes.

          Mais c’est dans le domaine de l’artillerie, et notamment de l’artillerie lourde, que la supériorité des Nord-Coréens se révèle écrasante puisque les sudistes ne disposent que d’une centaine de canons de 105 Hm311 et quelques centaines de mortiers de calibres 60 à 81 mm12. En effet, malgré la familiarisation et l’instruction reçue en 1948 par certains cadres sud-coréens avec les pièces de 105 Hm2 des 6e et 7e divisions américaines13, celles-ci n’ont pas été laissées aux Sud-Coréens au départ des Américains. Ainsi, les appuis les plus puissants dont peut bénéficier l’armée sud-coréenne se limitent aux seuls canons de 105 Hm3. Bien que d’un calibre équivalent au 105 Hm2, la portée et les missions du 105 Hm3 sont totalement différentes. Alors que le premier tire jusqu’à 10 kilomètres, le second dispose d’une portée limitée à environ 6,5 kilomètres, et n’est réellement précis que jusqu’à 4 ou 5 kilomètres. Par ailleurs, ce canon est utilisé comme une arme d’appui direct aux fantassins et n’est pas conçu pour effectuer la plupart des missions dévolues habituellement à l’artillerie : tirs d’interdiction, tirs d’arrêt, tirs de saturation ou de contre-batterie14. Malgré ces limites, les canons de 105 Hm3 sont efficaces et solides ; les vétérans français des campagnes de la Seconde Guerre mondiale, qui en ont été équipés à partir de 1943, appréciaient d’ailleurs leurs qualités. Les armes antichars existent, quant à elles, en petit nombre et, en plus des lance-roquettes antichars de 60 mm et des canons sans recul de 57 mm (ceux-ci sont toutefois davantage utilisés contre l’infanterie), certaines compagnies sud-coréennes sont dotées du canon antichar américain de 57 mm ; des matériels qui, les Sud-Coréens s’en aperçoivent bientôt, sont d’un effet nul face au blindage du char T 34 soviétique qui leur est opposé.

        

        
          La responsabilité de l’attaque

          Ce manque de puissance de feu de l’armée sud-coréenne n’est cependant pas le fruit d’un défaut d’organisation ou de clairvoyance de la part des Américains. Il répond en réalité à une volonté délibérée de priver Syngman Rhee de la possibilité de réaliser, par la force, son rêve d’unification des deux Corée. En effet, comme l’a fait savoir dès 1947 le Comité des chefs d’état-major américains, la péninsule sud-coréenne n’offre aucun intérêt stratégique aux États-Unis dans la perspective de la défense de leurs intérêts. Aussi au cours des trois années qui précèdent la guerre – et contrairement à la politique menée à la même époque en Europe de l’Ouest –, il n’apparaît pas indispensable aux responsables américains de fournir au gouvernement sudiste les moyens de se défendre. La crainte d’un conflit régional déclenché à l’initiative du gouvernement sud-coréen semble d’ailleurs plus redoutée par l’administration Truman qu’une intervention nord-coréenne15. La volonté du gouvernement américain de ne pas s’impliquer dans la défense de la Corée du Sud apparaît bien alors comme l’une des causes principales de l’effondrement de ses troupes. Le discours prononcé le 12 janvier 1950 par Dean Acheson devant le National Press Club16 est régulièrement cité en appui de cette thèse. En effet, au cours de la conférence qu’il tient ce jour-là, le secrétaire d’État de Truman17 définit le périmètre défensif des États-Unis dans le Pacifique. La délimitation de celui-ci, déclare-t-il, passe par une ligne courant des îles Aléoutiennes jusqu’au Japon, puis du Japon aux Philippines. La non-mention de la Corée, comme de Taïwan, par le secrétaire d’État semble exclure, de facto, toute garantie défensive de ces deux pays par les Américains. Certains historiens considèrent cette déclaration comme une faute majeure qui aurait donné à Kim Il Sung un blanc-seing pour agir. Ils avancent l’idée que les propos de Dean Acheson sous-tendent clairement que les États-Unis ne se battraient pas pour un pays dont l’intérêt stratégique leur apparaissait si faible.

          D’autres historiens offrent une analyse différente de la démarche de Dean Acheson et veulent voir dans la déclaration du secrétaire d’État un piège tendu aux Nord-Coréens, piège qui aurait effectivement incité Kim Il Sung à attaquer et permis, par la suite, de justifier une intervention américaine débouchant sur une réunification rapide de la Corée. Comme l’affirmerait plus tard le correspondant de guerre David Schoenbrun : « Acheson n’était ni stupide, ni mal informé, ni négligent [et] il avait omis de citer la Corée de façon claire et délibérée. » Dans cette hypothèse, la riposte américaine à une agression nord-coréenne – qui incluait le recours à l’Organisation des Nations unies et l’approbation de celle-ci à une intervention armée – aurait été prévue bien avant l’offensive du 25 juin 1950. Cette piste ne semble cependant étayée par aucune preuve concrète.

          En réalité, il a été établi que les propos tenus par Dean Acheson définissant la politique défensive américaine en Extrême-Orient n’ont eu que peu ou pas d’influence dans la décision nord-coréenne de déclencher l’offensive. En effet, dès 1949, Kim Il Sung a déjà pris la décision de réunifier la Corée par la force. C’est une décision qu’il prend seul, même si, en juin 1950, comme dans les décennies qui suivent, les dirigeants occidentaux y voient davantage une machination orchestrée depuis Moscou. Certains historiens avancent ainsi qu’en prenant l’initiative de déclencher les hostilités en Corée, Staline aurait trouvé un moyen de détourner l’attention des Américains de l’Europe et de les amener à s’affaiblir militairement dans cette région. Or, les archives ont fait justice de cette thèse et il est prouvé qu’à l’époque, Staline est opposé à une confrontation avec les États-Unis. Par ailleurs, il est également avéré que les autorités soviétiques doutent que les Américains se battront pour la Corée du Sud. Il reste vrai, toutefois, que Staline est bien au courant des intentions des Nord-Coréens. Consulté une dernière fois au mois d’avril 1950 par Kim Il Sung qui vient lui demander une aide militaire si ce n’est son approbation pour attaquer la Corée du Sud, Staline déclare – sans s’y opposer fermement – ne pas apporter son soutien au projet et laisse le soin à la Chine communiste de soutenir son allié extrême-oriental. Non sans une certaine rouerie, Staline propose même que la décision finale soit prise par « les camarades chinois et nord-coréens, ensemble », prévenant le leader nord-coréen de manière on ne peut plus explicite : « Si vous vous faites écraser […], je ne lèverai pas le petit doigt pour vous aider. » Cette dernière précision, Kim Il Sung se garde bien de la transmettre à Mao lorsque, à la mi-mai 1950, il se rend à Pékin demander l’accord du dirigeant chinois. À l’instar de Staline, Mao n’est pas favorable à une guerre qui pourrait compliquer ou ralentir ses propres desseins. À cette date, en effet, la Chine, exsangue économiquement, se prépare à envahir Taïwan et à clore ainsi l’épisode de la guerre civile. Pourtant, il accepte à contrecœur de soutenir la Corée du Nord. Il est, de fait, délicat pour Mao qui vient de « libérer » son pays par la force de refuser aux Nord-Coréens – dont 100 000 hommes ont combattu dans les rangs de l’Armée populaire de libération – de faire de même. Par ailleurs, l’attitude de Staline, observateur attentif de la décision chinoise, s’assimile à un défi que Mao peut difficilement – notamment en raison de sa loyauté au communisme – ignorer. Enfin, la certitude que la guerre serait courte, comme Kim Il Sung l’a affirmé, et que les Américains n’interviendraient pas pour sauver un si petit territoire emportent sa décision.

          En réalité, cette conviction constitue l’une des fautes majeures des communistes qui n’ont pas eu le temps, au printemps 1950, de prendre en compte – ou tout simplement de prendre connaissance – des évolutions de la politique américaine et de l’orientation nouvelle de sa politique étrangère. En effet, le 31 janvier 1950, Harry Truman ordonne la constitution d’un groupe de travail chargé de réexaminer les objectifs de paix et de guerre du pays, et de réfléchir aux conséquences possibles de ces objectifs sur la stratégie future des États-Unis. Une telle démarche est le résultat des progrès réalisés partout dans le monde par le communisme dont une partie des hommes politiques américains craint qu’ils ne soient que le prélude à un vaste plan de domination mondiale de la planète. La crise de Berlin18, la chute de la Chine nationaliste au printemps 1949 et la proclamation de la République de Chine à l’automne suivant, mais surtout l’accession, le 29 août 194919, de l’Union soviétique à la puissance atomique développent un réel climat de peur (voire de paranoïa) aux États-Unis et conduisent le gouvernement Truman à repenser la politique menée jusque-là pour répondre, de manière la plus appropriée, aux menées expansionnistes communistes. Le groupe de travail qui réunit des personnalités du Conseil de sécurité nationale (National Security Council – NSC20) comme Paul Nitze, directeur du bureau de la planification politique du Département d’État (Policy Planning Staff), Dean Acheson et une demi-douzaine de civils et de militaires aboutit, le 14 avril 195021, à la remise d’un document de 58 pages intitulé officiellement « Objectifs et programme des États-Unis pour la sécurité nationale ». Ce rapport, classé Top Secret22 jusqu’en 1970, est davantage connu sous l’appellation de National Security Council Paper 68 ou NSC-6823. Après avoir analysé et comparé les capacités économiques et militaires des États-Unis et de l’Union soviétique et s’être également intéressé aux idéologies et projets sociétaux défendus par les deux puissances, le document préconise un durcissement de la politique américaine contre le communisme, parallèlement à un accroissement substantiel de son potentiel militaire.

          En effet, pour les concepteurs du NSC-68, la politique d’endiguement mise en place au lendemain de la Seconde Guerre mondiale se révèle trop faible et inefficace, et il s’agit désormais de mettre en avant une nouvelle ligne qui prenne en compte l’acceptation des risques et privilégie la coercition calculée et maîtrisée à l’action diplomatique. Pour parvenir à cet objectif, l’armée américaine doit obtenir une supériorité militaire dans tous les domaines. Il est impératif « d’augmenter le plus rapidement possible notre puissance globale dans les airs, sur terre et sur mer ainsi que celle de nos alliés et de réduire notre dépendance vis-à-vis du nucléaire ». Une telle politique implique un effort considérable du budget de la Défense et, si le document ne fournit pas d’estimation des coûts totaux d’une telle entreprise, il recommande cependant que le budget soit accru de 50 milliards de dollars en 1950, au lieu des 13 milliards prévus. Le rapport ne fait cependant pas l’unanimité et le président Truman se montre lui-même réservé face aux conclusions qui lui sont proposées. George Kennan s’élève contre la conception manichéenne de l’analyse et rejette particulièrement l’idée du « complot communiste mondial ». Le secrétaire à la Défense, Louis Johnson, se montre encore plus virulent, car, d’après lui, une telle politique déboucherait sur une escalade dans la guerre froide. Il estime en outre que l’effort financier demandé ne se justifie pas puisque les États-Unis sont largement en avance sur l’Union soviétique dans tous les domaines de la production, y compris militaire. Aussi, le président Truman, sans rejeter formellement le document, demande des éclaircissements, notamment une estimation plus précise des coûts qu’entraînerait un tel changement de politique. C’est dans ce climat qu’intervient l’offensive nord-coréenne et c’est elle qui, en définitive, fait pencher la balance en faveur de l’adoption des recommandations émises par le NSC-6824.

          La responsabilité du déclenchement de la guerre de Corée appartient donc à Kim Il Sung seul, soutenu du bout des lèvres par l’Union soviétique et la Chine communiste. La première se contente de fournir du matériel de guerre, n’est pas directement impliquée dans les opérations et, finalement, ne risque rien en cas d’échec. Quant à la seconde, initialement opposée à cette campagne, elle peut finalement tirer quelques avantages d’une victoire nord-coréenne, si celle-ci intervient rapidement. Certes, comme le montrent les travaux de l’historien Bruce Cumings25, il semble que des éléments de l’armée sud-coréenne26 ont provoqué des combats dans la péninsule d’Ongjin27 à partir du 23 juin 1950 vers 22 heures, combats qui se sont poursuivis au cours des vingt-quatre heures suivantes, mais l’ampleur de l’offensive et la disposition de l’ordre de bataille nord-coréen témoignent bien de la préparation et de la planification poussées de l’armée de Kim Il Sung. De fait, dès les premiers jours, l’optimisme affiché par l’état-major nord-coréen paraît confirmé : l’armée sud-coréenne s’écroule. Cet avis est partagé par le chef de la Mission française de liaison au Japon28, le général Zinovi Pechkoff, qui envoie, dès le 26 juin 1950, un câble à la présidence du Conseil : « La Corée du Sud se présente comme une proie facile à la pénétration militaire qui vient de se déclencher. Le gouvernement de Syngman Rhee à Séoul est complètement déconsidéré par une politique systématiquement antidémocratique et son influence est considérablement affaiblie […]. L’armée sud-coréenne, peu nombreuse, a été décimée par des désertions massives29 […]. Toute aide matérielle américaine du dernier moment paraît devoir être inopérante. […] L’action de force entamée par le gouvernement Kim Irsen [sic] a été lancée à coup sûr et elle est susceptible d’aboutir à une décision rapide car la Corée du Sud ne peut lui opposer aucun dispositif cohérent. »

        

        
          La chute de Séoul

          Le 25 juin 1950, ce sont au total sept divisions NKA, une brigade blindée, plus des éléments non endivisionnés et une partie des brigades de gardes-frontières30 (BGF) qui se lancent à l’assaut des positions tenues par l’armée sud-coréenne. Le dispositif d’attaque est le suivant : à l’ouest un régiment de la 6e NKA, le 14e, renforcé par la 3e BGF, doit s’emparer de la péninsule d’Ongjin que défend le 17e régiment sud-coréen ; un peu plus à l’est, la 1re NKA, le reste de la 6e NKA et le gros de la 105e brigade blindée (BB) sont chargés de conquérir la capitale sud-coréenne à partir de l’axe Kaesong/Munsan-ni/Séoul. Sur leur droite, la 4e NKA et la 3e NKA appuyées par des chars de la 105e BB ont également pour objectif Séoul qu’elles doivent atteindre par des itinéraires se rejoignant au niveau d’Uijongbu. Au centre de la Corée, les 2e (secteur du réservoir de Hwachon) et 7e divisions NKA (Inje) ont ordre de porter leur effort en direction de Wonju, une ville qui constitue un important nœud de communication. Enfin, à l’extrême est du dispositif, sur la côte orientale, la 5e NKA, le 766e régiment indépendant (une unité autonome) et le 17e régiment motorisé doivent emprunter l’étroit couloir qui sépare les monts Taebaek de la mer du Japon et foncer vers Pusan. Comme la zone est impropre à la manœuvre en raison de la pauvreté du réseau routier et très favorable à la défense dans cette région montagneuse, l’état-major nord-coréen a également décidé de prendre à revers les troupes sud-coréennes en faisant débarquer une partie des troupes à Kangnung et à Samchok, deux petites villes côtières.

          Pour s’opposer à cette force d’invasion, les Sud-Coréens ne disposent en premier échelon que de quatre divisions en sous-effectif, les 1re, 6e, 7e et 8e divisions ROK. La division Capitale est stationnée dans les environs de Séoul et seul son 17e régiment d’infanterie occupe des positions dans la péninsule d’Ongjin. Ce régiment, qui est également en sous-effectif au moment de l’attaque, constitue l’une des unités les plus solides de l’armée sud-coréenne, et ses hommes ont déjà connu l’épreuve du feu. La 2e division ROK se trouve dans la région de Taejon, la 3e dans celle de Taegu et la 5e à Kwangju, dans le sud-ouest du pays. Il peut paraître étonnant, au vu des renseignements inquiétants reçus par l’état-major sud-coréen les semaines précédant l’offensive, que ce dernier n’ait pas pris la décision de déplacer ces trois grandes unités en les redéployant dans la zone frontière. En réalité, depuis 1949, ces divisions sont engagées, aux côtés des unités de police, dans des opérations antiguérilla, notamment la 5e division qui opère dans une région considérée comme un foyer insurrectionnel. Le gouvernement sud-coréen n’a pas eu d’autre choix que d’utiliser l’armée pour éviter que de vastes secteurs ne tombent aux mains des guérillas communistes. Cette forte présence militaire à l’intérieur du pays témoigne bien, à ce moment-là, de la fragilité du pouvoir de Syngman Rhee et des limites à son autorité en Corée du Sud.

          L’effort nord-coréen porte en premier lieu sur la péninsule d’Ongjin. Malgré une résistance acharnée des hommes du 17e régiment ROK, celui-ci est impuissant à repousser l’ennemi, trop nombreux, et se replie en direction de la côte où deux de ses bataillons (sur trois) parviennent à s’embarquer et à être ramenés sur Séoul. Le 14e régiment nord-coréen, qui a mené l’attaque, oblique alors en direction de Kaesong où il rejoint sa division, la 6e NKA, qui progresse en direction de la capitale sud-coréenne. Le secteur est défendu par la 1re division ROK dont le chef, le général Paik Sun-yup, choisit la solution la plus raisonnable : établir des positions défensives au sud de la rivière Imjin, légèrement au sud de Munsan-ni, avec les deux régiments qui lui restent (13e et 15e). Le 12e régiment est en effet anéanti très rapidement en défendant en vain Kaesong, ses hommes ayant été presque tous tués ou capturés. En raison de la confusion due aux combats comme de l’imbrication des troupes communistes avec les unités sud-coréennes, le pont sur la rivière Imjin ne saute pas. Malgré cela, la 1re division ROK se défend pied à pied pendant trois jours sur des positions préparées plus ou moins à l’avance et réussit à ralentir la progression des unités nord-coréennes, malgré leur sous-équipement. Les Sud-Coréens, manquant de moyens antichars, mettent en place des « équipes-suicides » qui confectionnent des armes de fortune, attachant des blocs de TNT31 à des grenades à main, et se dissimulent le long des axes empruntés par les blindés. Au passage des chars, ces hommes se jettent littéralement dessus, tentant d’introduire leurs explosifs à l’intérieur des T 34 roulant tourelle ouverte, ou de les placer sous leurs chenilles. S’il semble effectivement que quelques blindés soient touchés par ces engins, le sacrifice de ces soldats n’empêche pas l’avance des colonnes de l’armée nord-coréenne. Bientôt, la division du général Paik Sun-yup se trouve en mauvaise posture en raison des événements qui se déroulent sur sa droite. En effet, la situation s’est rapidement dégradée dans le secteur de la 7e division ROK qui défend le corridor d’Uijongbu, voie naturelle d’invasion de Séoul. L’état-major sud-coréen tente bien de monter une contre-attaque le 26 juin au matin avec des éléments de la 2e division ROK rappelés dans l’urgence, mais il n’y a aucune coordination entre les unités, ordres et contrordres augmentant la confusion. En réalité, l’action avorte surtout parce que la 2e ROK n’est pas engagée comme prévu, soit que son chef n’ait pas cru au succès de l’entreprise, soit qu’il se soit senti dépassé par la mission à accomplir. Quoi qu’il en soit, l’échec de la contre-attaque est total et le dispositif de la 7e division ROK vole en éclats ; le soir du 26 juin 1950, Uijongbu tombe aux mains des Nord-Coréens : la route de Séoul est désormais ouverte.

          Menacée d’encerclement sur son flanc droit, dorénavant à découvert, la 1re division est obligée d’opérer un repli vers le sud et se redéploie dans la proche périphérie de Séoul aux côtés d’éléments de la 2e division, de la 5e division, de la division Capitale et des restes de l’infortunée 7e division, cette dernière ne comprenant plus que quelques centaines d’hommes. C’est avec ces forces que l’état-major sud-coréen espère maintenant repousser l’ennemi. Sur place, les officiers ne se font cependant pas trop d’illusions, car leurs hommes sont sévèrement éprouvés par les combats et leur moral semble durablement atteint. La présence des chars, notamment, a suscité d’importants mouvements de panique et développé un sentiment d’impuissance dans les unités. En effet, si l’infanterie nord-coréenne est plus « mordante » et plus agressive que son homologue sudiste, ce sont bien les chars qui jouent un rôle majeur dans l’écroulement rapide de l’armée sud-coréenne. Les soldats des divisions ROK n’ont, dans leur grande majorité, jamais vu de blindés de leur vie et leur instruction dans le domaine de la lutte antichar reste largement insuffisante, voire nulle. L’effet psychologique que produit l’apparition des blindés nord-coréens devant les lignes sud-coréennes n’est d’ailleurs pas sans rappeler ce qu’ont vécu les combattants français au printemps 1940 quand ils durent affronter les divisions de panzers de la Wehrmacht. Les mêmes phénomènes de panique sont ainsi observés en Corée en cette fin du mois de juin 1950 et le mot « tank », comme se le rappelleront les officiers sud-coréens, suffit à lui seul à susciter l’affolement parmi la troupe, un affolement qui précède généralement une retraite désordonnée. Si les combattants sud-coréens manquent de formation, la qualité de leur armement antichar leur laisse peu d’espoir face au T 34/85 nord-coréen. Un officier français écrira que le bazooka de 60 mm constitue une arme dérisoire face à ces blindés et qu’« il faut un héros national pour le servir32 ». Les compagnies antichars des divisions sud-coréennes sont en outre dotées du canon de 57 mm américain, qui a montré ses limites au cours des combats de la Seconde Guerre mondiale. En effet, pendant les campagnes de France et d’Allemagne, en 1944-1945, son inefficacité contre les chars allemands (chars Panther ou Tigre) avait même conduit les combattants de la Ire armée française à abandonner une partie de ces matériels pour récupérer des canons antichars allemands (PAK 75 mm33) bien plus performants. Évoquant après la guerre cette résistance désespérée des Sud-Coréens, le général Ridgway dira d’ailleurs que « c’était un peu comme si une troupe de boy-scouts dotés d’armes en bois avaient entrepris de stopper la progression d’une unité de panzers34 ». Malgré cela, et contrairement à ce qui a été affirmé maintes fois par la suite, certains soldats sud-coréens se battent bien et, le 26 juin, les conseillers soviétiques sont obligés de reconnaître que s’il y a eu des phénomènes de reddition précipitée, il n’y a pas eu de reddition en masse, comme espéré.

          La journée du 27 juin 1950 se passe en combats retardateurs et si dans certains secteurs du front quelques groupes opposent une violente résistance, ailleurs, les Sud-Coréens se contentent de poser des abattis sur les routes et de placer divers obstacles pour retarder l’avance de leurs vainqueurs. Il est toutefois un axiome que les militaires connaissent bien : un obstacle qui n’est pas battu par les feux ne constitue pas un obstacle. Aussi, les retards enregistrés par les troupes nord-coréennes dans leur progression sont davantage le fait de ses propres difficultés logistiques que de la défense que peuvent leur opposer des Sud-Coréens en pleine déroute. Après trois jours de combat, la situation militaire tourne à la catastrophe. Dans la nuit du 27 au 28 juin 1950, vers 2 heures du matin, un ordre malheureux entraîne la destruction des trois ponts voie ferrée et du pont routier qui enjambent le Han, emportant avec eux des centaines de réfugiés civils et militaires, entre 500 et 800 pour le seul pont routier selon les conseillers américains présents, les chiffres restant inconnus pour les autres. En effet, si la capitale est restée relativement calme les 25 et 26 juin, le 27, les habitants prennent soudainement conscience de la gravité des événements et se mettent en route vers le sud. Le premier exode des populations coréennes commence. Mal renseigné sur la réalité de la situation et pensant les Nord-Coréens aux portes de Séoul, quelqu’un – sans doute le vice-président lui-même – a donné l’ordre de faire jouer prématurément les explosifs placés par les sapeurs sous les ponts du Han. Outre le nombre de victimes civiles, cette décision sonne le glas du corps de bataille sud-coréen, qui se retrouve isolé sur la rive nord du fleuve. La totalité du matériel lourd encore existant (canons, camions, équipements divers) est abandonnée à la hâte – parfois même sans être détruite. Les divisions sud-coréennes, en pleine désintégration, tentent de traverser le Han en empruntant les quelques ferrys encore en circulation ou sur des embarcations de fortune. Cependant, tous les soldats n’ont pas cette chance et, sous la pression des éléments nord-coréens qui avancent sur Séoul dans la matinée, des milliers gagnent les montagnes environnant la capitale sud-coréenne et tentent d’échapper à l’encerclement.

          Le 28 juin 1950, Maurice Chanteloup, correspondant de l’AFP à Tokyo, assiste dans les premières heures de l’après-midi à l’entrée des troupes communistes dans la capitale sudiste35. Lorsque l’offensive débute, il est le dernier correspondant de guerre occidental encore présent dans la capitale sud-coréenne quand les Nord-Coréens pénètrent dans la cité ; c’est lui qui envoie le dernier câble à Paris : « Entends blindés nord-coréens qui entrent dans ville par faubourgs nord-est – stop – Séoul déserte est abandonnée – stop – Chanteloup. » Chanteloup est fait prisonnier quelques jours après36. Au lendemain de la chute de Séoul, c’est la consternation en Corée du Sud : hormis les 6e et 8e divisions ROK et diverses unités qui leur sont rattachées (peut-être une vingtaine de milliers d’hommes au total), le reste des unités a fondu de 30 % à 50 %. Sur les quelque 95 000 hommes du début de la bataille, il ne reste qu’un peu plus de 50 000 hommes qui ont réussi à échapper aux Nord-Coréens, mais les unités ont perdu toute cohésion et ne sont plus, pour la plupart, opérationnelles. La confrontation a donc tourné au désastre pour les Sud-Coréens et, comme l’écrira plus tard le général Paik Sun-yup dans son livre de souvenirs, « la situation militaire n’était pas pessimiste, elle était sans espoir37 ». Et maintenant, que faire ? Au mois de mars 1950, l’état-major sud-coréen dispose bien de plans en cas d’invasion nord-coréenne mais la possibilité de combattre au sud du Han n’a jamais été envisagée, ni planifiée. Aussi, faute de mieux et parce qu’en réalité il n’existe guère d’autre d’alternative, les restes de l’armée sud-coréenne prennent la direction du sud tout en menant des combats retardateurs. Seule, désormais, l’arrivée des troupes des Nations unies semble en mesure de retourner la situation.

        

        
          L’ONU intervient

          C’est vers 6 heures du matin, le 25 juin 1950, que les services de l’ambassade américaine à Séoul sont avertis par les conseillers américains détachés dans la péninsule d’Ongjin auprès du 17e régiment ROK de l’attaque nord-coréenne. Après avoir recueilli le maximum d’informations – parfois contradictoires –, John Muccio se décide, à 10 heures du matin, à alerter la Maison Blanche. Son câble no 925 est reçu à 21 h 26 à Washington, le 24 juin 195038 : « Selon les rapports de l’armée coréenne qui sont partiellement confirmés par les rapports des conseillers du KMAG, les forces nord-coréennes ont envahi la République de Corée ce matin en plusieurs points. L’action a débuté à 4 heures du matin par le bombardement d’Ongjin. Vers 6 heures, l’infanterie nord-coréenne a commencé à franchir le 38e parallèle dans la région d’Ongjin, dans celles de Kaesong et de Chunchon et un débarquement amphibie a été signalé au sud de Kangnung sur la côte est. Kaesong a été prise vers 9 heures, dix tanks nord-coréens ayant participé à l’opération », le télégramme continuant ensuite à égrener les événements dans la mesure des renseignements reçus. À 22 heures ce 24 juin, Dean Acheson prend connaissance du texte de Muccio et réunit aussitôt un comité de crise au cours duquel son assistant, John Hickerson, propose la saisine du Conseil de sécurité, une initiative à laquelle adhère aussitôt le secrétaire d’État. Curieusement, ce n’est qu’une fois ces instructions données que le président est mis au courant, peu après 23 heures, et qu’il approuve les décisions prises par Acheson. La chronologie des événements témoigne ainsi du poids du secrétaire d’État américain au sein du gouvernement Truman et de sa volonté d’impliquer les États-Unis dans l’affaire coréenne, même si, comme il le racontera plus tard, le président Truman aurait pu aisément annuler les décisions prises.

          Le 25 juin 1950, le Conseil de sécurité vote une première résolution – résolution 82 – qui prend acte « de l’attaque dirigée contre la République de Corée par des forces armées venues de Corée du Nord […], demande la cessation immédiate des hostilités [et] invite les autorités de la Corée du Nord à retirer immédiatement leurs forces armées sur le 38e parallèle ». Cette requête restant lettre morte et l’Organisation des Nations unies « ayant constaté […] que les autorités de la Corée du Nord n’ont ni suspendu les hostilités ni retiré leurs forces armées sur le 38e parallèle », une nouvelle résolution – résolution 83 – est adoptée le 27 juin 1950, qui recommande « aux membres de l’Organisation des Nations unies d’apporter à la République de Corée toute l’aide nécessaire pour repousser les assaillants et rétablir dans [la] région la paix et la sécurité internationale ». Seize nations répondent à l’appel39 et engagent des forces sous le drapeau de l’ONU40, tandis que cinq autres acceptent d’apporter une assistance médicale à la Corée du Sud mais refusent de participer aux opérations armées41. La mise en place d’une coalition internationale sous l’égide de l’ONU se trouve facilitée par l’absence du délégué soviétique au Conseil de sécurité. En effet, le 13 janvier 1950, Jacob Malik, mécontent de voir refusée la proposition soviétique visant à réattribuer le siège du représentant de la Chine nationaliste à la Chine communiste, décide de boycotter le Conseil de sécurité. Par cette décision, Staline espère en réalité créer le blocage des institutions onusiennes, ce en quoi il se trompe, les discussions continuant simplement sans l’Union soviétique.

          Certains ont avancé que cette politique de la « chaise vide » au moment du déclenchement de la guerre de Corée relevait d’un choix délibéré de Staline afin de lui permettre d’occuper, une fois la victoire nord-coréenne consommée, un rôle de modérateur et d’arbitre entre les belligérants. Dans cette hypothèse, en effet, l’absence du représentant soviétique au Conseil permanent de l’ONU aurait permis à Staline de se tenir, dans un premier temps, à l’écart de l’affaire coréenne et du tumulte qu’elle n’aurait pas manqué de provoquer sur la scène internationale – ce qui se produit, d’ailleurs. Escomptant un écroulement rapide du régime autoritaire de Syngman Rhee et la mainmise de Kim Il Sung sur l’ensemble de la péninsule coréenne, Staline aurait ensuite tiré profit de la situation, une fois les opérations militaires terminées, en se présentant aux yeux de l’opinion internationale comme le « champion de la paix », offrant ses bons offices pour le règlement définitif du conflit. La neutralité observée par Moscou pendant la phase opérationnelle et son attitude désintéressée par la suite auraient eu notamment pour effet de « blanchir » totalement l’Union soviétique quant aux responsabilités qu’elle aurait pu avoir dans le déclenchement des hostilités en même temps qu’elle aurait permis à Staline de bénéficier d’un regain de prestige. Cette hypothèse, qui peut faire écho à celle faisant d’Acheson un provocateur cynique poussant les Nord-Coréens à attaquer, si elle ne doit pas être écartée sans analyse approfondie, ne se trouve cependant confirmée par aucune preuve sérieuse.

          En Europe, les Britanniques sont les premiers à répondre à la demande du secrétaire général des Nations unies, Trygve Lie, et, dès le 27 juin 1950, le gouvernement travailliste décide de donner son accord à l’envoi de troupes. Pour Clement Attlee, en effet, il est du devoir de la Grande-Bretagne d’apporter son aide à l’Organisation des Nations unies et il n’y a pas d’hésitations à avoir. Cependant, si les Britanniques espèrent asseoir leur statut de grande puissance en prenant cette décision, ils n’entendent pas épouser aveuglément les vues américaines, ni partager l’ensemble de leurs analyses. Ainsi, au sein du bloc occidental, les dirigeants britanniques semblent alors les seuls à ne pas vouloir faire porter la responsabilité du conflit sur Staline, car, selon eux, « il n’est pas prouvé que les Nord-Coréens aient agi sur les instructions de Moscou ». Ils ne croient pas non plus à une théorie du complot communiste et encore moins à l’idée d’une stratégie globale menée conjointement par l’Union soviétique et la Chine pour dominer le monde. Par ailleurs, pour la Grande-Bretagne, qui possède encore des territoires en Asie (Hong Kong, Singapour), la « nouvelle » Chine de Mao est désormais une réalité à prendre en compte et la complexité de la situation en Corée impose d’éviter une vision trop manichéenne des événements. Cette lecture, qui traduit en définitive la volonté britannique d’isoler l’« incident coréen » des grands problèmes internationaux d’alors, permet de ménager la Chine communiste tout en laissant une porte de sortie aux Soviétiques sans leur faire perdre la face. Les désaccords britanniques quant aux analyses américaines et quant à la politique que ceux-ci entendent mener en Corée se poursuivent tout au long du conflit. Les deux alliés s’opposent notamment, au mois d’octobre 1950, lorsque se pose la question du franchissement du 38e parallèle par les forces de l’ONU et, plus tard encore, lors des négociations de paix. Quoi qu’il en soit, en cette fin du mois de juin 1950, l’état-major impérial britannique donne l’ordre à sa flotte d’Extrême-Orient de rejoindre au plus tôt les côtes coréennes et d’y commencer les opérations aux côtés des Américains42.

          En France, le déclenchement de la guerre de Corée surprend les responsables politiques. La lecture du Journal du septennat de Vincent Auriol43 semble d’ailleurs confirmer l’ampleur de cette surprise, en même temps qu’elle révèle la méconnaissance du président de la République sur les pays impliqués, ce dernier pensant en effet que la Corée du Nord est membre de l’Organisation des Nations unies ! Engagé dans la guerre d’Indochine, devant faire face à ses obligations de défense en Europe et en Afrique du Nord, le gouvernement français ne dispose pas des moyens humains et matériels pour participer de manière conséquente à la coalition qui se met en place. Ainsi, contrairement à la Grande-Bretagne, elle n’entend pas répondre favorablement à la demande du secrétaire général des Nations unies de fournir des unités terrestres et ne consent, dans un premier temps, qu’à dépêcher un navire, l’aviso colonial La Grandière, avec mission de participer aux opérations navales aux côtés des forces alliées44. Malgré ce refus et jugeant l’engagement français insuffisant, Trygve Lie renouvelle plusieurs fois sa demande. Au cours du mois de juillet 1950, il insiste auprès de Vincent Auriol pour que la France assume sa place de grande puissance et fasse un effort supplémentaire en envoyant au moins un bataillon, à l’instar de certaines autres nations. Le 30 juillet, lors du déplacement du secrétaire général de l’ONU en France, son insistance est telle que le président de la République se « fâche » : « Si nous sommes obligés d’être partout, nous n’avons qu’à partir d’Indochine », déclare-t-il au secrétaire général. Toutefois, la détérioration de la situation en Corée et l’ampleur que les opérations sont en train de prendre incitent bientôt la France à réviser sa politique. En réalité, son revirement tient plus à la crainte des responsables politiques de voir la France écartée des futures négociations de paix en Corée qu’à l’obstination du secrétaire général des Nations unies. Aussi, le 25 août, le gouvernement français autorise finalement la mise sur pied d’un bataillon45 composé, pour l’essentiel, de réservistes volontaires46, vétérans des campagnes de la Seconde Guerre mondiale ou d’Indochine. L’idée d’un recours au volontariat semble revenir au général Blanc, chef d’état-major de l’armée de terre, alors farouchement opposé à l’envoi de troupes et de cadres d’active nécessaires au corps expéditionnaire d’Extrême-Orient, mais également en Europe de l’Ouest – pour faire face à la menace soviétique – et en Afrique du Nord, dans le cadre du maintien de la souveraineté française sur ses possessions.

          En attendant l’arrivée des contingents onusiens, les États-Unis décident d’apporter leur appui immédiat aux troupes sud-coréennes. Le 7 juillet 1950, à la demande de l’ONU (résolution 84), le général MacArthur, en plus des fonctions qu’il occupe déjà au Japon, est nommé commandant en chef des forces de l’ONU. À cette date, MacArthur est déjà un vieux soldat couvert de gloire. Fils d’un général héros de la guerre de Sécession (du côté de l’Union), Douglas MacArthur a été élevé dans un environnement militaire. Entré à West Point en 1899, il en sort major de sa promotion. Sa première affectation le conduit déjà dans le Pacifique, aux Philippines, où son père occupe alors les fonctions de gouverneur général. Quelques années plus tard, après avoir fait le coup de feu contre les rebelles mexicains et brillamment participé à la Première Guerre mondiale47, il gravit successivement les échelons de la hiérarchie et est nommé, au mois de novembre 1930, chef d’état-major de l’armée de terre. Il a 50 ans. Cinq ans plus tard, ses prises de position en faveur d’un accroissement des moyens militaires des États-Unis, son rejet de l’isolationnisme comme du pacifisme le conduisent à quitter son poste et il est envoyé mettre en défense les Philippines, comme son père avant lui. En décembre 1937, s’il reste à la tête de l’armée des forces philippines, il quitte officiellement, après trente-huit ans de service, l’armée américaine. L’entrée des États-Unis dans la Seconde Guerre mondiale lui fait reprendre le service actif et lui permet de parfaire sa légende. Entre 1942 et 1945, il s’illustre sur le théâtre d’opérations du Pacifique et devient l’une des figures militaires les plus importantes du second conflit mondial, même si, dans les faits, il n’est certainement pas le stratège génial que ses thuriféraires se plaisent à décrire. Sa personnalité affirmée, son charisme, son manque de modération lui attirent, tout au long de sa carrière, tantôt l’admiration, tantôt les critiques. Aimé ou décrié, MacArthur n’en reste pas moins un chef dans toute l’acception du terme, n’hésitant pas à décider dans l’incertitude et à faire montre de fermeté dans son commandement.

          Au moment où il est désigné pour prendre la tête des forces de l’ONU en Corée, MacArthur a en réalité déjà anticipé ses directives et donné l’ordre d’effectuer les premières interventions aériennes américaines contre des objectifs nord-coréens et attend désormais avec impatience l’arrivée de troupes au sol48. Cependant, au début des années 1950, l’armée américaine n’est plus que l’ombre du formidable outil militaire qui a été mis sur pied entre 1941 et 1945. Si au sein d’une partie du corps des officiers et de la troupe, la confiance est grande dans les capacités militaires des États-Unis, beaucoup, en revanche, sont parfaitement conscients qu’il reste fort à faire pour que les unités d’infanterie soient en mesure de s’opposer victorieusement au corps de bataille nord-coréen, comme les GI’s l’apprendront bientôt à leurs dépens.

        

        
          L’armée américaine,
un colosse aux pieds d’argile

          En 1945, forte de son statut de vainqueur et grâce à la puissance militaire développée au cours des années de guerre contre l’Allemagne nazie et le Japon, l’armée américaine apparaît comme la première du monde. Sa marine, la US Navy, dispose d’une position hégémonique incontestable : des puissantes maritimes européennes d’avant guerre, il ne subsiste plus que la Royal Navy qui tient certes encore son rang, mais qui reste loin derrière son homologue d’outre-Atlantique. Quant à la flotte impériale japonaise, sa confrontation avec les bâtiments, les sous-marins et l’aviation embarquée américaine dans le Pacifique lui a été fatale et, mis à part quelques navires plus ou moins endommagés, elle est anéantie. Enfin, la marine soviétique, dont les dirigeants n’ont jamais fait une priorité au cours de la Seconde Guerre mondiale, si elle n’est pas négligeable, ne peut en aucun cas tenir la comparaison avec les nombreuses flottes que les États-Unis sont en mesure de déployer sur toutes les mers du globe. Dans le domaine aérien, l’aviation soviétique apparaît certes quantitativement plus importante49, mais la qualité et la technicité des appareils américains, à la fin du conflit, restent incontestablement supérieures. L’Union soviétique est par ailleurs victime des choix qu’elle n’a pas faits et se retrouve, en 1945, privée de bombardiers stratégiques, contrairement aux Américains qui possèdent le B 29 Superfortress50. Surtout, les États-Unis ont accru leur avance technologique et, contrairement aux Soviétiques, les appareils à réaction sont déjà produits en série après avoir été employés sur un théâtre d’opérations (en Italie, au début de l’année 194551). C’est notamment pour combler ce retard que les Soviétiques mettent tant de zèle à recruter ou capturer des ingénieurs aéronautiques allemands à la fin de la guerre en Europe. C’est également à cause de cette lacune que l’armée de l’air soviétique est obligée d’acheter le moteur britannique Rolls-Royce dit Nene qui équipera le futur Mig 1552. Les soldats américains, eux, qu’ils soient GI’s ou Marines53, sont auréolés des combats livrés dans les montagnes d’Italie, sur les plages de Normandie, dans la forêt des Ardennes ou encore dans les jungles des nombreuses îles du Pacifique où tant des leurs sont morts. Les appuis d’artillerie, dont ces hommes peuvent disposer au feu, comme l’immense logistique dont ils bénéficient en opérations contribuent à en faire des fantassins au moral élevé et en bonne forme physique. Aussi, c’est avec une certaine confiance que les officiers – mais également la troupe – envisagent leur intervention en Corée. Robert Leckie54 cite l’un d’eux, appartenant à la 24e division d’infanterie, déclarant à la veille de son engagement : « À mon avis dès que les Rouges sauront qu’ils ont les Américains en face d’eux, ils s’arrêteront et réfléchiront à deux fois avant de continuer. »

          En réalité, cette image d’une armée américaine toute-puissante mérite grandement d’être nuancée et l’état de ses unités s’est considérablement dégradé entre 1945 et 1950. Au lendemain de la capitulation japonaise, les effectifs totaux sont estimés à 12,3 millions d’hommes dont 8,3 pour l’armée de terre, 2,2 millions pour les forces aériennes de l’armée des États-Unis55, les marins de la US Navy, le corps des Marines et les unités de service représentant le reste de cette immense armée. La cessation des hostilités, en Europe puis en Extrême-Orient, comme le contexte économique difficile de l’après-guerre entraîne une déflation très rapide de l’outil militaire américain et, dès la fin de l’année 1945, l’effectif des hommes sous les armes est ramené à environ 1,5 million. Le renvoi des GI’s dans leurs foyers et la suppression de nombreuses unités imposée par des coupes dans le budget du ministère de la Défense se poursuivent les années suivantes et, à la veille de son engagement en Corée, la puissante armée américaine se trouve considérablement amoindrie. La seule armée de terre ne représente plus que 591 000 combattants répartis en dix divisions d’active et un certain nombre de régiments et formations formant corps (c’est-à-dire non endivisionnés56). L’instruction des hommes est ramenée à la portion congrue et, jusqu’au printemps 1949, seules quatre semaines d’entraînement sont prévues pour les grandes unités. Même si cette durée doit quelque peu s’allonger par la suite, le niveau d’instruction de la troupe reste grandement insuffisant. Les différents rapports émanant du chef d’état-major de l’armée de terre comme de ses grands subordonnés montrent, en outre, le faible niveau intellectuel des recrues en comparaison de celui des soldats de la Seconde Guerre mondiale, dont beaucoup étaient des conscrits. Ainsi, au mois d’avril 1949, le commandement des Forces en Extrême-Orient rapporte que 43 % de son personnel appartient aux catégories 4 et 5 selon le test de classification des engagés volontaires en usage à l’époque dans l’armée américaine57, c’est-à-dire… inaptes au combat d’infanterie.

          La situation de la VIIIe armée américaine en charge du théâtre d’opérations qui englobe, outre le Japon et la Corée, les Philippines, les îles Marianne et différents archipels situés au sud du Japon, semble encore pire. En effet, pour remplir les trois missions qui lui sont confiées (occupation des territoires, mise en œuvre de la politique américaine en Asie et préparation opérationnelle des forces), le général MacArthur, qui entretient 350 000 combattants à la fin de l’année 1945, ne dispose plus, au début de l’année 1948, que de 142 000 hommes, ramenés à 108 000 en juin 1950. Parmi ceux-ci, la VIIIe armée représente un peu plus de 45 000 GI’s, la moitié seulement appartenant à des unités de mêlées (infanterie, arme blindée) et dont le personnel est, en théorie, prêt à être engagé. Quatre divisions forment cette armée : la 1re division de cavalerie et les 7e, 24e et 25e divisions d’infanterie. La 1re division de cavalerie, la célèbre 1st Cav58, est à cette époque – et contrairement à ce qu’indique son nom – une unité d’infanterie. En effet, cette formation est dite « démontée », c’est-à-dire qu’elle ne compte plus d’unités à cheval, la dernière ayant été dissoute en 1943. Elle combat donc depuis lors comme une division d’infanterie conventionnelle, tout au plus dispose-t-elle d’une puissance de feu légèrement supérieure, notamment dans le domaine des armes collectives59. Elle est forte d’environ 10 000 combattants. Les trois autres formations qui entrent dans la composition de la VIIIe armée sont des grandes unités amoindries par les départs successifs et que les renforts reçus n’ont pas compensés, ni en quantité ni en qualité. Elles sont toutes les trois organisées selon leurs effectifs du temps de paix mais, alors que celui-ci les autorise à mettre en ligne 12 500 combattants, aucune ne dépasse 11 000 hommes. Certes, une amélioration sensible peut être remarquée par rapport au printemps 1948, période à laquelle certains régiments de la 25e division atteignent à peine 250 hommes, mais le sous-effectif chronique reste élevé à tous les échelons de commandement. Les rapports montrent ainsi que les grandes unités présentes au Japon sont à 60 % de leurs capacités dans le domaine de l’infanterie, un peu plus dans celui des autres armes, bien loin toutefois des 18 900 hommes que réunit réglementairement la division d’infanterie en temps de guerre60.

          La situation des matériels n’est guère plus enviable, car une grande partie des immenses stocks de l’armée américaine constitués pendant la Seconde Guerre mondiale et disséminés un peu partout à travers le globe n’est plus opérationnelle faute d’un entretien adéquat ou d’un manque de pièces de rechange. Ainsi, sur 3 550 blindés légers M 24 Chaffee de l’armée américaine, moins de 900 sont bons pour le service ; il en est de même pour les chars Sherman dont seulement 1 820 peuvent être utilisés sur un total de 3 200. La réduction drastique du budget de la Défense après 1945 ne permet pas d’espérer un renouvellement des équipements. Pour l’année fiscale 1948 (FY 1948), le Congrès américain a voté un crédit de 245 millions de dollars, alors que le ministère de la Défense a estimé à 750 millions le budget minimum nécessaire en munitions, matériels, maintenance, entraînement et équipements divers61. Même en tenant compte de la propension de chaque ministère à exagérer les demandes afin de satisfaire ses besoins, l’écart entre la somme demandée et celle allouée témoigne bien des économies réalisées par l’administration Truman dans le domaine de la défense. Or, les pénuries qui affectent l’armée américaine à la fin des années 1940 sont particulièrement sensibles au sein de la VIIIe armée, touchant tous les types d’équipements. Dans le domaine des véhicules, par exemple, entre un tiers et la moitié seulement de ceux en dotation peuvent fonctionner et, en ce qui concerne les canons sans recul, seuls 26 sont disponibles sur les 226 en dotation. Pour pallier la crise existante, l’état-major de la VIIIe armée met en place, dans le courant de l’année 1947, mais surtout à partir de 1949 (date à laquelle MacArthur est avisé qu’il ne recevra plus de nouveaux équipements), une politique de récupération de matériels militaires dans toute la zone Pacifique. Là, la démobilisation hâtive de l’armée américaine a laissé, éparpillée sur un grand nombre d’îles, une énorme quantité de surplus et d’équipements divers, regroupés dans le meilleur des cas dans quelques dépôts ou simplement abandonnés sur le lieu même des combats. Cette opération, baptisée officieusement Roll-Up (« remise en état »), embrasse tout ce dont les troupes américaines au Japon ont besoin : des chars de combat aux paires de jumelles en passant par les scies et les pioches. Pour mener à bien cette importante tâche de réparation, il est fait appel à des dizaines de milliers d’ouvriers japonais qui remplacent le déficit de soldats américains. L’effort accompli permet finalement aux premières troupes américaines engagées en Corée de bénéficier du minimum de matériel nécessaire aux opérations à un moindre coût pour les finances américaines. Roll-Up reste cependant un pis-aller et ne règle aucunement les problèmes de fond de l’armée américaine ; de fait, comme l’écrit à l’été 1950 le lieutenant Henry, commandant la compagnie C62 du 73e bataillon de chars, engagé en Corée : « Notre principale difficulté est la vétusté du matériel. »

          Après la fin de la guerre de Corée, certains ont reproché au général MacArthur l’impréparation des troupes sous son commandement et le désastreux comportement au feu de ses unités au cours des premières semaines de la guerre. Le président Truman n’est pas en reste et, dans ses Mémoires, il met directement en cause le commandant des Forces d’Extrême-Orient. On l’accuse notamment de lacunes importantes dans l’instruction des hommes ainsi que du dilettantisme qui règne au sein des états-majors et de la troupe, conséquences des charmes offerts par la vie d’occupation au Japon. Au cours de sa longue captivité, Maurice Chanteloup est témoin de l’inexpérience, de l’insouciance, voire de la mauvaise volonté des jeunes recrues engagées en Corée à l’été 1950. Il rapporte le témoignage de sous-officiers détenus dans le même camp que lui : « Au Japon, déclaraient ces derniers, ils ont eu la vie trop belle. Nous ne savions pas comment les utiliser au front. Lorsqu’on leur donnait l’ordre de se préparer à partir, en patrouille par exemple, ils vous répondaient avec un sourire : “Rien ne presse. Laisse-nous digérer en paix.” Ils trouvaient les armes trop lourdes et se demandaient ce qu’ils étaient allés faire là. » Si la responsabilité de MacArthur ne peut totalement être écartée, il est juste de convenir que la faiblesse des moyens, humains et matériels, que le Comité des chefs d’état-major a bien voulu consentir à la VIIIe armée à partir de 1946 explique pour beaucoup les déboires rencontrés. En regard, il convient de porter au crédit du général en chef la relève, par les autorités japonaises, des missions de police, de garde et servitudes diverses dévolues aux soldats américains jusqu’au printemps 1949, et qui sont remplacées par un programme d’entraînement et d’instruction destiné à l’aguerrissement de la troupe. Le 10 juin 1949, MacArthur instaure ainsi un nouveau programme d’entraînement, notamment axé sur la coopération interarmes, programme qui doit monter en puissance puisqu’il s’étale jusqu’au 31 décembre 1950. Bien que remarquable, ce changement intervient trop tardivement et, au début du mois de juillet, les premières confrontations entre GI’s et combattants nord-coréens tournent nettement à l’avantage des seconds. L’historiographie américaine a consacré de longs développements aux débuts de l’engagement américain en Corée. Celui de la Task Force Smith notamment, le premier d’entre eux, a fait couler beaucoup d’encre comparativement à son importance réelle dans l’histoire militaire des États-Unis. Cette abondante littérature s’explique en grande partie par la surprise causée par l’échec des Américains à arrêter les Nord-Coréens alors même que, pour les troupes envoyées, il ne s’agissait que d’une opération de police, limitée dans sa violence comme dans sa durée.

        

        
          Le premier engagement américain en Corée :
une mauvaise surprise

          À la fin du mois de juin 1950, le général MacArthur est donc autorisé à engager deux divisions sur le sol coréen, mais, en attendant que les hommes et le matériel soient prêts à être embarqués dans les ports japonais, la dégradation de la situation en Corée du Sud l’oblige à dépêcher, dans l’urgence, l’avant-garde de la 24e division d’infanterie composée d’éléments du 1er bataillon du 21e régiment d’infanterie. Ce groupement de marche63, qui prend le nom de Task Force Smith, se compose de 406 fantassins appuyés par une batterie d’artillerie (six pièces) de canons 105 Hm3 servie par 134 artilleurs. La Task Force Smith est aérotransportée le 1er juillet 1950 en Corée et, après avoir atterri à proximité de Pusan, ses hommes sont immédiatement dirigés par voie ferrée vers le front, sous les vivats de la population sud-coréenne. Le 2 juillet, elle arrive à Taejon et, dès le lendemain, les fantassins américains prennent position dans la région de Pyongtaek, à une cinquantaine de kilomètres au sud de Séoul. Les ordres reçus sont simples : les GI’s doivent mener un combat retardateur contre les unités de tête de l’armée nord-coréenne empruntant l’axe menant à Taejon et passant par Osan, afin de ralentir la progression ennemie vers le sud. La stratégie opérationnelle américaine à ce moment-là est d’ailleurs tout aussi simple puisque le but est d’interdire l’accès au port de Pusan, et cela le plus au nord possible, afin de laisser le temps aux renforts américains et aux autres troupes de l’ONU d’arriver. Pour remplir cette mission, les soldats américains ne disposent d’aucun blindé64, mais, sûrs de leur force, ils sont confiants.

          Le contact entre les forces américaines et nord-coréennes est pris le 5 juillet 1950, peu après 8 heures du matin. Les quelque 540 hommes de la Task Force Smith, également privés d’armes antichars susceptibles de percer le blindage des T 34/85 et ne disposant d’aucune réserve, se retrouvent face à des forces infiniment supérieures, en nombre comme en puissance de feu. Les obus explosifs65 des canons de 105 Hm3 s’avèrent totalement inefficaces contre les chars nord-coréens et, malgré les coups au but, la colonne de blindés ennemie, forte d’une trentaine d’engins, poursuit son avance en direction des positions d’infanterie américaines dont les hommes réussissent malgré tout, grâce à leurs canons de 75 mm sans recul, à détruire deux chars et à en endommager deux autres. Après six heures de durs combats livrés contre les blindés puis contre les fantassins nord-coréens, la Task Force Smith se trouve réduite à 250 hommes ; les pertes s’élèvent à 150 tués, blessés et disparus parmi les fantassins tandis que la batterie d’artillerie a perdu une trentaine d’hommes dont cinq officiers, soit un quart de son effectif. Les survivants abandonnent la route et parviennent à rejoindre les unités américaines, qui ont entre-temps débarqué, en progressant à travers les collines. Dès cet épisode se produisent les premières exécutions sommaires de prisonniers américains que l’on retrouve, plus tard, abattus, les mains attachées derrière le dos, une pratique courante pour les troupes nord-coréennes de l’époque. La lutte entre les forces américaines et les unités communistes s’annonce donc sans pitié.

          Parmi les crimes de guerre dont se rendent alors coupables les soldats nord-coréens, le plus célèbre, connu sous le nom du « massacre de la colline 303 », a lieu le 17 août 1950, lors de l’offensive sur le périmètre de Pusan. Le 14 août, les hommes d’une section de mortiers appartenant au deuxième bataillon du 5e régiment de cavalerie de la 1re division de cavalerie sont capturés près de Taegu et sont rassemblés avec une quinzaine d’autres combattants américains faits prisonniers. Alors que les Nord-Coréens tentent d’emmener ces prisonniers vers l’arrière, les contre-attaques américaines et la proximité du front conduisent l’officier commandant le détachement à ordonner l’exécution des 45 prisonniers dont il a la charge. Conduits dans un ravin, les mains entravées par leurs lacets de chaussures, ceux-ci sont froidement abattus au pistolet-mitrailleur. La reconquête de la position par les Américains permettra de retrouver quatre survivants, blessés. La présence de ces témoins permet à la fois d’ouvrir une enquête pour déterminer les responsabilités – ultérieurement, certains soldats nord-coréens ayant participé à ce massacre seront jugés et condamnés –, mais également de donner une publicité à l’événement. Celui-ci fournit notamment l’occasion au Comité sénatorial dirigé par le sénateur ultra-républicain Joseph McCarthy, missionné pour observer le déroulement des opérations en Corée, de dénoncer les procédés inhumains et contraires aux conventions de Genève relatives aux droits des prisonniers utilisés par les troupes communistes. Les nombreux cas de prisonniers américains (et sud-coréens) arbitrairement exécutés au cours de ces premiers mois de guerre conduisent le général MacArthur à mettre en garde les hauts responsables militaires nord-coréens. La menace d’un procès et d’une condamnation à mort, semblables à ceux réservés aux grands criminels de guerre de l’armée impériale japonaise entre 1946 et 1948, ne semble pas avoir eu une quelconque portée sur les généraux nord-coréens, car les exécutions se poursuivent, au moins jusqu’à l’intervention des troupes chinoises, au mois de novembre 1950. En tout état de cause, la brutalité dont font montre les soldats nord-coréens envers les prisonniers illustre le caractère idéologique du conflit, qui voit s’affronter deux mondes radicalement opposés. Le comportement des troupes nord-coréennes, comme les massacres dont elles se sont rendues coupables, est cependant très largement partagé par les Sud-Coréens, mais également par les forces américaines, un fait que l’historiographie américaine tend volontiers à passer sous silence.

          Loin d’être un phénomène isolé, le revers subi par la Task Force Smith devant Osan préfigure les nombreux combats perdus par les troupes américaines au cours des mois de juillet et d’août 1950, marqués par l’incapacité des unités de la VIIIe armée à stopper la progression des divisions nord-coréennes, les rencontres entre les deux belligérants tournant systématiquement à l’avantage des seconds. Le manque d’entraînement et d’instruction des troupes stationnées au Japon comme la faible puissance de leurs armements terrestres apparaissent désormais au grand jour. Pourtant, à leur arrivée, les GI’s abordent les opérations avec une certaine surestimation de leurs capacités doublée d’une sous-estimation de celles de l’adversaire. Ce mépris affiché à l’encontre du combattant nord-coréen, qui n’est pas exempt de préjugés raciaux et culturels, rappelle celui entretenu vis-à-vis du soldat japonais durant la guerre précédente. En effet, au cours de la Seconde Guerre mondiale, la propagande américaine a, en partie pour déshumaniser son ennemi, développé une représentation thériomorphe du Japonais, le dépeignant comme un être mi-humain mi-animal, doté d’un corps d’homme et d’une tête de rat ou, le plus souvent, de singe. Lorsqu’ils débarquent dans la péninsule coréenne, les Américains sont confrontés à un pays pauvre dont les habitants ne correspondent à aucun des critères de la culture américaine de l’époque ; ils les affublent du sobriquet péjoratif de gooks, un terme apparu vraisemblablement à la fin du XIXe siècle pour désigner les Asiatiques (notamment les Philippins) et popularisé au début du siècle suivant66. Pendant la guerre de Corée, il sert indifféremment à désigner les populations civiles, les soldats sud-coréens comme nord-coréens puis, ultérieurement, les volontaires chinois. Ainsi, c’est avec un sentiment de supériorité bien ancré que les combattants américains attendent la confrontation avec leur adversaire. À tous les échelons de la hiérarchie, l’idée la plus répandue est que, dès la première escarmouche entre combattants américains et soldats nord-coréens, ces derniers fuiront sans demander leur reste. Le peu d’appréhension dont fait montre la troupe quant aux combats qui s’annoncent est par ailleurs renforcé par la méconnaissance ou la mauvaise interprétation de la mission reçue, une incompréhension entretenue volontairement – ou non – par les cadres américains. L’état d’esprit des hommes du 34e régiment d’infanterie (qui appartient à la 24e division d’infanterie) est à ce titre révélateur de celui qui prévaut dans l’ensemble des unités engagées au début du mois de juillet 1950. Le 1er juillet, le régiment est mis en alerte et, le soir, est regroupé dans le port de Sasebo. Le lendemain, les troupes débarquent à Pusan. Pendant les quelques jours qui précèdent les premières actions de feu contre les Nord-Coréens – le 6 juillet à l’aube –, les hommes ne cessent de s’entendre dire par leurs officiers qu’il ne s’agit « que d’une simple action de police » et que l’affaire sera réglée en quelques semaines au terme desquelles ils seront rapatriés au Japon où ils pourront reprendre la douce vie des troupes d’occupation. De nombreux vétérans du 34e régiment se souviendront longtemps de ces paroles rassurantes prononcées par les chefs de section et leurs sous-officiers. C’est donc forts de cette certitude d’une mission courte et facile face à un ennemi inférieur que les fantassins du 34e régiment d’infanterie entrent en guerre.

        

        
          Les défaillances des troupes américaines

          Le 1er bataillon67, du 34e régiment est envoyé à Pyongtaek, à environ 20 kilomètres au sud d’Osan. Sa mission est identique à celle de la Task Force Smith et il s’agit de retarder au maximum les troupes nord-coréennes dans leur ruée vers le sud. Le 5 juillet, les 140 hommes de la compagnie A s’établissent un peu au nord de la localité, à l’ouest de la route et de la voie ferrée qui la double ; la compagnie B occupe des positions à l’est. La compagnie C, quant à elle, est tenue en réserve. Dans l’après-midi, alors que tombe la pluie de mousson, les hommes creusent leurs emplacements de combat, ignorant tout de l’issue de la bataille qui s’est déroulée, la matinée durant, entre la Task Force Smith et les hommes de la 4e division nord-coréenne. Si les commandants d’unité ont bien été informés des mauvaises nouvelles, il ne semble pas qu’ils aient relayé l’information à leurs chefs de section. À l’aube du 6 juillet 1950, c’est donc avec une certaine surprise que ces derniers aperçoivent, au loin sur la route, venant à leur rencontre, une colonne de chars suivie par des éléments motorisés transportant des fantassins. Bien que la Task Force Smith n’ait jamais eu de blindés, certains pensent, dans un premier temps, que ce sont ses éléments qui sont en train de retraiter. Cette méprise disparaît bientôt et le combat s’engage avec l’avant-garde de la 4e division nord-coréenne qui, la veille, a bousculé la Task Force Smith. À 10 heures du matin, la compagnie A est déjà réduite d’un tiers de ses combattants, blessés ou cédant à la panique et refluant en désordre.

          D’autres encore, saisis par la peur, n’ont pas osé sortir de leur trou de combat et ont été capturés par les soldats nord-coréens, certains ayant été sommairement exécutés sous les yeux de témoins qui le rapporteront par la suite aux survivants de la compagnie. La compagnie A et ce qui reste du 1er bataillon se replient donc en direction de Chonan, située 20 kilomètres plus au sud, dans l’espoir d’y trouver des forces amies et d’y arrêter la ruée des 16e et 18e régiments de la 4e division NKA. Au matin du 8 juillet, ceux-ci pénètrent finalement dans la ville mais la partie est trop inégale contre les blindés et l’infanterie nord-coréenne et les Américains, après un bref combat de rue, sont obligés, une nouvelle fois, de retraiter. Au cours de cette action, le chef de corps du 34e régiment d’infanterie, le colonel Martin, trouve la mort « coupé en deux », comme le raconte un témoin, par l’obus du T 34 qu’il s’essayait à détruire à l’aide d’un bazooka de 60 mm, pourtant inefficace contre le blindage de ce tank, nous l’avons dit68. Après ce nouvel échec, le général Dean, qui commande la 24e division d’infanterie, ordonne à toutes ses unités de se replier derrière la rivière Kim, à l’ouest de Taejon. C’est là, il ne le sait pas encore, que la division se fera étriller par les 3e et 4e divisions nord-coréennes, échappant de peu à l’écrasement total.

          Les premiers engagements des unités de la 24e DI font apparaître plusieurs enseignements dont le premier, sans équivoque : l’ennemi est le plus fort. Ses troupes sont mieux entraînées, montrent plus d’ardeur au combat, manœuvrent de manière plus cohérente et leur armement s’avère plus puissant que celui dont disposent les sections américaines. En effet, outre le fusil Garand M1, chaque section bénéficie d’une mitrailleuse légère de 7,62 mm et d’un fusil mitrailleur BAR69 du même calibre. La section d’armes lourdes n’aligne que trois mortiers de 60 mm et, par ailleurs, les canons sans recul, quand il y en a, n’ont que très peu de munitions, voire aucune. Devant Pyongtaek, si la compagnie A du 1er bataillon du 34e régiment d’infanterie dispose bien de canons sans recul, elle n’a pas de munitions pour les alimenter. L’équipement individuel du fantassin se révèle également inadapté aux conditions du combat en Corée. Ainsi, après la retraite des survivants de la compagnie A sous la pluie, les chaussures des fantassins, détrempées par la boue, s’avèrent inutilisables et certains soldats les jettent dans le fossé. Ils se débarrassent également d’un certain nombre d’autres effets au point que le tronçon de route Pyongtaek- Chonan se voit rapidement jonché de matériels et d’équipements divers, offrant là le triste spectacle de la défaite. Mais, fait beaucoup plus inquiétant, les combats des premiers jours du mois de juillet montrent la faillite de beaucoup d’officiers subalternes qui ne savent pas organiser des positions défensives efficaces et ne disposent pas des connaissances tactiques nécessaires au combat de l’infanterie.

          À la fin du mois de juillet 1950, le général Clark, alors chef du bureau des forces de campagne de l’armée de terre, en charge de l’instruction et du développement des programmes pour les unités terrestres, envoie d’ailleurs un colonel évaluer les unités de la VIIIe armée. Après deux semaines d’investigations, ce dernier remet, le 9 août, un rapport au chef d’état-major de l’armée de terre, le général Lawton Collins. Ses conclusions se révèlent sans concessions. En premier lieu, les troupes qui combattent en Corée ne maîtrisent pas les fondamentaux du combat d’infanterie et la plupart des combattants ne disposent pas de l’esprit d’agressivité nécessaire pour l’emporter au combat. En second lieu, à tous les échelons de la hiérarchie, le commandement s’exerce mal et, dans ce domaine aussi, le manque d’expérience peut être souligné. Ainsi, après les combats de Pyongtaek, l’examen de 31 fusils d’une section de la compagnie A fait apparaître que douze d’entre eux ne fonctionnaient pas, soit du fait d’un mauvais entretien, soit de pièces cassées ou mal disposées, ce qui, plus qu’un manquement, constitue une faute grave dont la responsabilité revient d’abord au chef de section, à son commandant d’unité ensuite. Les officiers supérieurs ne sont, de leur côté, pas exempts de critiques : ainsi, à Chonan, le chef commandant le 3e bataillon abandonne, sans ordre, ses positions. Par ailleurs, de grandes tensions existent, comme souvent en situation de crise, à l’échelon supérieur. Le général Dean se trouve très mal informé de la situation de ses unités en raison de dysfonctionnements dans la chaîne de commandement comme de problèmes techniques – les deux seront récurrents au cours de ces premières semaines d’engagement. À ce titre, l’abandon de Pyongtaek sans qu’il en ait donné l’ordre le contrarie grandement. Le désir qu’il manifeste d’arrêter la « dynamique » du recul et de lancer une contre-attaque se heurte toutefois aux réalités du moment : l’abandon d’une grande partie du matériel – mortiers et mitrailleuses lourdes tombent notamment aux mains de l’ennemi – et la prise de conscience de la fatigue physique comme du mauvais moral de la troupe le font renoncer à ses projets. Il relève cependant le chef du 34e régiment d’infanterie de son commandement, et le remplace par le colonel Martin, tué peu de temps après.

          Certes, le mois de juillet 1950 est marqué par des actes d’héroïsme de la part des GI’s ; mais, de cette période, l’Histoire retient avant tout la longue série de retraites, les nombreux cas de panique et l’incapacité de beaucoup d’officiers américains à remplir leur devoir. Si ces phénomènes concernent l’ensemble des unités engagées à l’été 1950, l’une d’entre elles, le 24e régiment d’infanterie70, va cristalliser l’ensemble des critiques. Le propre commandant de la 25e DI, le général Kean, n’aura pas de mots assez durs pour qualifier ce régiment, le jugeant non seulement totalement inefficace au feu, mais considérant, de surcroît, qu’il représente une menace pour la sécurité des troupes de la VIIIe armée présentes en Corée. En fait, le 24e devient rapidement la cible de tous les reproches, comme de toutes les rumeurs, en raison de l’origine de ses soldats : il est le seul régiment de la VIIIe armée entièrement composé de Noirs américains71, à l’exception de leur chef et de quelques cadres. Dans le contexte ségrégationniste et raciste de l’époque, les défaillances de cette unité vont faire oublier toutes celles des unités « blanches ». Avant l’ouverture des hostilités, ce régiment connaît les mêmes difficultés que les autres formations stationnées au Japon ; pourtant, il y existe un indéniable esprit de corps, et les fantassins reçoivent même une instruction militaire supérieure à celle d’autres recrues72.

          Mais si en apparence l’état d’esprit et le moral semblent bons au sein de cette unité, la réalité est quelque peu différente et le traitement des soldats du 24e diffère de celui reçu dans les autres régiments « blancs ». Ainsi, les officiers noirs ne bénéficient pas des mêmes règles d’avancement que leurs homologues, et il leur est interdit de commander des troupes blanches. Par ailleurs, la plupart des officiers ne font pas confiance aux troupes noires et, bien avant les premiers combats, doutent ouvertement de leurs aptitudes au combat. Le 24e régiment d’infanterie devient donc, à l’été 1950, le bouc émissaire de l’armée américaine en Corée. Certes, il ne s’agit pas de nier la piètre prestation de ses compagnies et les nombreuses débandades qui marquent son parcours, mais il convient de souligner la différence de traitement dont sont victimes ces hommes en raison de leur origine. Le cas le plus célèbre, sans doute, reste celui du lieutenant Léon Gilbert qui commande alors la compagnie A du 1er bataillon et qui est accusé de refus d’obéissance et de lâcheté devant l’ennemi le 31 juillet 1950. En fait, ce dernier occupe avec une quinzaine d’hommes une position à l’ouest de Sangju – à 70 kilomètres à l’est de Taejon – et, sous la pression de l’ennemi, il quitte sa position, enfreignant l’ordre qui lui est donné de reprendre son poste sous le feu des mitrailleuses ennemies, ce qui, selon lui, aurait conduit à un massacre. Malgré des états de service irréprochables – le lieutenant Gilbert a notamment combattu en Italie –, il est arrêté, traduit en cour martiale et condamné à mort, peine finalement commuée par le président Truman en vingt ans de travaux forcés73, un traitement que n’ont pas connu d’autres officiers blancs ayant eu un comportement analogue.

        

        
          Les crimes de guerre américains

          Outre les phénomènes de panique, les abandons de poste et le manque de combativité de certaines formations américaines, la tactique utilisée par les communistes déstabilise le commandement américain et provoque une véritable psychose parmi les combattants. Alors que les unités de l’armée américaine sont largement motorisées et restent « collées aux grands axes », n’osant s’en écarter la plupart du temps, les soldats nord-coréens eux, qui bénéficient pourtant de camions soviétiques, n’hésitent jamais à utiliser le terrain dans les phases de combat. La progression par les crêtes, y compris de nuit, permet également de larges débordements des dispositifs américains et les défenseurs voient très souvent déboucher l’ennemi sur leurs arrières à l’aube. L’omniprésence des collines, la recherche systématique de l’infiltration, le harcèlement des guérillas ou encore la présence de nombreux combattants communistes camouflés dans les colonnes de réfugiés contribuent à créer un véritable complexe obsidional chez les soldats américains. Ce sentiment que l’ennemi est partout déclenche une peur de l’encerclement, à l’origine de comportements et d’ordres qui vont conduire un certain nombre de GI’s à se rendre coupables de crimes de guerre. En effet, si l’historiographie officielle américaine a tendance à ne mettre en relief que les atrocités perpétrées par les Nord-Coréens et à taire les massacres commis par ses hommes, l’exploitation des archives américaines – et sud-coréennes – révèle l’ampleur du phénomène même si, de nos jours, pour des raisons politiques, celui-ci reste officiellement contesté par une partie de l’armée américaine. Le massacre qui a lieu à proximité du petit village de No Gun Ri, situé à environ 150 kilomètres de Séoul, symbolise ainsi le traitement infligé par les soldats américains à des civils coréens sous le seul prétexte que ces derniers pouvaient contenir dans leurs rangs des soldats nord-coréens tentant de s’infiltrer dans leurs lignes. Le massacre, de sang-froid, de civils par une troupe en armes témoigne de la faiblesse et de la crise de confiance que traverse l’armée américaine à cette époque.

          À No Gun Ri, entre le 26 et le 29 juillet 1950, un groupe de civils sud-coréens, fort de 300 à 500 individus74 fuyant les combats, sont mitraillés par l’aviation de la 5e Air Force75 puis par les fantassins du 2e bataillon du 7e régiment de cavalerie (qui appartient à la 1re division de cavalerie), une unité pourtant arrivée en Corée une dizaine de jours auparavant. Le 26 juillet, en effet, plusieurs centaines de réfugiés, en majorité des femmes, des enfants et des vieillards, tentent d’échapper à l’avance des Nord-Coréens lorsqu’ils se heurtent à un barrage établi par les troupes américaines. Malgré l’absence de danger – les premières fouilles ne font apparaître aucune menace –, les GI’s font appel aux F 51 Mustang du 35e escadron de chasseurs bombardiers76, qui procèdent à un bombardement et à un strafing77 en règle de la masse des réfugiés. Les survivants parviennent à se mettre à l’abri sous le pont de la voie ferrée qui jouxte la route, mais ils y sont massacrés les jours suivants par les hommes du 7e régiment de cavalerie dont les positions surplombent celle des réfugiés. Loin d’être un « dommage collatéral » dû aux opérations militaires – selon la terminologie popularisée à la fin du XXe siècle – et comme continuent à le prétendre toujours certains officiers de l’armée américaine, le massacre du pont de No Gun Ri répond à une volonté délibérée du commandement américain de ne plus accepter que les réfugiés civils transitent dans la zone des combats, cela afin d’empêcher toute dissimulation de soldats nord-coréens dans leurs rangs. De nombreuses preuves attestent de cette politique et des ordres donnés en ce sens aux troupes américaines. Ainsi, au matin du 24 juillet 1950, le journal des marches et opérations (JMO78) du 8e régiment de cavalerie rapporte que les réfugiés ne peuvent pas pénétrer dans la ligne de front et que les GI’s sont autorisés à tirer sur quiconque tenterait de traverser les lignes, un ordre qui recommande toutefois d’agir avec discernement dans le cas de femmes ou d’enfants…

          En fait, comme l’établit une lettre écrite par John Muccio le 26 juillet et adressée à Dean Rusk79, devenu adjoint au secrétaire d’État, l’armée américaine en Corée est déterminée à supprimer par tous les moyens la menace que constituent les groupes de réfugiés sud-coréens. Dans ce courrier, l’ambassadeur des États-Unis en Corée du Sud explique que les troupes nord-coréennes utilisent ces civils pour encombrer les routes et gêner la mobilité des convois militaires américains, s’en servent pour véhiculer des agents infiltrés mais également pour permettre à de plus gros contingents de franchir les lignes, déguisés en civils qui récupèrent ensuite des armes cachées avec la complicité des guérillas. Aussi, écrit John Muccio sans équivoque possible, « si des réfugiés arrivent du nord des lignes américaines, ils recevront des tirs de semonce. S’ils continuent d’avancer, ils seront abattus ». Le même jour, un ordre retranscrit dans le JMO de la 25e DI ne souffre, lui non plus, d’aucun problème d’interprétation : « Tous les civils se déplaçant dans la zone des combats seront considérés comme ennemis et abattus. » La conduite des troupes américaines à No Gun Ri ne représente pas un acte isolé et des enquêtes ont révélé que les troupes américaines ont commis au cours de cette première phase de la guerre au moins deux cents massacres, d’une ampleur plus ou moins grande. Massacres qui non seulement constituent des crimes de guerre déshonorants, mais qui se révèlent militairement totalement inutiles puisqu’ils n’empêchent pas la progression des divisions nord-coréennes, ni la retraite de la VIIIe armée.

          Les trois premières semaines du mois de juillet 1950 sont donc marquées par une succession de revers du côté américain. L’infanterie est surclassée par son homologue nord-coréenne et même les chars, dont les combattants attendent beaucoup, se montrent inefficaces ; engagés à partir du 10 juillet 1950, les chars légers M 24 Chaffee, trop faiblement armés et insuffisamment blindés, se font décimer par les T 34/85 nord-coréens ou les fusils antichars soviétiques des fantassins80. Seule l’aviation permet de retarder quelque peu les communistes, encore qu’à l’époque les Forces aériennes d’Extrême-Orient manquent de puissance81. Aussi, afin de renforcer son potentiel aérien, le général MacArthur demande à Washington de lui fournir en urgence des bombardiers stratégiques B 29 pour effectuer des frappes massives sur les concentrations de troupes ennemies. La plupart des B 29 destinés à être utilisés en Corée sont stationnés depuis la fin de la Seconde Guerre mondiale dans le désert d’Arizona et leur maintenance n’est qu’imparfaitement assurée82. Le général Curtis LeMay, chef des forces aériennes stratégiques, fidèle à la doctrine qu’il est en train de mettre en place, propose le bombardement de cibles stratégiques, notamment les voies de communication qui, bien souvent, correspondent à des villes, ce qui lui est refusé. MacArthur, prenant acte de la supériorité des Nord-Coréens, réclame également l’engagement de deux divisions d’infanterie supplémentaires pour arrêter l’hémorragie, ce qui lui est accordé. Cependant, le temps que ces mesures trouvent un début d’exécution, la situation continue de se détériorer en Corée et chaque jour apporte son lot de mauvaises nouvelles à l’hôtel Dai-ichi, le quartier général de MacArthur à Tokyo.

          À la mi-juillet, malgré les destructions opérées par le génie américain, les divisions nord-coréennes ont franchi la rivière Kum derrière laquelle les Américains se sont réfugiés et menacent désormais la ville de Taejon qui constitue un important nœud de communication. Le 19 juillet, la ville est attaquée de plusieurs côtés à la fois et les troupes communistes s’infiltrent à l’intérieur des positions tenues par les unités éprouvées de la 24e DIUS : les 19e, 21e et 34e régiments d’infanterie. Malgré l’entrée en lice des nouveaux superbazookas de 90 mm (expédiés par avion des États-Unis) qui détruisent quelques chars, les Américains sont, une nouvelle fois, obligés de fuir, laissant derrière eux plus de 2 000 prisonniers. Le général commandant la 24e division, le général Dean, coupé de ses troupes dans la confusion des combats, erre plus d’un mois dans les montagnes coréennes avant de tomber finalement aux mains des communistes. La chute de Taejon provoque un nouveau choc pour le commandement américain, d’autant plus que dans les autres secteurs du front, au centre et sur la côte orientale, où le milieu montagneux ne facilite pourtant pas une progression rapide des Nord-Coréens, la résistance des unités sud-coréennes est en train de s’effondrer. Pourtant, le général MacArthur reste lucide. Il apprécie à sa juste valeur la situation et a conscience que le temps joue en faveur des troupes des Nations unies qui se renforcent chaque semaine grâce aux bâtiments de guerre qui déversent leurs cargaisons, en hommes et en matériels, dans le port de Pusan. Comme il l’écrit à Truman dans son rapport, l’ennemi « a eu sa grande chance et n’a pas su l’exploiter ».

          Mais, avant de disposer des unités nécessaires à une contre-offensive, il convient de tenir encore un peu et de se battre sans esprit de recul. « Tenir ou mourir » (stand or die), c’est d’ailleurs le mot d’ordre que lance le général Walker aux officiers de la 25e DIUS, et à travers eux à l’ensemble des combattants de la VIIIe armée le 29 juillet 1950, dans son fameux ordre du jour : « Nous menons une lutte contre le temps. Il n’y aura plus de recul, de retraite ou d’ajustement des lignes ou d’autres termes que vous pouvez choisir. Il n’y a pas de ligne derrière nous derrière laquelle nous pouvons nous retirer. Chaque unité doit contre-attaquer pour désorganiser l’ennemi et le déséquilibrer. Il n’y aura pas de Dunkerque83, il n’y aura pas de Bataan84. Une retraite vers Pusan conduirait à la plus grande boucherie de l’Histoire. Nous devons nous battre jusqu’au bout. Être fait prisonnier par ces gens est pire que la mort elle-même. Nous combattrons comme une équipe. Si l’un de nous doit mourir, nous mourrons ensemble en combattant. Tout homme qui cède un pouce de terrain peut être responsable de la mort de milliers de ses camarades. […] Je veux que tout le monde comprenne que nous allons tenir ce front. Que nous allons gagner. » Cette bataille, le général Walker compte la mener avec l’ensemble de ses forces à l’abri du fleuve Naktong, forces qu’il regroupe au début du mois d’août dans le « périmètre défensif de Pusan », un sanctuaire qui se veut inexpugnable.
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        Le « sorcier d’Inchon »
      

      
      
          Le périmètre défensif de Pusan

          Le périmètre défensif de Pusan ou « poche de Pusan », comme l’appelle plus volontiers la littérature française de l’époque, représente un front d’environ 220 kilomètres de circonférence, qui forme une sorte de rectangle de 160 kilomètres dans son axe nord-sud et de 60 kilomètres dans son axe est-ouest. Une partie du dispositif, au sud et à l’ouest, est couverte par le fleuve Naktong, qui, avec un cours de plus de 520 kilomètres, constitue le plus long de la Corée du Sud. Prenant sa source dans les monts Taebaek, il se jette dans la mer du Japon dans la région de Pusan. Dans sa partie supérieure, il est navigable sur 350 kilomètres, jusqu’à Andong. En revanche, en aval de cette ville, il reste impropre à la navigation commerciale. Philippe Daudy, correspondant de l’Agence France-Presse qui couvre les débuts du conflit coréen, le décrit ainsi : « À Pusan, c’est la Seine à Rouen. À Samnangjin [à une trentaine de kilomètres au nord de Pusan] il est encore plus large qu’à Paris, mais immédiatement au-dessus, c’est une espèce de Loire indolente et peu profonde, se promenant entre les montagnes en abandonnant des bancs de sable dès que la vallée s’élargit. Selon qu’il a plu ou non c’est un barrage antichar de premier ordre ou c’est un filet d’eau qu’une troupe franchit aisément en tenant ses armes au-dessus de la tête1. » C’est sur cette « coupure humide », pour reprendre la terminologie propre au génie militaire, que le général Walker, qui commande la VIIIe armée, en accord avec le général MacArthur, décide d’organiser sa défense et d’arrêter l’offensive nord-coréenne. En réalité, il n’a guère d’autres choix, car, le Naktong une fois franchi, il n’existe plus de défense naturelle sérieuse sur laquelle pourraient se rétablir les forces des Nations unies, et la zone encore contrôlée par les Américains ne permettrait pas de manœuvrer efficacement. Cependant, si le Naktong représente la principale défense naturelle du dispositif défensif, la face nord de celui-ci traverse une zone montagneuse propice aux infiltrations de l’infanterie, mais peu à la progression rapide d’unités motorisées. Dans les états-majors, comme dans la troupe, chacun est donc conscient qu’en cas de rupture du front par les divisions nord-coréennes, l’exploitation de la percée serait immédiate, le seul espoir qu’il resterait aux unités américaines serait de rembarquer… si l’ennemi leur en laissait le temps.

          Le périmètre défensif de Pusan, s’il constitue un espace impropre à la manœuvre par son exiguïté, dispose cependant d’atouts. En premier lieu, il réduit considérablement la distance d’intervention des appareils de la 5e Air Force – le secteur le plus éloigné du front se situant désormais à environ 270 kilomètres des aérodromes japonais –, permettant des appuis plus nombreux et plus efficaces. Ensuite, la proximité de la mer facilite, sur les côtes orientale et méridionale, l’appui des canons de la marine. Enfin, le réseau routier et ferré est relativement dense et les différentes villes situées à l’intérieur du périmètre sont correctement reliées entre elles, ce qui donne la possibilité au général Walker de faire jouer au mieux « les lignes intérieures », c’est-à-dire de basculer les réserves d’un point à l’autre du front lorsqu’il est menacé. Les troupes américaines et sud-coréennes bénéficient également d’une ligne de ravitaillement très courte et la logistique, se déversant chaque jour dans le port de Pusan, peut être acheminée dans des délais réduits aux unités qui combattent sur le front. L’organisation de la défense et le commandement des forces reviennent au général Walker, qui, comme en conviennent les historiens qui se sont intéressés au personnage, n’est sans doute pas le plus brillant des généraux qu’ait connus l’armée de terre américaine, mais il possède indéniablement des qualités de chef. En 1944 et 1945, au cours des campagnes de France et d’Allemagne, il a été, à la tête du XXe corps d’armée américain, l’un des subordonnés les plus « agressifs » et les plus « audacieux » du fameux général Patton, commandant alors la 3e armée américaine. Ainsi, ce bon tacticien est tout à fait capable de mener cette résistance, d’autant plus que les troupes onusiennes bénéficient désormais de la supériorité numérique.

          Au début du mois d’août 1950, en effet, le corps de bataille nord-coréen dispersé autour du périmètre défensif se trouve réduit à environ 70 000 combattants. La spectaculaire avancée des troupes communistes aux mois de juin et juillet et les victoires remportées sur l’armée ROK, puis sur les Américains, font souvent quelque peu oublier que, pour elles aussi, les deux premiers mois de guerre ont été extrêmement meurtriers. Le recomplètement des effectifs n’a pu se faire que de façon limitée et avec des hommes souvent originaires de Corée du Sud, recrutés parfois de force et manquant totalement d’instruction militaire. De même, des quelque 150 T 34/85 qui ont ouvert la campagne, seule une cinquantaine reste opérationnelle pour lancer l’offensive finale. Conscient de la supériorité de son adversaire dans le domaine de la puissance de feu, l’état-major nord-coréen compte sur la fluidité de son infanterie pour remporter la victoire. En franchissant le Naktong de nuit et en infiltrant leurs unités sur les arrières des troupes onusiennes pour déclencher, à l’aube, leurs attaques, les Nord-Coréens espèrent s’assurer un avantage décisif. Face aux divisions nord-coréennes, les forces des Nations unies disposent, dans tous les domaines, de la supériorité. Plusieurs bataillons de chars, à l’effectif d’environ 70 blindés chacun, sont désormais à pied d’œuvre et l’artillerie lourde, qui a fait défaut au début des combats, se renforce chaque semaine avec l’arrivée de nouvelles batteries. Par ailleurs, dans le domaine aérien, l’aviation américaine est maîtresse du ciel et les appareils nord-coréens ne constituent plus une menace, leurs interventions restant sporadiques et peu redoutées des fantassins alliés. La trentaine de F 51 Mustang qui opéraient en Corée jusque-là est rejointe à la fin du mois de juillet par 145 autres appareils, transportés par le porte-avions Boxer. Les missions d’appui aérien rapproché que les pilotes américains2 vont conduire, attaquant à la bombe, au napalm, à la roquette et à la mitrailleuse toute cible potentielle, vont être l’un des facteurs décisifs du succès. Les forces terrestres totalisent, quant à elles, 92 000 combattants (47 000 Américains et 45 000 Sud-Coréens).

          Les deux divisions initialement engagées en Corée (les 24e et 25e DIUS) ont été progressivement renforcées par d’autres unités : la 1st Cav est déployée du 9 au 18 juillet ; le 5e Regimental Combat Team (5e RCT3), le 25 juillet et, à partir de la fin du mois de juillet, les éléments précurseurs de la 2e division d’infanterie (2e DIUS) – notamment le 9e Regimental Combat Team (9e RCT) – commencent à débarquer dans le port de Pusan. Les 4 et 5 août 1950, c’est au tour du 23e RCT, d’une partie de l’artillerie, des blindés et du génie, de prendre pied en Corée et, le 19 août, avec l’arrivée du 38e RCT, la 2e DIUS est au complet dans le périmètre défensif de Pusan. La mise sur pied de cette division s’est révélée un tour de force pour l’état-major américain. La division, dont les quartiers sont situés au sud-ouest de Tacoma, dans l’État de Washington, est en effet alertée le 9 juillet 1950 et les personnels absents ce jour-là reçoivent tous le même message : « Permissions annulées. Rejoignez immédiatement votre poste. Unité alertée pour une projection outre-mer imminente. » En fait d’immédiateté, un délai de quelques jours s’avère tout de même nécessaire pour que la division soit à peu près opérationnelle. La 2e DIUS est à cette date en grand sous-effectif, et il lui manque quelque 5 000 hommes pour atteindre les 18 800 hommes prévus par son tableau d’effectifs et des dotations4. Les matériels sont également en nombre insuffisant et ordre est donné de faire venir de tous les dépôts des États-Unis ce qui manque : tanks, munitions, paquetages individuels, matériels médicaux, etc. Grâce à cet effort exceptionnel, les avant-gardes de la division peuvent appareiller de Seattle le 17 juillet 1950 et il faudra un mois pour que la division soit réunie. Si l’arrivée sur le théâtre d’opérations coréen de ces unités d’infanterie rétablit quelque peu l’équilibre des forces, c’est bien l’intervention de la 1re brigade provisoire de Marines (1re BPM) qui fournit à la VIIIe armée la force de frappe qui lui faisait jusqu’à présent défaut. Ce renfort en hommes expérimentés, aguerris et bien équipés, va s’avérer en effet déterminant.

          Activée en Californie le 7 juillet, la 1re brigade provisoire de Marines arrive le 2 août 1950 dans le port de Pusan, les hommes et le matériel étant débarqués le lendemain. La 1re BPM est constituée de deux bataillons du 5e régiment de Marines, du premier bataillon de chars (1st Tank Battalion) équipé de chars M 26 Pershing, du premier groupe du 11e régiment d’artillerie de Marines (I/11e Marines) et de divers éléments des services et du soutien (telle la 1re compagnie de tracteurs amphibies). Comme le corps des Marines dispose de sa propre aviation, la 1re BPM est appuyée par les appareils des trois escadrons appartenant au Marine Aircraft Group 33 (MAG 335), soit un peu plus de 80 Corsair F4U-4B, un appareil facilement reconnaissable grâce à sa voilure en « W » dite à « ailes en mouette inversée » et qui a déjà fait ses preuves pendant la campagne du Pacifique. La mission du MAG 33 est principalement de délivrer des appuis feu au profit des troupes au sol et de procéder à l’évacuation des combattants blessés grâce à ses hélicoptères. Toutefois, au début du mois d’août, lorsqu’il est engagé, le MAG 33 ne dispose que de quatre de ces engins. Au total, la 1re BPM représente un renfort de 6 534 Marines dont 4 725 pour la seule composante terrestre. Certes, les bataillons du 5e Marines sont en sous-effectifs puisqu’il n’y a que deux bataillons sur trois prévus, ce qui constitue un inconvénient qui limite la manœuvre en opération, le commandement ne pouvant disposer de réserve, mais ce déficit est compensé par une excellente cohésion – l’esprit de corps étant très fort chez les Marines – et une très bonne instruction. Ces hommes ont, pour la plupart, reçu leur baptême du feu au cours des campagnes de la Seconde Guerre mondiale puisque 90 % des officiers ont servi dans le Pacifique et combattu les Japonais, contre deux tiers pour les sous-officiers. L’instruction s’est d’ailleurs poursuivie au cours de leur voyage en mer où les hommes ont pu effectuer, à partir des navires, des exercices de tirs sur cibles. Le retour d’expérience des premières semaines de l’engagement américain aidant, un enseignement théorique est également dispensé, notamment sur les caractéristiques du T 34 et ses principales vulnérabilités. Bien que les Marines s’attendent à des combats très durs, leur moral est élevé contrairement à celui des hommes qui combattent depuis le mois de juillet et qui « était si bas, note à l’époque un correspondant de l’AFP, que les renforts qui débarquaient pourtant à cadence rapide n’entamaient pas le pessimisme général ». De son côté, le général Craig a prévenu ses hommes avant leur départ : « Cette brigade n’effectuera aucune retraite à moins d’en recevoir l’ordre d’une autorité supérieure. Vous ne recevrez jamais un ordre de retraite émanant de moi. » La mission de la 1re BPM est claire : elle doit intervenir partout où la situation est compromise pour rétablir l’intégrité du front et, pour cette raison, elle reçoit bientôt le surnom de « Brigade des pompiers » (Fire Brigade).

          Mais si les effectifs à disposition du chef de la VIIIe armée sont plus élevés que ceux de l’ennemi, il manque encore beaucoup d’hommes au général Walker pour assurer l’étanchéité de son front. En effet, alors que, selon la doctrine de l’époque, une division d’infanterie a la responsabilité d’un tronçon compris entre 9 et 12 kilomètres, celles qui défendent le périmètre ont à leur charge de 40 à 55 kilomètres de front. Pour cette raison, le général Walker compte mener une défense mobile : alors qu’une faible partie des forces organisées en centre de résistance doit tenir les points clés du dispositif, l’essentiel du corps de bataille onusien est placé en réserve générale afin de pouvoir effectuer, dès que nécessaire, de puissantes contre-attaques. Cette tactique n’est pas sans inconvénients puisqu’elle laisse de larges secteurs du front dégarnis de troupes, un handicap compensé toutefois, nous l’avons dit, par l’étroitesse de la superficie de la poche de Pusan et par la possibilité de déplacer rapidement des renforts d’un point à l’autre du front. À la fin du mois de juillet 1950, l’anxiété règne au sein des états-majors, et notamment à Taegu où s’est installé le quartier général de la VIIIe armée. « Tout le monde contemple avec inquiétude, se remémore un journaliste, la carte des opérations et se demande sur quel point la digue opposée aux furieux assauts des nordistes va craquer. » De fait, les services de renseignements n’ont pas su déceler avec exactitude les intentions des Nord-Coréens et deviner quand et sur quel point de la poche allait s’appliquer leur attaque. Celle-ci peut venir de quatre endroits différents qui correspondent sensiblement aux quatre voies de pénétration possibles. La première se situe sur la face orientale du dispositif sur l’axe Yongdok/Pohang-dong/Kyongju ; la deuxième emprunte la route Waegwan-Taegu, qui coïncide grossièrement à l’angle droit nord-ouest du périmètre défensif de Pusan. Le troisième secteur dangereux se trouve dans la boucle que fait le Naktong à hauteur des villes de Yongsan et de Miryang ; c’est à l’extrême sud, enfin, dans la région de Masan, au niveau de la confluence entre la rivière Nam et le fleuve Naktong, que se situe le quatrième secteur qui peut faire l’objet d’une offensive. C’est dans celui-ci que les Nord-Coréens vont faire porter leur premier effort pour rompre les défenses des forces onusiennes.

        

        
          La bataille de la poche de Pusan

          Le premier coup porté par les Nord-Coréens a lieu le 7 août 1950 lorsque la 6e division NKA affronte, dans un combat de rencontre6, la Task Force Kean, un important groupement tactique composé de deux régiments de la 25e DIUS à laquelle sont également rattachés le 5e RCT et la 1re BPM, en tout une vingtaine de milliers d’hommes. Le général Walker, suspectant un fort rassemblement de troupes nord-coréennes au niveau de Taegu et craignant une attaque dans ce même secteur, décide, afin d’obliger l’état-major nord-coréen à disperser ses forces, de mener une action à l’ouest de Masan. La Task Force Kean reçoit la mission de s’emparer de la passe de Chinju, une position stratégique, et de pousser, si possible, jusqu’à la rivière Nam. Or, le plan de Walker se heurte à l’offensive lancée en même temps par la 6e division NKA, appuyée par le 83e régiment motorisé de la 105e brigade blindée nord-coréenne, qui cherche à percer le périmètre en cet endroit. La chaleur est accablante : 45 °C. Par ailleurs, les actions des unités américaines sont mal coordonnées, et la bataille est extrêmement confuse, chaque unité livrant son propre combat de manière isolée. Toutefois, l’excellente coopération qui existe entre les Marines et leur aviation d’appui au sol permet d’infliger de très lourdes pertes aux Nord-Coréens ; ce premier engagement des Marines donne raison au général Craig qui a insisté, à l’arrivée de sa brigade, pour que lui soit conservée son aviation7. Les opérations qui ont lieu dans le sud-ouest du périmètre défensif se poursuivent pendant une semaine, entrecoupées de succès et de revers : les 90e et 555e bataillons d’artillerie sont notamment submergés et perdent la quasi-totalité de leur équipement alors que 75 des leurs sont abattus immédiatement après avoir été capturés. Le 14 août 1950, les deux belligérants reviennent finalement sur leurs positions initiales. Si les gains territoriaux obtenus par les hommes de la Task Force Kean se révèlent en définitive quasi nuls, le général Walker peut toutefois se montrer satisfait de l’opération. En effet, non seulement la 6e division NKA sort sévèrement éprouvée de l’engagement – elle a perdu 30 % de ses effectifs et ne compte plus que de 3 000 à 4 000 combattants –, mais elle ne constitue plus, dans l’immédiat, un danger8. Surtout, pour la première fois depuis le début de leur intervention en Corée, les Américains ont repris l’offensive et connu le succès. Le moral des hommes de la 25e DIUS remonte sensiblement. Par cette action, le général Walker semble avoir mis un terme à la spirale de la défaite, ce qui, psychologiquement, représente un atout essentiel. Cependant, si le danger semble écarté dans ce secteur du périmètre, une autre menace se dessine un peu plus au nord, beaucoup plus inquiétante.

          En effet, le centre de gravité de la bataille se déplace à hauteur de Yongsan, dans la boucle que fait le Naktong à cet endroit. C’est la 4e division NKA, réduite à 7 000 hommes, qui est chargée de mener l’attaque. Elle doit neutraliser les fantassins de la 24e DIUS qui occupent des positions sur les principales collines, s’emparer de Yongsan, puis converger vers Miryang pour s’ouvrir la route de Pusan, un objectif très ambitieux eu égard à la faiblesse des effectifs engagés. Dans la nuit du 5 au 6 août 1950, le troisième bataillon du 16e régiment NKA, fort d’environ 800 combattants, franchit le Naktong à gué, transportant armes et équipements sur des ballots placés au-dessus des têtes des soldats. Les hommes du 34e régiment d’infanterie, malgré une belle résistance et des pertes qui atteignent parfois 50 % dans les compagnies, sont obligés de céder du terrain et d’abandonner une importante quantité de matériels. Afin de juguler la menace, Walker constitue une force articulée autour du 9e RCT – qui vient d’arriver –, du 19e régiment d’infanterie et d’éléments des 34e et 21e régiments d’infanterie. Cette Task Force Hill, du nom de l’officier, chef de corps du 9e RCT, qui la commande, doit anéantir la tête de pont nord-coréenne sur la rive sud du Naktong. Toutefois, cette poche s’élargit progressivement et se renforce d’heure en heure : les communistes réussissent à fabriquer des radiers9 avec des sacs de sable, des pierres et des morceaux de bois et, dans la nuit du 9 au 10 août, des camions, des canons d’artillerie et même quelques tanks traversent le Naktong. La contre-attaque menée par la Task Force Hill au cours de la journée du 10 août pour repousser les unités nord-coréennes aboutit à un échec et, dès le lendemain, la quasi-totalité de la 4e division NKA a pris pied à l’intérieur du dispositif américain. La situation est désormais critique, d’autant plus que les unités nord-coréennes commencent à s’infiltrer entre les positions américaines, les isolant les unes des autres, certains éléments de tête parvenant même aux abords de Yongsan. Pendant une semaine, les Américains livrent de très durs combats pour tenter d’enrayer la progression nord-coréenne et il faut attendre l’arrivée de la 1re brigade provisoire de Marines10 pour renverser la situation.

          L’assaut pour reprendre le terrain perdu débute à l’aube du 17 août 1950, mais la progression est rendue très difficile en raison des nombreuses collines sur lesquelles les Nord-Coréens se sont solidement retranchés. Les pertes du 5e régiment de Marines sont sévères, mais, en fin d’après-midi, les attaques renouvelées des Américains finissent par être payantes et, vers 20 heures, ces derniers sont maîtres de leurs premiers objectifs, une série de hauteurs entourant la tête de pont de la 4e division NKA. Celle-ci essaie bien de déloger les Américains de leurs emplacements dans la nuit du 17 au 18 août, mais les Marines restent maîtres du terrain, non sans de nouvelles pertes. Au matin du 18 août, les compagnies du 5e Marines ont perdu 50 % de leurs effectifs initiaux : il ne reste que 90 hommes valides à la compagnie A sur les 185 présents la veille. À l’aube, l’aviation américaine peut reprendre son pilonnage des positions adverses et, grâce aux appuis des nombreuses batteries d’artillerie, désormais bien en place, c’est un déluge de feu qui s’abat sur les 5e, 16e et 18e régiments d’infanterie nord-coréens. Cette fois, la résistance nord-coréenne s’effondre et la panique s’empare des troupes qui cherchent à regagner le Naktong, seul espoir d’échapper à la destruction totale. Selon les témoignages des aviateurs, les eaux du fleuve sont en certains endroits rougies par le sang des combattants nord-coréens et charrient les corps de dizaines de victimes prises sous les feux de l’aviation et de l’artillerie lourde américaine au cours de leur traversée. Au soir du 18 août 1950, la tête de pont nord-coréenne est définitivement résorbée et les derniers éléments communistes repassent le Naktong dans la nuit. Quant à la 4e division NKA, elle n’est plus opérationnelle. En dix jours d’intenses combats, son commandement déplore la perte de plus de 1 200 tués, des centaines de blessés et de prisonniers. Selon les estimations des services de renseignements américains, elle ne compte plus que 3 500 hommes et a dû abandonner une grande partie de son équipement, dont 34 pièces d’artillerie et les précieux canons de 122 mm d’origine soviétique.

          La réduction de cette tête de pont procure deux avantages au général Walker : le premier, immédiat, est d’écarter le danger qui pèse sur Miryang ; le second est de soulager la pression sur les autres fronts attaqués. En effet, alors que se déroulent les combats contre la 4e division NKA, l’état-major nord-coréen a lancé d’autres attaques sur différents points du périmètre défensif, espérant disperser les forces alliées. Dans la nuit du 5 au 6 août 1950, les unités de cinq divisions nord-coréennes (1re, 3e, 10e, 13e et 15e), renforcées par une partie des chars de la 105e brigade blindée, attaquent les positions américaines et sud-coréennes défendues par la 1st Cav, le 27e régiment d’infanterie (appartenant à la 25e DIUS) et les 1re et 6e divisions ROK. Le but de cette offensive est de s’ouvrir la route de Taegu tout en encerclant et en détruisant les forces qui défendent la ville. Celle-ci accueille le quartier général de la VIIIe armée et le gouvernement sud-coréen, ce dernier choisissant d’ailleurs d’évacuer la cité et de gagner Pusan. La bataille pour Taegu fait rage jusqu’au 24 août et les communistes, s’ils n’ont pas réussi à s’emparer de la ville, n’en sont plus qu’à une vingtaine de kilomètres. Plus à l’est, les forces sud-coréennes (8e division ROK, division Capitale et 3e division ROK) ont dû, pour éviter la destruction, opérer d’importants replis, rétrécissant encore davantage la superficie de la poche de Pusan. Les 5e, 8e et 12e divisions NKA et le 766e régiment autonome ont forcé les défenses tenues par les Sud-Coréens et obligé l’ensemble du front à reculer. La 3e division ROK, notamment, qui défend le port de Pohang-dong, doit l’évacuer par voie maritime dans la nuit du 16 août. Au matin, les Nord-Coréens font leur entrée dans la ville. Il faut le renfort d’une partie de la 2e DIUS et un appui massif de l’aviation pour redresser la situation fortement compromise. Toutefois, aux prises avec de grandes difficultés logistiques, les hommes manquant de munitions et de nourriture, l’offensive nord-coréenne s’essouffle bientôt dans ce secteur et, finalement, les contre-attaques menées à partir du 17 août rétablissent l’intégrité de la position et jugulent la menace. Là encore, les pertes des Nord-Coréens sont sévères, les effectifs de la 12e division NKA chutant, par exemple, à 1 500 hommes.

          Les victoires défensives remportées par les Américains et leurs alliés sud-coréens au cours des trois premières semaines du mois d’août 1950 ne signifient pas pour autant la fin de la bataille de Pusan. En effet, loin de renoncer et malgré le déséquilibre qui s’accentue dans le rapport des forces entre son corps de bataille et celui des troupes de l’ONU, l’état-major nord-coréen décide, une fois encore, de relancer l’attaque afin de créer la brèche qui lui permettra d’atteindre son objectif final. Il a réussi, pour cette offensive de la dernière chance, à rassembler 98 000 hommes, mais l’effort obtenu ne doit pas faire illusion. En effet, la plupart des unités nord-coréennes ont perdu entre 40 % et 50 % de leur effectif et les meilleurs soldats sont tombés au cours des dernières semaines de combat. Aussi, un tiers des nouvelles recrues provient de l’enrôlement forcé de Sud-Coréens (parfois d’anciens soldats faits prisonniers) qui ne bénéficient le plus souvent d’aucune instruction militaire, ni même d’aucun entraînement. Jetées dans la bataille, ces troupes ne pourront faire de miracle, d’autant plus que les combattants nord-coréens manquent d’armes et de nourriture. Après avoir déserté vers la fin du mois de septembre 1950, le chef d’état-major de la 13e division NKA rapportera lors de son interrogatoire que 50 % des troupes manquaient ainsi des vitamines nécessaires pour combattre en terrain montagneux. Il déclarera également que c’est le manque de nourriture, plus que l’action de l’aviation ou de l’artillerie américaines, qui affectait le plus le moral des combattants. De fait, les 800 grammes de riz quotidien du début de la campagne sont ramenés, au début du mois de septembre 1950, à 400 grammes, voire moins dans certaines unités.

          Il y a d’ailleurs peu d’espoir de voir la situation s’améliorer dans ce domaine puisqu’à la même époque, l’état-major de l’armée nord-coréenne fait savoir depuis Pyongyang que plus rien de substantiel ne sera envoyé sur le front : armement, munitions et nourriture devront donc être trouvés sur place. Cette pénurie s’explique, d’une part, par l’efficacité des missions d’interdiction aérienne sur les lignes de communication du corps de bataille nord-coréen – un prisonnier a raconté qu’il a fallu un mois au train qu’il empruntait pour faire les 420 kilomètres du trajet allant de Pyongyang au front – et, d’autre part, en raison du manque de préparation et de planification de la campagne. En effet, l’état-major nord-coréen a misé sur une guerre courte et contre le seul adversaire sud-coréen. L’aide chinoise et soviétique pour ravitailler les divisions nord-coréennes étant tributaire des routes et voies ferrées bombardées constamment par l’aviation américaine, les communistes se trouvent confrontés à de graves problèmes logistiques qu’ils sont incapables de résoudre. Ainsi, entre le 25 juin et le 15 juillet 1950, une division nord-coréenne reçoit, en moyenne, 18 tonnes de nourriture, 10 tonnes de munitions et 12 tonnes de pétrole, huile et lubrifiants divers. Aux mois de juillet et août suivants, les tonnages respectifs de ces produits chutent de 50 % et, au cours de la dernière période de la bataille de Pusan, du 16 août au 20 septembre, seules 2,5 tonnes de nourriture et 2 tonnes de pétrole parviennent aux grandes unités.

        

        
          Kim Il Sung joue son va-tout

          Dans le camp des Nations unies, grâce à l’arrivée constante de renforts, les effectifs sont désormais près du double de ceux des communistes. Au 1er septembre 1950, le général Walker, qui a maintenant autorité sur l’armée ROK réorganisée et rééquipée, dispose, outre les 34 000 aviateurs de la 5e Air Force et les 36 000 marins, pour la plupart américains, de quelque 180 000 hommes. Parmi ceux-ci, on compte 92 000 Sud-Coréens et 88 000 Américains auxquels sont rattachés les hommes des deux premiers bataillons de la 27e brigade d’infanterie britannique, débarqués le 28 août : le 1er bataillon du Middlesex Regiment et le 1er bataillon des Argyll and Sutherland Highlanders. Surtout, les Américains peuvent maintenant bénéficier de l’appui de 500 chars de combat de différents modèles : le char léger M 24 Chaffee, les chars moyens M 26 Pershing et M4A3E8 Sherman et le dernier des blindés moyens américains, le nouveau M 46 Patton11, en dotation dans le 6e bataillon de chars. Le char moyen M 46, qui dispose du même canon (90 mm) et du même blindage que le M 26, est cependant jugé beaucoup plus satisfaisant que ce dernier en raison d’une nouvelle motorisation et d’un nouveau système de transmission. Néanmoins, avec ses 40 tonnes, ses possibilités d’emploi sur les routes et les ponts de Corée restent assez limitées. L’arrivée de blindés américains enfin capables de s’opposer victorieusement au T 34/85 nord-coréen provoque incontestablement un soulagement dans l’infanterie. Comme le déclare le colonel Palmer, chef de corps du 8e régiment de cavalerie, après la bataille de Pusan : « Mes hommes au front adorent les chars. Rien ne peut élever davantage leur moral. Nous avons débarqué le 18 juillet et avons été engagé le 21. On détruisait bien des chars ennemis à coups de bazookas, d’artillerie et d’aviation mais ils continuaient toujours à avancer jusqu’au jour où nos M4A3 et nos M 26 ont été mis en ligne et les ont stoppés. » Le lieutenant-colonel Growdon, commandant le 6e bataillon de chars, dont une compagnie est alors détachée auprès de la 1re division ROK, fait une appréciation identique : « Le moral des soldats sud-coréens est remonté en flèche lorsque les chars les ont rejoints. » De son côté, le général Gay, commandant la 1st Cav, confirmera à l’automne 1950 que « le facteur qui de toute la guerre a le plus contribué à relever le moral a été l’arrivée des chars américains capables de moucher le T 34 ».

          Malgré la supériorité désormais totale des troupes des Nations unies, le corps de bataille nord-coréen constitue toujours un danger qu’il ne faut pas sous-estimer. À la surprise de l’état-major américain, qui croyait l’ennemi défait et à bout de souffle, Kim Il Sung ordonne de reprendre l’offensive. Dans la nuit du 31 août au 1er septembre 1950, ses divisions franchissent ainsi de nouveau le Naktong en plusieurs endroits et les très violents combats qui s’engagent se poursuivent jusqu’au 10 septembre. Cette fois, l’armée nord-coréenne semble jouer son va-tout et Pyongyang lance toutes ses forces dans la bataille. Au nord, la 12e division NKA perce le front de la division Capitale et progresse d’une vingtaine de kilomètres, menaçant les lignes intérieures de la VIIIe armée et obligeant à une retraite généralisée des divisions sud-coréennes. Au sud-ouest du périmètre défensif, dans le secteur de Masan qui était resté relativement calme depuis l’offensive du début août, la 25e DIUS est sévèrement malmenée et ne parvient à arrêter les Nord-Coréens qu’à une cinquantaine de kilomètres de Pusan. Mais c’est une fois encore à l’ouest de la poche, dans le secteur Taegu-Miryang, que la situation s’avère la plus inquiétante. Les communistes ont réussi à y rassembler une trentaine de milliers d’hommes dont une partie franchit le Naktong et vient occuper une dizaine de têtes de pont, repoussant les défenseurs de la 2e DIUS. Comme au mois d’août précédent et dans les mêmes circonstances, la 1re brigade provisoire de Marines est chargée de colmater la brèche et de repousser l’ennemi. En fait, à cette date, Kim Il Sung a déjà laissé passer l’occasion de remporter la victoire, aucune attaque n’ayant obtenu de résultats significatifs et les pertes étant extrêmement lourdes pour les Nord-Coréens.

          Pendant toute la bataille de la poche de Pusan et même si les Nord-Coréens ont pu enregistrer quelques succès tactiques, jamais ceux-ci ne sont parvenus à exploiter les avantages qu’ils ont parfois remportés. En réalité, l’état-major de l’armée nord-coréenne commet un certain nombre de fautes au cours de cette période. Si la tactique d’infiltration par petits groupes peut s’avérer excellente au début du mois d’août, au moment où le front n’est pas hermétique et où les Américains n’ont pas encore reçu tout leur renfort, un mois plus tard elle est devenue inadaptée. Faisant face à un ennemi plus nombreux et doté d’une supériorité dans le domaine du feu, les officiers supérieurs nord-coréens ont fait fi du principe de concentration des efforts ; aussi, la dispersion de leurs divisions et la multitude d’attaques locales ne pouvaient déboucher que sur des succès limités, vite anéantis par les contre-attaques américaines ou sud-coréennes. Si l’on excepte la puissance de feu des Américains et la combativité de leurs adversaires, l’incapacité des Nord-Coréens à tirer profit de leurs avantages militaires est due à la pénurie des effectifs et à un manque de ravitaillement. Cet étirement des lignes de communication de l’ennemi et les difficultés qu’il engendre pour l’adversaire, le général MacArthur les a analysés très tôt et pendant qu’il laisse le soin au général Walker de défendre le périmètre défensif de Pusan, le commandant en chef des troupes des Nations unies s’attache, en juillet et août 1950, à planifier et à réunir les forces nécessaires à la grande contre-offensive qui doit, de manière éclatante, mettre fin au conflit. Il est désormais temps, à la mi-septembre 1950, de déclencher celle-ci.

        

        
          La genèse et la difficile adoption de l’opération Chromite

          Dans l’esprit de MacArthur, l’idée d’un débarquement sur les arrières des forces nord-coréennes naît dès l’ouverture des hostilités. Comme il le relate plus tard dans ses Mémoires, il a en effet élaboré son plan dès le 28 juin 1950 au cours de sa première inspection du front. « Regardant brûler Séoul12 » et assistant à la débâcle des divisions sud-coréennes, le commandant en chef des forces onusiennes acquiert la certitude que, faute d’une résistance organisée, l’effondrement des divisions sudistes est imminent. Il analyse donc logiquement que la poussée des Nord-Coréens va se poursuivre en direction du sud de la péninsule entraînant l’allongement des lignes de communication de l’ennemi, rendant ainsi vulnérable son corps de bataille. Le déclenchement d’une opération amphibie sur ses arrières répondrait alors à un double objectif : couper le ravitaillement en provenance du nord nécessaire à la poursuite de l’offensive et procéder à l’encerclement des unités nord-coréennes. Pris en tenaille entre les forces débarquées et celles de la VIIIe armée américaine, renforcées par l’armée sud-coréenne reconstituée, les soldats nord-coréens n’auraient alors d’autres choix que de se rendre ou d’être tués. Sa carrière et le commandement qu’il a exercé au cours de la Seconde Guerre mondiale font de MacArthur le plus « marin » des généraux de l’armée de terre. En effet, les opérations auxquelles il prend part pendant la campagne du Pacifique contre les Japonais l’imprègnent de manière durable des avantages que peuvent procurer les actions amphibies. Combinant l’emploi d’unités navales et terrestres et fortes de l’appui de l’aviation, de telles entreprises lui apparaissent comme un atout décisif dans la manœuvre stratégique, mais aussi tactique. Comme le prouvent, par la suite, les divergences de vue entre MacArthur et le général Walker, il ne fait pas de doute que tout autre officier général ayant une expérience limitée aux seules opérations terrestres aurait hésité à imaginer un tel projet. Évoquant le désaccord entre MacArthur et son subordonné dans l’un de ses articles, le général Delmas13 écrit : « Il y avait clivage, dès l’origine, dans les conceptions : ancien commandant du XXe corps d’armée dans l’armée Patton, Walker pensait la bataille en termes aéroterrestres. MacArthur, combattant du Pacifique, ne pouvait concevoir de stratégie opérationnelle sans opérations amphibies. »

          Si les écrits autobiographiques du général MacArthur doivent bien évidemment faire l’objet d’une étude critique, dans le cas du débarquement d’Inchon, de nombreuses sources attestent de sa volonté d’entreprendre, dès cette date, la manœuvre amphibie. Le 4 juillet 1950, les principaux représentants de l’armée de terre, de l’armée de l’air et de la Navy appartenant aux Forces d’Extrême-Orient sont ainsi convoqués et mis dans la confidence de l’intention du commandant en chef. À cette occasion, ce dernier les invite à réfléchir à la planification de cette opération amphibie qui prend, initialement, le nom d’opération Bluehearts. L’optimisme du général en chef le conduit même à retenir une date, fixée autour du 22 juillet 1950. Cette décision apparaît toutefois largement prématurée puisque, à ce moment, la détérioration de la situation militaire et la débâcle des troupes américaines imposent, avant d’entreprendre une quelconque contre-offensive, de stopper la progression des Nord-Coréens avant que leurs divisions n’atteignent Pusan. Quoi qu’il en soit, alors qu’au sud les combats se poursuivent, l’état-major du général MacArthur élabore les premiers plans de débarquement. Ce dernier se heurte à trois obstacles majeurs. En premier lieu, il convient de faire accepter l’idée même d’une opération amphibie, idée qui rencontre à Washington une très forte opposition parmi les principaux responsables politiques comme militaires. En second lieu, il s’agit de faire valider le choix du site du débarquement qui, une fois porté à la connaissance du Comité des chefs d’état-major, fait également l’objet de vives critiques. Enfin, la manœuvre stratégique voulue nécessite d’importants moyens humains et matériels qu’au mois de juillet 1950 les forces américaines basées en Extrême-Orient sont loin de réunir. Le général MacArthur doit impérativement obtenir ces moyens qui conditionnent la faisabilité de l’opération comme sa réussite. La mise en place de l’opération Chromite, nom qui est finalement retenu à la fin du mois d’août 1950, signifie donc qu’un effort militaire très important soit accompli de la part de l’armée américaine, effort qui ne peut être consenti qu’avec l’appui du Comité des chefs d’état-major et de son président, le général Omar Bradley, le président Truman devant, in fine, donner son accord. La défense de la manœuvre d’Inchon révèle une nouvelle fois la forte personnalité et le caractère affirmé du général MacArthur. La détermination, la persuasion et l’opiniâtreté dont il fait montre à cette occasion lui permettent en effet de rallier progressivement les opposants à ses vues et d’obtenir les moyens nécessaires à l’exécution de son plan. S’il apparaît toujours un peu vain d’aborder l’histoire en termes d’hypothèses, on peut cependant douter que, sans sa personnalité exceptionnelle et sans le statut dont il jouit, l’opération d’Inchon ait jamais vu le jour.

          Au début du mois de juillet 1950, lorsque le général MacArthur fait part, pour la première fois, de son projet au Comité des chefs d’état-major et qu’il demande qu’une division de Marines lui soit confiée – les Marines spécialement entraînés aux opérations amphibies lui semblent indispensables à la réussite de l’opération –, une fin de non-recevoir lui est adressée. En effet, le général Bradley est un farouche opposant à ce type d’opérations, qu’il juge obsolètes, en même temps qu’un adversaire du corps des Marines. Cette prise de position n’est pas isolée à l’époque, et elle s’inscrit dans le contexte des très fortes rivalités qui existent entre les différentes armées américaines – armée de terre (Army), marine (Navy), armée de l’air (USAF) et corps des Marines (USMC) –, chaque composante essayant de renforcer son pouvoir au détriment des autres. Ainsi, à l’instar de nombreux officiers généraux de l’armée de terre, Bradley considère le corps des Marines – et l’autonomie dont il jouit – comme inutile et supporte par ailleurs difficilement l’aura qui l’entoure comme la publicité dont ses combattants font l’objet. Le président Truman ne dit pas autre chose lorsque, évoquant les Marines dans un courrier privé adressé au mois d’août 1950 à l’un de ses amis, il compare ce corps à « une force de police de la Navy » dont « la propagande est orchestrée aussi bien que celle de Staline ». Cette dernière phrase est à l’origine d’une polémique déclenchée le mois suivant quand cet « ami », le député Gordon McDonough, juge opportun de dévoiler la lettre à la presse. Le magazine Time la publiera le 18 septembre 1950, trois jours après le débarquement d’Inchon, en écho à la réussite de l’entreprise dont les Marines ont été les premiers acteurs…

          Malgré le refus initial de se voir détacher la division de Marines demandée, le commandant en chef réitère sa demande à la mi-juillet. En effet, après plusieurs études menées par son état-major interarmées chargé de la planification opérationnelle, l’idée d’un débarquement sur les côtes coréennes est définitivement retenue par MacArthur, qui juge plus que jamais impératif de disposer d’une telle unité. Le 25 juillet 1950, il obtient finalement l’envoi de deux régiments de Marines (au lieu des trois qui composent normalement une division). Pour MacArthur, l’effort consenti reste insuffisant et, après de nombreuses discussions avec le Comité des chefs d’état-major, ce dernier cède enfin : le 10 août, il reçoit l’assurance de pouvoir disposer, pour le 10 septembre 1950, d’une division de Marines à effectif complet. La question des délais de l’acheminement des troupes s’avère fondamentale dans le cas de l’opération Chromite, toute la manœuvre stratégique d’Inchon étant conditionnée par un minutage précis imposé par le choix du lieu du débarquement. C’est d’ailleurs ce dernier, plus que l’idée même d’une opération amphibie sur les côtes coréennes, qui suscite les inquiétudes les plus fortes, à Washington, à Tokyo et jusqu’au sein même de l’état-major de la VIIIe armée, en Corée.

          Au regard des résultats escomptés par l’opération Chromite – rupture des approvisionnements en vivres, en munitions et en matériels de toute nature de l’armée nord-coréenne, puis anéantissement de son corps de bataille –, le général MacArthur considère qu’un seul lieu, Inchon, le port de Séoul14, est susceptible d’atteindre l’effet recherché. La prise d’Inchon serait en effet le préalable à la réoccupation de la capitale sud-coréenne qui constitue le nœud de communication le plus important de la péninsule et, par là, l’artère vitale de toute la logistique qui transite du nord vers le sud. Malgré les bombardements incessants de l’aviation américaine et notamment les raids des B 29 sur toutes les infrastructures routières et ferroviaires, jamais le ravitaillement des divisions nord-coréennes n’est réellement entravé pendant la phase de la bataille de Pusan. Réparant de nuit les dégâts occasionnés le jour, progressant, également de nuit, sur les principaux axes, les Nord-Coréens parviennent tout au long des mois de juillet et d’août à alimenter la bataille, même si, nous l’avons dit, le flux logistique se réduit considérablement à la fin du mois d’août 1950. Le ravitaillement, les renforts reçus, tant en troupes qu’en blindés ou artillerie, permettent ainsi le déclenchement des deux offensives majeures contre le périmètre défensif de Pusan. Aussi, la reconquête et la sécurisation de Séoul peuvent seules, dans l’esprit du commandant en chef, mettre un terme à cette situation en coupant définitivement tous liens entre le corps de bataille nord-coréen et ses arrières. Seule, également, la prise de Séoul peut permettre l’encerclement et l’anéantissement des forces adverses et donc accélérer la cessation des hostilités.

          D’autres arguments militent, par ailleurs, en faveur du choix d’Inchon. Tout d’abord, les renseignements rapportés au cours de la première semaine de septembre 1950 par le commando du lieutenant Clark, officier de la Navy, entouré d’une dizaine de partisans sud-coréens, montrent les faibles effectifs dont l’ennemi dispose pour défendre Inchon et son hinterland. L’interrogatoire de pêcheurs locaux, majoritairement favorables au régime du président Rhee, comme les reconnaissances effectuées dans le port d’Inchon et sur son littoral amènent à la conclusion que les forces nord-coréennes dans ce secteur sont relativement faibles. Ces conclusions rejoignent celles du 2e bureau de MacArthur qui estime, à la date du 1er septembre 1950, que les Nord-Coréens entretiennent approximativement 5 000 hommes à Séoul, 500 autour de l’aérodrome de Kimpo et environ 2 000 à Inchon. Certes, les abords du port sont défendus par une artillerie côtière, dont certaines pièces sont sous casemates, mais celle-ci semble d’une part peu nombreuse et, d’autre part, d’un calibre insuffisant pour inquiéter sérieusement les bâtiments américains. La petite île de Wolmi-do, qui est reliée au port par une jetée qui en contrôle les accès, dispose ainsi de plusieurs batteries de canons antichars de 76 mm de fabrication soviétique. L’aéroport de Kimpo, à une trentaine de kilomètres d’Inchon, constitue le second argument en faveur du site de débarquement choisi par MacArthur. À l’époque, Kimpo est le plus grand des aérodromes de la Corée du Sud et celui qui bénéficie des infrastructures les plus modernes. Les dommages provoqués par les bombardements américains qui ont eu lieu au cours des semaines précédentes peuvent faire l’objet de rapides réparations par les sapeurs, et l’utilisation des pistes permettrait l’arrivée de renforts et de matériels pour poursuivre l’offensive, en attendant que la flotte des Nations unies prenne la relève. Pour cette raison, dès le débarquement effectué, la capture de l’aéroport de Kimpo représenterait l’un des objectifs principaux des Marines.

          Par ailleurs, selon le commandant en chef, la manœuvre d’Inchon serait le seul moyen de pouvoir garantir efficacement l’encerclement des divisions nord-coréennes engagées dans la bataille de Pusan. Conjugué à une offensive simultanée des forces de la VIIIe armée du général Walker, le débarquement de deux divisions sur les arrières ennemis enfermerait le corps de bataille nord-coréen dans une nasse dont il serait très difficile de sortir. Enfin, l’aspect psychologique que ne manquerait pas de provoquer, sur place comme dans le monde entier, la reconquête de la capitale sud-coréenne entre, en dernier lieu, dans les considérations retenues par MacArthur quant au choix d’Inchon. La libération de Séoul, déclare ce dernier en substance, aurait un immense retentissement en Asie, l’événement marquerait les esprits tant chez les partisans des États-Unis que chez leurs ennemis. Elle montrerait la puissance et la détermination des forces des Nations unies à faire respecter le droit international en protégeant les pays de toute agression. Toutes ces raisons sont développées à Tokyo, le 23 juillet 1950, lors d’une réunion qui rassemble le chef d’état-major de l’armée de terre, le général Collins, et son homologue de la marine, l’amiral Sherman. Ces deux personnalités, accompagnées de plusieurs gradés de haut rang, se sont déplacées de Washington afin de se faire clarifier le plan de l’opération Chromite avant d’en rendre compte, dans un deuxième temps, au Comité des chefs d’état-major ainsi qu’au président Truman. Malgré l’assurance affichée par MacArthur au cours de son long exposé et la logique de son raisonnement, le choix d’Inchon est loin de convaincre, et l’opposition la plus vive émane des responsables de la Navy. L’amiral Doyle15, expert en opération amphibie depuis qu’il a participé aux opérations pour la libération des îles Salomon et à la bataille de Guadalcanal à l’été 1942, les résume en une phrase : « Nous avions dressé la liste de tous les obstacles naturels et géographiques, et Inchon les avait tous. »

          L’approche du port par des bâtiments de guerre apparaît, de fait, comme extrêmement difficile, l’accès étant limité à deux étroit chenaux – celui de l’est et celui dit du « Poisson volant » – pouvant être très facilement obstrués par des mines flottantes ou à orin (reliées par un câble à un poids mort reposant sur le fond). Or, qu’un seul navire soit touché et coule, et toute progression deviendrait impossible tant l’espace pour manœuvrer manque. Par ailleurs, dans cette zone, les courants marins sont très forts et peuvent atteindre jusqu’à 8 nœuds, soit près de 15 kilomètres/heure. L’inquiétude principale des responsables de la Navy concerne toutefois le jeu des marées qui limite la possibilité d’un débarquement diurne à seulement trois ou quatre jours par mois. Les marées, en effet, doivent être assez hautes pour recouvrir le fond vaseux qui s’étend sur plusieurs centaines de mètres au large d’Inchon et permettre aux péniches de débarquement (les Landing Ship Tank – LST) de rejoindre la côte sans s’enliser, ce qui nécessite une hauteur minimum de près de 9 mètres. Or le flux des marées est très rapide, obligeant tout débarquement à s’effectuer dans de très courts délais, au risque de voir les embarcations prises dans la boue et devenir autant de cibles pour l’artillerie adverse ; ainsi, en pratique, le premier échelon d’assaut disposerait de deux heures seulement avant que la mer ne commence à se retirer. L’une des missions confiées au lieutenant Clark et à son équipe consiste justement à s’assurer de la validité des tables des marées établies par l’armée japonaise au cours de l’occupation de la Corée. Les observations confirmant finalement les horaires des marées répertoriés dans ces tables, l’état-major de MacArthur propose trois dates de débarquement : le 15 septembre, le 11 octobre et le 3 novembre. La dégradation de la situation militaire dans la poche de Pusan, la peur des conditions météorologiques de l’automne, enfin la crainte d’un renforcement des unités nord-coréennes incitent le général en chef à retenir la date la plus proche, soit le 15 septembre.

          Les officiers de la Navy font cependant une dernière tentative pour empêcher le débarquement à Inchon et, après avoir évoqué un site au nord de Séoul (trop éloigné des principales voies de communication pour obtenir des résultats efficaces) et d’autres sur la côte est de la Corée (qui n’offriraient que peu de débouchés pour la manœuvre d’enveloppement, en raison de la difficulté du terrain), proposent le port de Kunsan. Cette ville, située à 165 kilomètres au sud d’Inchon, présente en effet des atouts non négligeables pour les bâtiments de la marine : une grande facilité d’approche ou encore la présence de véritables « plages » de débarquement (alors que la côte d’Inchon se compose de rochers, de digues ou de marais salants). Pour MacArthur, cette solution n’atteindrait aucun des objectifs qu’il fixe à l’opération Chromite, et la portée du débarquement s’en trouverait considérablement atténuée. La manœuvre stratégique recherchée n’obtiendrait que de faibles résultats tactiques et n’aurait alors aucun résultat décisif. En revanche, le choix de Kunsan pourrait être envisagé dans le cadre d’une opération de déception16 destinée à tromper les Nord-Coréens quant au véritable lieu du débarquement. Cette idée est retenue par MacArthur et est mise en application quelques jours avant le débarquement d’Inchon.

          Le débat entre le commandant en chef des Nations unies et le Comité des chefs d’état-major se poursuit tout au long d’août 1950. Le 23, le général Collins et l’amiral Sherman sont de nouveau à Tokyo. Au début, cette seconde réunion semble mener à une nouvelle impasse, chaque partie campant sur ses positions. Mais alors que la situation est bloquée, MacArthur va révéler ses exceptionnels talents d’orateur, comme sa grande puissance de séduction. Tous les témoins de la scène se souviendront de l’intervention brillante du général en chef, qui, au cours de son exposé final, ménageant ses effets, reprend, l’un après l’autre, les avantages de son projet et balaie toutes les objections. Comme l’écrit Robert Leckie, « les arguments mêmes présentés contre son plan, disait MacArthur, assureraient son succès “car le commandement ennemi se tiendra le même raisonnement et pensera que personne ne serait assez téméraire pour se lancer dans une entreprise pareille” ». Le général conclut enfin son long monologue par cette phrase : « Nous débarquerons à Inchon, et je les écraserai17. » Le Comité des chefs d’état-major accepte, le 28 août 1950, que soient entreprises la préparation et l’exécution de l’opération amphibie sur Inchon. Toutefois, il juge impératif que la zone du débarquement soit faiblement tenue et défendue et qu’un autre lieu de débarquement, situé plus au sud, fasse l’objet d’une étude. Ainsi, sans la nommer effectivement, l’hypothèse Kunsan n’est alors pas totalement abandonnée.

          Après des semaines d’atermoiements, le « feu vert » tant attendu par MacArthur semble donc être enfin donné. Mais, au début du mois de septembre 1950, à nouveau inquiets quant au développement de l’offensive nord-coréenne sur le réduit de Pusan, les chefs d’état-major semblent revenir sur leur décision. Le 7 septembre, ils font part de leur crainte à MacArthur et lui demandent son avis sur la réelle possibilité « de tenter et de réussir l’opération projetée à la date voulue ». Le lendemain, sans doute exaspéré par ce qui lui apparaît comme un ultime revirement, ce dernier répond : « Il n’y a aucun doute dans mon esprit sur les chances de réussite de cette opération. J’irai plus loin et je crois qu’elle représente le seul espoir de retirer l’initiative à l’ennemi et d’offrir l’occasion de frapper un coup décisif. Faire autrement reviendrait à nous engager dans une guerre de durée indéfinie de destruction progressive, aux résultats douteux […]. Il n’y a pas la plus légère possibilité que nos forces soient chassées de la tête de pont de Pusan. L’enveloppement par le nord relâchera instantanément la pression sur le périmètre […]. La saisie de la zone de Séoul interrompra totalement le circuit logistique des forces nord-coréennes et provoquera, de ce fait, leur désintégration… Pour ces raisons, il n’y a aucun changement à apporter à l’opération telle qu’elle a été planifiée et dont je vous ai rendu compte. » Le 8 septembre, le Comité des chefs d’état-major envoie finalement un message laconique à Tokyo : « Nous approuvons votre plan et le Président en a été informé. » Pour le commandant en chef, cette dernière mention donne à penser que Truman lui-même est à l’origine de cette ultime tentative d’empêcher l’opération. Comme il l’écrit dans ses Mémoires, le président « avait failli, sur une question purement militaire, prendre une décision contraire à l’opinion de ses conseillers militaires ». Pourtant, il n’existe aucune preuve pouvant étayer cette critique et il semble que les derniers doutes émis quant à la faisabilité et à la réussite de Chromite proviennent uniquement du Comité des chefs d’état-major. Quoi qu’il en soit, MacArthur a gagné et le débarquement d’Inchon, « son » débarquement, aura bien lieu. Deux mois ont été nécessaires pour convaincre ses supérieurs à Washington et obtenir la réunion des forces nécessaires à la manœuvre. Leur regroupement et leur acheminement va constituer un nouveau tour de force de la part de l’armée américaine.

        

        
          La constitution du Xe corps d’armée

          Le rassemblement des unités nécessaires à la bonne conduite de l’opération Chromite se heurte à deux obstacles majeurs : d’une part, la dégradation de la situation militaire dans la poche de Pusan impose de fournir au général Walker les moyens de résister, tout en essayant de se constituer une réserve opérationnelle ; de l’autre, la faiblesse de l’armée américaine au début des années 1950 ne permet pas – on l’a dit – de disposer de toutes les unités souhaitées (notamment les formations de Marines). À la fin de la Seconde Guerre mondiale, en effet, le corps des Marines atteint son apogée et compte environ 485 000 hommes – et femmes –, chiffre comprenant à la fois les unités terrestres et aériennes. Ces dernières sont réunies dans la Fleet Marine Force qui est divisée en deux commandements, l’un dédié au théâtre d’opérations de l’Atlantique, l’autre, du Pacifique. La Fleet Marine Force est dépendante pour son transport et son emploi des porte-avions de la Navy, mais elle peut également opérer à partir d’aérodromes, dès que la situation militaire le permet. À l’instar des autres branches de l’armée américaine, les Marines sont victimes de la sévère déflation qui suit la cessation des hostilités. Des six divisions qui existent en 1945, seules deux subsistent, encore sont-elles en large sous-effectif : la 1re division de Marines, par exemple, ne dépasse pas les 12 000 hommes, ce qui ne constitue même pas la moitié de son effectif combattant en temps de guerre18.

          Au 1er juin 1950, l’ensemble des formations des Marines ne représente plus que 74 000 personnels disséminés à travers le monde. Toutefois, ce corps dispose d’une réserve d’environ 33 000 hommes instruits, dont les cadres sont majoritairement des vétérans des campagnes du Pacifique ; les 90 000 Marines du corps des volontaires, sorte de « seconde réserve », peuvent également fournir un réservoir de combattants supplémentaires, même si ces derniers manquent d’entraînement et d’instruction. Pour répondre au besoin « en Marines » du général MacArthur, le président Truman autorise, le 19 juillet 1950, le rappel de ces différents réservistes. La montée en puissance de la 1re division de Marines donne lieu à un intense bouleversement des unités existantes : les hommes sont rappelés à travers tous les États-Unis et même l’Europe pour pouvoir former deux régiments, les 1er et 7e régiments de Marines. Le troisième corps de troupes devant former le dernier régiment de cette grande unité, le 5e de Marines, est engagé en Corée depuis le début du mois d’août 1950, nous l’avons vu, et il est prévu qu’il rejoigne sa nouvelle division à la veille du débarquement d’Inchon. Ainsi, au terme d’un mois – 26 juillet-28 août – de prodigieux efforts, la 1re division de Marines est enfin constituée et envoyée au Japon où elle débarque au début de septembre 1950. Mise en réserve, elle ne peut être engagée qu’en cas de crise majeure du périmètre défensif de Pusan et sur ordre exprès du commandant en chef. Il s’agit alors d’une forte unité puisqu’elle totalise 25 000 hommes19 parmi lesquels 2 700 fantassins qui lui ont été rattachés ainsi que 2 800 Marines coréens, formés à la hâte les semaines précédentes20.

          MacArthur aurait souhaité bénéficier d’un corps de débarquement formé de deux divisions de Marines. Mais, devant le refus – cette fois formel – des chefs d’état-major, son choix se reporte sur l’une des quatre divisions américaines qui sont, depuis 1945, stationnées au Japon. Les 24e et 25e divisions d’infanterie ayant été engagées progressivement sur le front, il choisit la 1re division de cavalerie, de préférence à la 7e division d’infanterie. À la mi-juillet pourtant, au vu de la détérioration de la situation en Corée, décision est finalement prise d’envoyer la 1st Cav renforcer la 24e division d’infanterie, sévèrement éprouvée après deux semaines de combat. Seule la 7e division d’infanterie, restée au Japon, reste disponible, mais à cette date elle est encore loin d’être opérationnelle. Le général MacArthur pense alors pouvoir disposer de la 2e division d’infanterie américaine, en pleine montée en puissance aux États-Unis. Cependant, une fois encore, l’aggravation de la situation dans la poche de Pusan interdit de placer cette division en réserve au Japon, aussi celle-ci est-elle dirigée sur la Corée où ses unités sont engagées au fur et à mesure de leur arrivée, entre le 31 juillet et le 15 août 1950.

          Cette fois, MacArthur ne dispose plus de solutions alternatives : le Comité des chefs d’état-major étant incapable de lui fournir une grande unité équipée et instruite à la date du 10 septembre, le « choix » de la 7e division d’infanterie s’impose par défaut. Il ordonne donc, à la fin du mois de juillet 1950, que priorité soit donnée à la réorganisation et à la mise en condition de celle-ci. Tous les renforts individuels en provenance des États-Unis doivent impérativement être dirigés sur le Japon et étoffer les effectifs squelettiques de ses bataillons, ce qui suscite de nouvelles protestations de la part du général Walker, toujours en manque d’effectifs. Du point de vue du commandant en chef, pourtant, cette mesure est rendue nécessaire par l’état de la 7e DIUS, réduite à seulement 574 officiers et 8 200 hommes, la plupart manquant d’expérience. Pour porter la division à son potentiel de guerre, il convient de doubler ses effectifs ; de manière concrète, l’état-major du commandement d’Extrême-Orient doit trouver plus de 8 000 hommes et ce, dans de très courts délais.

          Dans ce contexte, le 11 août 1950, MacArthur demande au gouvernement de Syngman Rhee l’autorisation d’incorporer des soldats sud-coréens au sein des unités américaines. La réponse favorable qui lui est faite permet de mettre en place l’opération Katusa21, des initiales signifiant Korean augmentation to the US Army et que l’on pourrait traduire par « Renforts coréens pour l’armée américaine » et qui est plus connue sous l’expression familière de Buddy System (système du « petit pote » ou du « copain »). Pour l’état-major américain, cette opération est très simple : il s’agit, dans les formations américaines manquant d’effectifs, d’adjoindre (de binômer pour reprendre un néologisme militaire) à chaque GI un combattant sud-coréen. Dans les faits, ces « combattants » sud-coréens sont bien souvent des paysans arrachés à leur rizière ou des citadins (dont un grand nombre d’étudiants) recrutés de force dans les rues. Aussi, comme l’écrit justement Robert Leckie, « les méthodes de recrutement [de l’armée sud-coréenne] ne différaient guère de celles employées par l’ennemi22 ». Au 31 août 1950, le système du « petit pote » semble avoir, au moins d’un point de vue strictement numérique, porté ses fruits puisque plus de 8 650 Coréens ont rejoint la 7e division d’infanterie. Il s’agit toutefois de jeunes hommes sans expérience militaire aucune, qu’il faut entièrement équiper et instruire et à qui il faut de surcroît enseigner les rudiments du débarquement amphibie, tout cela en l’espace de quelques semaines seulement.

          Mais si la 7e division d’infanterie semble bénéficier pleinement de l’opération Katusa, force est de constater que dans les autres unités américaines, le succès reste pour le moins très mitigé : la 25e DIUS, par exemple, ne reçoit qu’un renfort de 240 hommes, un chiffre sensiblement équivalent pour la 2e DIUS. La 1st Cav, quant à elle, avec 700 Sud-Coréens et la 24e DIUS, avec près de 1 000, sont plus heureuses. Le comportement de ces combattants semble avoir donné lieu à quelques déceptions comme en témoigne un officier de la 25e division d’infanterie : « Ceux que j’avais sous mes ordres n’avaient rien de bien extraordinaire, et je fus heureux d’en être débarrassé. Conscrits, ils n’avaient pas eu le temps de devenir soldat et je ne leur faisais rien faire d’autre que transporter les munitions et les rations. Les quelques fois où je me trouvai dans l’obligation de les utiliser au combat, je les fis encadrer par mes GI’s, en priant le ciel qu’il ne se passe rien de sérieux. » Pendant l’hiver 1950-1951, le Buddy System est progressivement abandonné par les Américains23 ; toutefois, d’autres contingents des Nations unies n’hésiteront pas à le reprendre à leur compte, en l’adaptant. Ainsi, le bataillon français de l’ONU (BF/ONU) engagé à partir de janvier 1951 mettra sur pied une compagnie de soldats sud-coréens. Ce « jaunissement » des effectifs, pour reprendre une formulation liée au passé colonial de la France en Indochine et usitée à l’époque, donnera toute satisfaction, et les Sud-Coréens de la 2e compagnie du BF/ONU combattront aux côtés des volontaires français jusqu’à la cessation des hostilités.

          Forte de ce renfort en personnel, la 7e division d’infanterie est portée à son effectif complet et atteint environ 18 000 hommes sur les 70 000 que compte le Xe corps d’armée. Ce dernier, créé le 21 août 1950, comprend outre la 7e DI et la 1re division de Marines, les 92e et 96e bataillons d’artillerie équipés de canons de 155 mm Hm1 ainsi que le 56e bataillon amphibie blindé, doté de Landing Vehicles Tracked (LVT), engins amphibies pouvant évoluer sur la terre ferme24. Par ailleurs, le corps de débarquement dispose de deux unités du génie : le 19e groupe de génie-combat, formé comme son nom l’indique de sapeurs chargés du rétablissement des itinéraires routiers, du déminage et des franchissements légers, et de la 2e brigade spéciale du génie qui est une unité spécifiquement amphibie. La brigade spéciale du génie est un concept qui est apparu conjointement avec celui des opérations amphibies au cours de la Seconde Guerre mondiale et dont la mission consiste à débarquer avec les éléments de premier échelon et à aménager les plages : destruction d’obstacles, ouverture de couloirs à travers les champs de mines, etc. Enfin, même si l’aviation nord-coréenne ne représente plus à cette date une réelle menace pour les forces de la coalition, un bataillon d’artillerie antiaérienne, le 50e, est rattaché au Xe corps d’armée. Ses nombreuses mitrailleuses peuvent également servir contre des blindés légers ou l’infanterie.

          Le commandement du Xe corps est confié le 26 août 1950 au chef d’état-major du général MacArthur, le général Almond. Celui-ci est décrit par ses contemporains comme un officier entièrement fidèle à son chef et doué d’une grande capacité de travail. Toutefois, son caractère difficile lui vaut certaines inimitiés – c’est notamment le cas avec l’amiral Doyle, qui le trouve arrogant, intrigant et autoritaire. L’ensemble de la flotte de débarquement est confiée à l’amiral Struble au sein de la Joint Task Force 7 (JTF 7). Celui-ci a sous ses ordres l’amiral Doyle qui commande la Task Force 90, c’est-à-dire le groupement amphibie proprement dit, et la Task Force 92, qui doit transporter le Xe corps. Par ailleurs, quatre autres Task Force sont mises sur pied dans le cadre de l’opération Chromite : la Task Force 77, qui rassemble les porte-avions, est chargée d’assurer le contrôle et la couverture de l’espace aérien mais également le cloisonnement du champ de bataille en menant des missions de destruction au sol ; la Task Force 91 doit, elle, prendre à son compte la manœuvre de déception au large de Kunsan, tout en protégeant le groupement amphibie ; enfin les Task Force 99 et 79 remplissent chacune des missions de reconnaissance et de logistique. Au total, 230 bâtiments de neuf nations prennent part au débarquement d’Inchon, la présence française se limitant au seul aviso colonial La Grandière.

          Le 11 septembre 1950, l’armada commandée par l’amiral Doyle appareille des ports japonais de Kobe et Yokohama, où depuis des semaines règne une intense activité. Personne n’ignore plus l’imminence d’une opération de grande envergure que les journalistes ont d’ailleurs ironiquement surnommée opération « Notoriété publique ». De fait, celle-ci n’échappe pas aux espions travaillant au profit de la Corée du Nord et qui sont nombreux au Japon. Au début du mois de septembre, une cellule communiste est d’ailleurs démantelée et le service de contre-espionnage découvre même une copie du plan de l’opération Chromite au domicile du chef du réseau. Toutefois, les services secrets américains élaborent une manœuvre d’intoxication dans le but de tenir le lieu de débarquement secret et plusieurs faux documents classifiés sont intentionnellement diffusés dans cette optique25. Le 12 septembre, c’est au tour des éléments stationnés à Pusan de prendre la mer. Cette flotte transporte notamment le 5e régiment de Marines qui doit intégrer la 1re division de Marines. Cette formation est retirée du front une semaine avant son embarquement, en pleine offensive nord-coréenne contre Pusan. En effet, pressé par le général Smith, commandant la 1re division de Marines, qui réclame avec insistance son troisième régiment, le général MacArthur a ordonné, le 4 septembre 1950, au général Walker de rendre disponible ce 5e régiment le lendemain à minuit. Le chef de la VIIIe armée, envisageant avec une profonde inquiétude le départ de cette unité au plus fort des combats, a informé le général Almond par téléphone : « Si je perds le 5e Marines, je ne pourrai plus répondre de la sécurité de la tête de pont. » Mais, malgré ces protestations, MacArthur reste inflexible et, le 5 septembre à l’heure dite, les Marines quittent leurs positions de combat et sont dirigés vers Pusan où le régiment embarque. Ce 12 septembre 1950 toujours, le général MacArthur monte à bord du Mont McKinley et fait de ce navire son poste de commandement avancé. De manière quelque peu théâtrale, il relate l’événement dans ses Mémoires : « À bord, la tension nerveuse devient extrême. Cette nuit-là […] je fis un tour sur le pont, dans l’obscurité. Je distinguai les hommes à leurs postes de combat. Ils avaient cessé d’échanger les quolibets habituels. Je m’arrêtai un moment au-dessus de l’étrave qui fendait une eau phosphorescente, entourée de lueurs qui sont les autres traces des navires. Le sort en est jeté. Dans quelques heures, 40 000 hommes vont se lancer dans une action audacieuse pour en sauver 100 000 qui se battent dans le sud. Je suis seul responsable de ce qui va se passer demain. Si j’échoue, je porterai cette responsabilité jusqu’au jour du Jugement26. »

        

        
          Le débarquement d’Inchon et la libération de Séoul

          Contrairement à ce qu’a affirmé MacArthur au Comité des chefs d’état-major, le débarquement d’Inchon ne constitue pas réellement une surprise pour les communistes. En Chine, la récente déclassification de nombreuses archives relatives aux années 1950 et leur ouverture aux chercheurs montrent en effet que le risque d’une intervention des forces des Nations unies sur Séoul, à partir du port d’Inchon, est pris en considération assez tôt par l’état-major de l’armée chinoise. Dès la fin du mois de juillet 1950, il est avéré que des officiers chinois, conscients de l’étirement des lignes de communication de leur allié nord-coréen, ont vu le danger d’un débarquement qui prendrait à revers les divisions de Kim Il Sung. L’un des conseillers militaires du ministre des Affaires étrangères, Zhou Enlai, est d’ailleurs persuadé, au regard de l’étude de la carte de guerre et du rapport des forces à cette période, que le débarquement aura bien lieu à Inchon. À la mi-août 1950, Mao, à son tour convaincu de l’imminence d’une action, alerte son homologue nord-coréen. Comme le Britannique Philip Short27, son biographe, le rapporte, le leader chinois conseille la prudence à Kim Il Sung et lui enjoint d’éviter la trop grande dispersion de ses forces. De l’avis des Chinois, les Nord-Coréens devraient même procéder au regroupement de leurs divisions afin de se préparer à repousser un débarquement. « D’un point de vue tactique, lui écrit-il, il est parfois préférable de se retirer plutôt que d’attaquer […]. Votre ennemi est coriace. N’oubliez pas que vous combattez le chef des impérialistes. Préparez-vous au pire. » Kim Il Sung, une fois encore, s’affranchit de l’avis de son grand frère chinois, ignore l’avertissement et, nous l’avons vu, choisit de relancer son offensive sur le périmètre défensif de Pusan.

          À 6 h 30 le 15 septembre 1950, après que les canons de l’artillerie navale ont procédé à un intense bombardement des positions nord-coréennes, les Marines se lancent à l’assaut de Wolmi-do qui défend l’entrée du port d’Inchon. Moins d’une heure plus tard, l’île est aux mains des Américains au prix de seulement 20 Marines blessés, les Nord-Coréens accusant pour leur part la perte d’environ 200 tués et d’autant de prisonniers, seuls quelques rescapés parvenant à s’enfuir, à la nage pour certains. Au cours de la journée, deux autres débarquements ont lieu, l’un au nord, l’autre au sud d’Inchon, tous deux se soldant par un succès. Henri de Turenne, embarqué à bord du porte-avions Sicily le temps de l’opération, réussit à prendre place en fin de journée dans une péniche de débarquement ; dans un article écrit le soir même, il relate le spectacle « dantesque » qui s’est offert à lui : « Les incendies éclairaient toute la baie d’une lueur pourpre sinistre. Le ciel et la mer étaient rouges comme du sang. Pendant des heures le roulement ininterrompu des batteries navales avait fait trembler tous les bateaux. Comme des feux d’artifice, les fusées quittaient le pont des croiseurs par douzaines à la fois. Sous cette voûte de feu, les vagues d’assaut approchaient de la plage dans un tohu-bohu extraordinaire. Les pilotes des péniches hurlaient dans la nuit pour couvrir le fracas des obus. Les avions corsaires [sic] continuèrent jusqu’au dernier moment à lâcher à 200 mètres devant nous des bombes au napalm sur la plage. Elles éclataient avec de grands panaches de feu qui illuminaient les visages crispés qui avaient pris des expressions affreuses, à la faveur de l’ombre. » La résistance nord-coréenne, trop faible et désordonnée, ne peut rien contre ce déluge de feu et les compagnies de Marines pénètrent profondément dans le dispositif adverse. Peu après minuit, le 16 septembre, les forces américaines occupent déjà une solide tête de pont autour du port. Le lendemain, l’état-major nord-coréen tente bien quelques contre-attaques pour rejeter les troupes de l’ONU à la mer, mais elles sont mal coordonnées et les chars T 34, comme les unités d’infanterie, sont systématiquement détruits par les appareils de l’aéronavale et des Marines, omniprésents dans le ciel d’Inchon. Le 17 septembre 1950, le second objectif des Marines est atteint : l’aérodrome de Kimpo est pris. Dès le lendemain, il accueille les premières unités aérotransportées de la 7e DIUS ; les tonnes de ravitaillement nécessaires au soutien des Marines commencent également à arriver par voie aérienne.

          L’opération Chromite, à laquelle personne ne croyait quelques semaines auparavant, s’avère être un succès complet et consacre la victoire de la stratégie de MacArthur, le « sorcier d’Inchon » comme le surnomme Dean Acheson. La route de Séoul est ouverte et, le 20 septembre, les Marines, renforcés désormais par les régiments et les blindés de la 7e division d’infanterie, sont aux portes de la capitale sud-coréenne. À l’approche de la cité, la résistance nord-coréenne se fait plus vive et la prise des collines qui entourent la ville fait l’objet d’une violente dispute entre les belligérants. La bataille pour la capitale s’engage le 22 septembre 1950, à l’ouest de la ville. « Désertée par les civils, note Philippe Daudy qui survole la capitale dans un petit avion d’observation, la cité est transformée en camp retranché. On peut voir aux carrefours importants et sur les toits des immeubles officiels des nids de mitrailleuses et de mortiers. Des barricades ont été édifiées à toutes les entrées. Ce sont des sacs à terre, des camions renversés, des arbres abattus et des rails de chemins de fer. L’hôtel de ville est devenu un véritable fort28. » La reconquête de Séoul s’annonce donc difficile pour les combattants américains. De fait, rapporte Henri de Turenne, « Séoul est un enfer » et le 26 septembre, alors que les forces américaines et sud-coréennes attaquent maintenant par le nord et le sud, il note que « les régiments de Marines ont perdu la moitié de leurs effectifs en tués ou blessés au cours des trois derniers jours ». Le même jour, Rutherford Poats câble pour United-Press que « la dernière contre-attaque désespérée des communistes [a] été repoussée à l’issue d’une bataille hallucinante, au cours de laquelle, à 2 heures du matin [le 26 septembre], les chars se tiraient dessus presque à bout portant, pendant que les obus de l’artillerie américaine tombaient à une centaine de mètres en avant des marines et que claquaient les rafales de mitrailleuses – le tout sur fond de maisons en flammes et d’ombres humaines se faufilant ». Le lendemain, 27 septembre, toute résistance organisée cesse dans Séoul et, le 28, la ville est considérée comme définitivement libérée, trois mois jour pour jour après sa chute. Les combats ont été meurtriers pour les Américains qui accusent, depuis le 15 septembre, la perte de 3 500 hommes. Les Marines ont payé le plus lourd tribut avec plus de 360 tués et près de 2 000 blessés, la 7e DIUS déplorant de son côté une centaine de tués et quatre fois plus de blessés. Les pertes nord-coréennes sont estimées quant à elles à environ 15 000 tués et 7 000 prisonniers. La population civile n’est pas épargnée, sans pouvoir chiffrer les pertes avec exactitude. Rutherford Poats se souvient ainsi de cette scène29 : « Une fillette, entortillée dans une chemise de laine des Marines, arriva en vacillant. Son visage, ses bras et ses jambes étaient brûlés et comme rongés par le phosphore blanc d’un obus de l’artillerie américaine. Elle était aveugle, et on se demandait comment elle vivait encore. »

          Pendant que les hommes du Xe corps d’armée combattent pour la libération de Séoul, ceux de la VIIIe armée, quelque peu oubliés dorénavant des journalistes, finissent par percer le rideau défensif des Nord-Coréens sur le front de Pusan et entament leur remontée vers le nord. La contre-offensive des divisions du général Walker commence en effet le 16 septembre 1950 et peine, dans ses débuts, à obtenir des résultats probants. Les combattants communistes, tenus volontairement dans l’ignorance du débarquement d’Inchon par leurs supérieurs, opposent une résistance farouche. Toutefois, à partir du 21 septembre, celle-ci s’effondre brutalement : le rapport des forces, qui leur est par trop défavorable, et l’ordre de retraite – enfin donné – sonnent le signal de la déroute. Celle-ci s’accompagne d’exécutions massives de prisonniers ou d’opposants politiques et, au cours de leur progression, les troupes des Nations unies découvrent des dizaines de charniers, de plus ou moins grande importance. Ce comportement aliène la sympathie qu’une partie de la population pouvait encore porter aux Nord-Coréens et bénéficie également au gouvernement de Syngman Rhee. Mais si une partie des divisions nord-coréennes est effectivement prise au piège, comme le souhaitait MacArthur, l’anéantissement du corps de bataille ennemi attendu n’est pas réalisé. Des milliers de combattants nord-coréens réussissent à s’échapper et se réfugient dans les montagnes du centre et de l’est de la Corée du Sud. Pour certains, il ne s’agit que d’une étape avant de regagner la Corée du Nord ; pour d’autres, les ordres reçus comme l’impossibilité de rejoindre leurs unités les conduisent à intégrer les rangs des guérillas qui continuent à être actives, malgré les sévères pertes qu’elles ont subies. L’échec relatif de la destruction du corps de bataille ennemi est porté, par les hommes du général Walker, au débit du général Almond qui n’a pas voulu « tendre la main » aux unités de la VIIIe armée, préférant foncer sur Séoul afin de s’emparer de la ville. Le chef du Xe corps justifie ce choix pour des raisons d’ordre politique et psychologique, ses détracteurs y voyant davantage des motifs se rapportant à son ambition personnelle. En effet, lorsque Walker avait requis auprès d’Almond le « prêt » d’un ou deux régiments du Xe corps pour parfaire l’« encerclement » du corps de bataille nord-coréen, le refus formel de ce dernier avait créé quelques remous chez les hommes de la VIIIe armée. Quoi qu’il en soit, avec la libération de Séoul et l’évacuation des troupes communistes de Corée du Sud, effective au 30 septembre 1950, les forces communistes, guérillas exceptées, sont toutes repassées au nord du 38e parallèle. Les objectifs fixés par les résolutions de l’ONU au mois de juin 1950 semblent atteints : le gouvernement sud-coréen se trouve rétabli dans ses droits et la menace ennemie est jugulée. Aussi, les opérations armées en Corée peuvent, normalement, être considérées comme terminées.
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        Wansui ! Les Chinois attaquent1
      

      
      
          Franchir le 38e parallèle ?

          Alors que dans la poche de Pusan les combattants de la VIIIe armée et leurs alliés sud-coréens tentent d’enrayer les assauts des divisions nord-coréennes et que le Xe corps d’armée se prépare à débarquer à Inchon, à Washington, les responsables américains s’interrogent sur la stratégie à mener en Corée. De leur côté, les Soviétiques, ayant pris conscience que la politique de la chaise vide leur interdisait de participer aux débats, décident le 1er août 1950 de réintégrer le Conseil de sécurité de l’ONU. Dès le 4 août, d’ailleurs, leur délégué Jacob Malik soumet un plan qui vise à mettre un terme aux opérations dans la péninsule coréenne. Partant du principe selon lequel il s’agit exclusivement « d’une guerre civile », le délégué soviétique propose, dans un premier temps, le retrait de toutes les « troupes étrangères » de Corée et, dans un second temps, d’inviter les représentants de la Chine communiste et de la Corée du Nord à l’ONU pour discuter de l’affaire. Cette proposition, qui reviendrait à reconnaître de facto ces deux pays comme États membres des Nations unies mais également à ne pas condamner l’agression de la Corée du Sud, est naturellement jugée inacceptable par le gouvernement américain. Le 17 août 1950, celui-ci fait connaître sa réponse par la voix de son ambassadeur à l’ONU, Warren Austin. S’appuyant sur les résolutions antérieures à la guerre, en date des 14 novembre 1947, 12 décembre 1948 et 21 octobre 1949, qui demandent la tenue d’élections libres dans la péninsule coréenne tout entière et le droit aux représentants des Nations unies de se déplacer librement à travers toute la Corée, Austin déclare qu’il « convient de faire le nécessaire pour qu’une nouvelle tentative d’invasion soit désormais impossible », les Nations unies devant veiller « à ce que le peuple de Corée jouisse d’une liberté individuelle et politique complète ». En réalité, malgré ce discours de fermeté, le gouvernement Truman n’a encore, à cette date, défini aucune stratégie quant à la suite des opérations. Aussi le président des États-Unis s’efforce-t-il de faire taire les prises de position les plus belliqueuses pouvant provoquer Pékin et Moscou.

          Pour cette raison, le discours du général MacArthur destiné à être publié, le 28 août 1950, dans un hebdomadaire pro-républicain, le US News and World Report, à l’attention d’une des deux plus importantes associations d’anciens combattants2, est fermement condamné par Truman. Celui-ci a pris connaissance du contenu du discours quelques jours avant – il a été, en effet, transmis aux journalistes par les services d’information du général en chef à Tokyo – et se montre indisposé par la véhémence de ton et la liberté d’opinion dont fait preuve le général. Celui-ci affirme notamment que la psychologie des Orientaux exige « un comportement agressif, résolu et dynamique », ajoutant que « rien ne saurait être plus fallacieux que les arguments éculés de ceux qui prônent l’apaisement et le défaitisme dans le Pacifique ». Certes, cette déclaration ne concerne pas directement la Corée puisqu’elle porte principalement sur la politique que les États-Unis devraient conduire vis-à-vis de Taïwan, en faisant de cette île le « porte-avions » des intérêts américains en Extrême-Orient, mais Truman est bien conscient que de tels propos peuvent avoir des répercussions très importantes auprès des Chinois et des Soviétiques dans leur politique coréenne. Le démenti qu’adresse aussitôt Truman, soulignant que les opinions émises par le commandant en chef des Nations unies ne reflètent pas la politique officielle du gouvernement, est publié le jour même. Malgré ce désaveu, le désaccord profond entre les deux hommes n’est pas de nature à apaiser les craintes des Chinois, qui dénoncent les prétentions impérialistes des Américains. Certains historiens considèrent d’ailleurs que les déclarations de MacArthur auront un impact sur les futures décisions de Mao. En réaction, les Chinois déclenchent une intense campagne de presse contre « le chien enragé », les États-Unis, qualifiés de « paradis des gangsters, des escrocs, des malfaiteurs, des espions, des fascistes, des spéculateurs, des débauchés [et] de toute la lie de l’humanité ». L’idée d’une intervention pour soutenir « le petit frère coréen » commence à faire son chemin. D’ailleurs, le ministre des Affaires étrangères chinois déclare, dès le 20 août 1950, que la Corée étant un pays voisin de la Chine, celle-ci ne peut se désintéresser de l’affaire coréenne…

          À la fin du mois d’août et au début du mois de septembre 1950, les États-Unis n’ont toujours pas répondu à leur principale interrogation : faut-il, ou non, franchir le 38e parallèle et donc unifier la Corée par la force des armes ? Le 1er septembre, le Conseil national de sécurité remet au président Truman un mémorandum, le NSC-81, intitulé « Mesures proposées par les États-Unis concernant la Corée ». Ce document est censé aider Truman et son entourage à prendre la bonne décision. Rappelant d’une part que l’actuelle intervention des États-Unis est basée sur la résolution du 27 juin 1950 qui appelle les États membres à repousser l’agression et à restaurer la paix et la sécurité en Corée et que, d’autre part, l’indépendance et l’unité de la Corée ont déjà fait l’objet de trois résolutions à l’Assemblée générale de l’ONU, les auteurs du rapport estiment que les forces des Nations unies disposent des bases légales pour franchir la frontière établie en août 1945. Cependant, ils mettent également en garde le président contre une possible intervention de l’Union soviétique ou de la Chine. Toutefois, par manque de visibilité sur les intentions de ces deux nations mais également sur le soutien des Alliés (et principalement des Britanniques), les conclusions du NSC-81 débouchent sur un mauvais compromis. Le mémorandum propose en effet que le franchissement du 38e parallèle pourra être effectué mais uniquement par des unités appartenant à l’armée sud-coréenne et pour des objectifs tactiques bien définis. Par ailleurs, il émet l’idée que, le cas échéant, le général MacArthur demandera de nouvelles instructions pour franchir le parallèle avec des forces plus importantes dans le but d’occuper la Corée du Nord tout entière. Les chefs d’état-major américains ne sont pas satisfaits de ce texte qui, selon eux, manque de la souplesse nécessaire à la conduite d’opérations armées. Le NSC-81 est donc amendé une semaine après sa présentation dans le sens voulu par les responsables militaires et devient le NSC-81/1. Si le souhait des États-Unis d’éviter un affrontement majeur avec la Chine y est réaffirmé, le nouveau texte témoigne également de la volonté de n’exclure aucune action militaire en cas d’intervention chinoise, y compris le bombardement d’objectifs en Mandchourie. À la fin du mois de septembre 1950, le président Truman, en partie incité par les militaires américains pour lesquels la destruction du potentiel militaire nord-coréen et celle de son armée constituent un préalable à toute paix dans la région, se dirige donc vers la voie de la poursuite des opérations en Corée du Nord. Il lui manque cependant le soutien des Nations unies ; l’attitude peu conciliante des Soviétiques le lui apporte bientôt.

          C’est au début du mois d’octobre 1950, en effet, que les choses se précipitent. Délaissant leurs actions au Conseil de sécurité de l’ONU, les Soviétiques ont reporté leurs efforts sur l’Assemblée générale des Nations unies où, pensent-ils, la chance de faire entendre leurs propositions auprès des « petites nations » s’avère plus grande. Certains pays d’Afrique ou d’Asie – comme l’Inde – ne sont pas insensibles aux arguments avancés par Moscou. Le 2 octobre 1950, le ministre soviétique des Affaires étrangères, Andreï Vychinski, tente de reprendre l’initiative et soumet un projet de paix en sept points à la Commission de sécurité de l’Assemblée générale : cessation des hostilités, retrait des forces onusiennes, élections organisées dans l’ensemble de la Corée, mise en place par les deux assemblées (celle du Nord et celle du Sud) de commissions de surveillance des élections, participation de la Chine et de l’Union soviétique à la surveillance des élections, soutien économique de la future Corée par l’ONU et, enfin, admission à l’ONU du nouvel État. Non sans un certain cynisme, les propositions portent sur un certain nombre de points que l’Union soviétique ou son allié nord-coréen avaient refusé par le passé. Ainsi, la Corée du Nord, qui n’avait pas répondu à la résolution du 25 juin 1950 réclamant la suspension des hostilités, semble désormais l’accepter et l’Union soviétique se montre favorable à ce qu’elle avait toujours contesté entre 1946 et 1948, à savoir la tenue d’élections libres et l’instauration de commissions de contrôle et de surveillance. Comme l’écrit Robert Leckie, « mis à part les deux derniers points, sur lequel tout le monde pouvait être d’accord, la proposition de Vychinski était absolument inacceptable pour les États-Unis et pour la plupart des États membres de l’ONU3 ». Sur l’insistance du représentant indien, elle est cependant débattue mais rejetée par 46 voix contre 5 en faveur de l’adoption et 8 abstentions. En revanche, deux jours plus tard, le 4 octobre 1950, la Commission de sécurité vote, là aussi à une écrasante majorité, la résolution soutenue par les États-Unis proposant « que toutes les mesures nécessaires seraient prises pour assurer des conditions de stabilité dans la Corée tout entière [et] que le nécessaire serait fait pour y organiser des élections sous les auspices de l’ONU et permettre ainsi l’établissement d’un gouvernement unifié, indépendant et démocratique ». Truman, refusant la voie du compromis, choisit donc celle de la guerre.

          Ce texte, approuvé par l’Assemblée générale de l’ONU le 7 octobre 1950, consacre la défaite des positions communistes en même temps qu’il fournit un cadre d’action légal à la stratégie des États-Unis : l’unification d’une Corée indépendante par la force des armes. Toutefois, cette résolution ne fait qu’entériner des ordres émanant du Comité des chefs d’état-major et reçus par MacArthur le 29 septembre précédent, l’autorisant à détruire l’armée nord-coréenne et à employer tous les moyens pour cela, ce qui sous-tend le franchissement du 38e parallèle. Le commandant en chef a cependant interdiction de faire stationner des troupes de l’ONU à proximité des frontières soviétiques et mandchoues comme de procéder à des frappes aériennes en territoire chinois, une limitation contre laquelle le général MacArthur s’élève et s’élèvera tout au long de son commandement en Corée. Deux faits méritent d’être notés. Premièrement, les Américains n’ont pas attendu la résolution de l’ONU pour reprendre la progression des troupes alliées et, le 1er octobre 1950, les hommes de la 3e division ROK franchissent le 38e parallèle. Deuxièmement, et contrairement à ce qui a pu être dit par la suite, le général MacArthur n’a pas agi de son propre chef et désobéi aux ordres de ses supérieurs en faisant cela, il s’y est simplement conformé. Quoi qu’il en soit, au début du mois d’octobre 1950, le commandant en chef des forces onusiennes donne l’ordre à l’ensemble de ses divisions de reprendre les opérations actives, non sans avoir, sur demande de Washington et pour donner satisfaction aux Britanniques, invité Kim Il Sung à déposer les armes. Un appel qui reste sans réponse comme on pouvait s’y attendre.

        

        
          La poursuite vers le nord

          Pour lancer la poursuite qui doit conduire à la destruction totale de ce qui reste de l’armée nord-coréenne, le général MacArthur bénéficie désormais d’une supériorité écrasante. Au total, avec les unités du service, celles de l’aviation (37 000 hommes) et de la marine (59 500 hommes), il dispose d’un peu plus de 198 000 hommes, dont environ 113 000 combattants américains4. Depuis la réorganisation qui a eu lieu dans les premières semaines du mois d’août 1950, la VIIIe armée est divisée en deux corps d’armée, le IXe, composé de la 2e DIUS et de la 25e DIUS, et le Ier, qui comprend la 1st Cav et la 24e DIUS. L’armée sud-coréenne, sur laquelle le général Walker a autorité depuis le 17 juillet, est également scindée en deux corps d’armée : le ROK I formé de la division Capitale et de la 3e division ROK et le ROK II articulé autour des 6e, 7e et 8e divisions ROK. Sont également rattachés à la VIIIe armée un certain nombre de contingents des Nations unies, tels la 27e brigade britannique et le bataillon philippin, arrivé vers le 20 septembre 1950 à Pusan. Le Xe corps d’armée américain du général Almond, fort de près de 35 000 hommes et qui réunit toujours la 7e DIUS et la 1re division de Marines, continue de dépendre directement du commandant en chef.

          Le nombre de soldats nord-coréens faisant face aux troupes de l’ONU est, lui, plus difficile à évaluer. Les services de renseignements américains estiment qu’environ 30 000 combattants ont réussi à s’échapper de l’action combinée du Xe corps d’armée et de la VIIIe armée, auxquels il convient d’ajouter quelques dizaines de milliers d’autres hommes mobilisés en Corée du Nord. En définitive, quel que soit le chiffre exact, le rapport des forces est d’environ quatre contre un. Par ailleurs, facteur important à la guerre, le moral des troupes onusiennes, gonflé par les succès, est très élevé.

          L’idée de manœuvre est simple. Alors que le IXe corps d’armée reste dans la région de Séoul pour sécuriser les voies de communication, le Ier corps d’armée, regroupé dans la région de Kaesong, juste au-dessous du 38e parallèle, reçoit la mission de reprendre sa progression, en direction de Pyongyang. C’est la 1st Cav qui ouvre la marche et la division entame son mouvement en avant le 9 octobre 1950, son flanc gauche étant protégé par la 24e DIUS. La 1re division ROK, elle, au grand mécontentement de son commandant Paik Sun-yup, est confinée à des missions subalternes le long du littoral occidental. À droite du Ier corps d’armée américain, le ROK II, stationné au nord de Séoul, doit progresser à travers les régions montagneuses du centre de la Corée, dans le secteur du triangle de fer, avec pour mission de nettoyer les zones encore aux mains des Nord-Coréens. Le ROK I, quant à lui, doit avancer le long de la côte orientale et s’emparer de l’important port de Wonsan. Le commandement américain a confié aux divisions sud-coréennes, moins bien fournies en véhicules motorisés que leurs homologues américaines, la tâche d’évoluer dans ces secteurs difficiles, dépourvus de bons réseaux routiers et où l’infanterie sud-coréenne, plus légère, semble plus à l’aise. Malgré les raisons avancées, les Sud-Coréens pensent que le dispositif du corps de poursuite fait en réalité la part belle aux unités américaines. Certes, les officiers américains n’ont pas grande confiance dans les capacités opérationnelles des divisions de leur allié – même rééquipées –, mais ce sont également des raisons politiques qui poussent les États-Unis à conduire l’offensive afin d’arriver les premiers à Pyongyang.

          Quant au Xe corps d’armée, le général MacArthur décide de ne pas l’intégrer au sein de la VIIIe armée, comme l’espérait initialement le général Walker, mais de lui faire opérer un débarquement amphibie sur Wonsan où aurait lieu la jonction avec les forces du deuxième corps d’armée sud-coréen. Cette décision provoque le mécontentement des officiers de la VIIIe armée, qui pensent – à juste titre – que les Sud-Coréens arriveront à Wonsan avant les divisions du Xe corps d’armée, et qui jugent cette manœuvre inutile. En dispersant ces forces, certains estiment en outre que le général en chef empêche la concentration des moyens qui auraient pu être mieux employés sur le front ouest. Ce mécontentement n’est en réalité pas chose nouvelle et déjà, en août et septembre 1950, le général Walker et son entourage ont ressenti avec amertume et frustration l’autonomie dont bénéficiaient le Xe corps et son chef. Certains y voient la volonté du commandant en chef de retirer seul les lauriers de la victoire et de les partager avec son protégé, le général Almond. Après tout, si Inchon est un succès, c’est aussi parce que les hommes de la VIIIe armée ont tenu bon, ce sont eux et eux seuls qui ont supporté pendant deux mois et demi les attaques incessantes des divisions nord-coréennes. Pour Walker et son état-major, les considérations politiques et psychologiques qui prévalaient au moment d’Inchon ne se justifient plus ; aussi, lorsque MacArthur planifie le débarquement de Wonsan en laissant de nouveau son autonomie au Xe corps, Walker déplore, une fois encore, que le commandant en chef brise le principe d’unicité du commandement pour une opération dont les résultats paraissent hasardeux.

          Une fois prise la décision de franchir le 38e parallèle et de poursuivre le corps de bataille nord-coréen, la remontée des troupes alliées se révèle très rapide. À la fin du mois d’octobre 1950, l’armée nord-coréenne semble avoir cessé d’exister et, comme le souligne un porte-parole de l’armée américaine, « il y a maintenant plus de Nord-Coréens derrière nous que devant. Ils descendent des montagnes, tout le long de la côte, se livrent à des raids contre les localités, arrêtent les trains et, d’une manière générale, nous empoisonnent l’existence ». Cette progression se trouve facilitée par les nombreuses désertions au sein des unités nord-coréennes, dont les hommes se débarrassent de leurs effets militaires et se joignent aux colonnes de réfugiés civils. À l’approche de Pyongyang, les redditions de soldats communistes se font de plus en plus nombreuses, mais, comme cela avait été le cas au cours de la campagne de France où les tankistes allemands ne prenaient plus le temps de faire prisonniers les combattants français qui se rendaient – ce qui aurait retardé leur progression –, les forces britanniques et américaines dépassent les groupes de soldats nord-coréens désemparés, remettant à plus tard leur capture. Le 19 octobre 1950, Sud-Coréens et Américains font leur entrée dans Pyongyang.

          Alors que la capitale nord-coréenne vient de tomber entre les mains des forces des Nations unies, le commandement américain décide de déclencher la plus grande opération aéroportée depuis le début des hostilités. Il s’agit de parachuter le 187e régiment aéroporté, appuyé par une partie des pièces de 105 Hm2 du 674e bataillon d’artillerie aéroporté, au nord de Pyongyang afin de capturer les importants éléments de l’armée nord-coréenne qui se dérobent devant l’avancée des troupes de la VIIIe armée. Les parachutistes reçoivent également la mission de récupérer le maximum de prisonniers que les communistes emmènent avec eux vers le nord. À l’aube du 20 octobre 1950, près de 2 700 hommes, sept canons et leurs véhicules de tractage, six canons antichars de 90 mm et plus de 70 tonnes de matériels embarquent dans 74 avions C 119 et dans 40 C 47 Dakota5 à destination de Sukchon (à environ 50 kilomètres au nord de Pyongyang) et de Sunchon, à 25 kilomètres de cette dernière6. Bien que le largage soit un succès – quelques véhicules et canons sont endommagés mais vite remplacés –, la majorité des troupes nord-coréennes parvient à s’échapper. Les services de renseignements américains ont en effet estimé à environ 30 000 le nombre de Nord-Coréens pris au piège entre les parachutistes et les hommes de la 1st Cav et de la 1re division ROK qui ont quitté Pyongyang et qui remontent vers le nord pour faire leur jonction. En fait, ces informations sont erronées et les trois quarts de ces hommes sont déjà loin au moment de l’opération. Quant aux prisonniers des Nations unies qui doivent être libérés, seuls 23, qui ont réussi à échapper à la vigilance de leurs gardiens, parviennent à regagner les lignes amies. Les autres ont suivi le gros des troupes en retraite ou, pour nombre d’entre eux, ont été exécutés les jours précédant l’assaut. Le 21 octobre 1950, sur les indications données par un civil, 66 corps de prisonniers abattus le 17 octobre sont retrouvés près d’un tunnel dans les environs de Sunchon7. Dans les jours suivants, les unités américaines et sud-coréennes découvrent également d’autres cas d’exécutions sommaires de prisonniers. Le 22 octobre, notamment, les hommes de la 1re division ROK tombent sur les cadavres d’une trentaine d’Américains, assassinés à Kujang-dong, petite ville située à une cinquantaine de kilomètres de Sunchon.

          Le correspondant de l’AFP Maurice Chanteloup, fait prisonnier peu après la chute de Séoul, ressent depuis le camp de Manpo, situé sur les bords du Yalu, le changement d’attitude chez ses gardiens opéré par la remontée des troupes des Nations unies. Depuis le début du mois d’octobre 1950, racontera-t-il à son retour de captivité, « l’atmosphère avait changé. […] Les gardes paraissaient nerveux et indécis. […] Il nous était interdit maintenant de lire le communiqué du QG [quartier général] nord-coréen ». Au cours des divers déplacements qu’il effectue avec les quelque quatre-vingts internés civils de son groupe8, il observe la déroute de l’armée nord-coréenne et l’inquiétude des soldats nord-coréens, dont certains aimeraient rejoindre les forces des Nations unies et se constituer prisonniers. Il note également la haine dont sont victimes les Occidentaux et principalement les Américains. Vers le 22 octobre 1950, sa colonne rencontre au cours d’une halte un convoi de prisonniers américains (dans leur majorité, il s’agit de jeunes soldats faits prisonniers au mois de juillet 1950) : « Leur état physique nous épouvanta. Des dizaines de blessés et de malades, harcelés par les gardes, cheminaient péniblement. Certains avaient les yeux révulsés, le visage crispé par la douleur. » Le 1er novembre 1950, Chanteloup assiste à sa première exécution publique, confirmée plus tard par les survivants américains de cette « marche à la mort coréenne9 ». Le « Tigre », surnom donné à l’officier nord-coréen en charge des prisonniers et redouté pour sa cruauté10, « fit appeler les chefs de section11 américains et leur reprocha en termes violents d’avoir désobéi à ses ordres et d’avoir toléré qu’il y eût des traînards. Il voulait sur-le-champ faire fusiller cinq officiers. Le commissaire de l’armée du Salut Lord et le commandant américain Dunn12 s’efforcèrent de le fléchir. Le Tigre, finalement, accepta de se contenter d’une seule victime ». Il choisit l’officier dont la section comptait le plus grand nombre de soldats s’étant écartés de la colonne pour mourir, trop faibles pour continuer de marcher. « “Vous avez enfreint la discipline militaire, lui dit-il. Que fait-on dans votre pays aux officiers coupables du même crime ?” Le lieutenant, étonné et effrayé, lui répondit qu’on ne punissait pas sans jugement. Sur quoi le Tigre, hélant un groupe de soldats nord-coréens qui passaient, leur demanda si l’Américain ne méritait pas la mort. Ils crièrent : “Abattez-le !” Le Tigre […] lui tira dans la tête une balle de revolver13. » Le corps du jeune officier est ensuite abandonné dans un fossé.

          Malgré les macabres découvertes faites par les troupes de l’ONU au cours de leur avancée, l’optimisme règne dans les rangs de la VIIIe armée américaine en cette fin du mois d’octobre 1950. L’armée nord-coréenne n’oppose désormais plus de résistance organisée et les principales difficultés que rencontrent les unités alliées sont davantage d’ordre logistique. Kim Il Sung et son gouvernement se sont réfugiés quant à eux dans les montagnes de la région de Kanggye14, une zone très boisée et difficile d’accès qui a déjà servi de repaire aux guérillas combattant les Japonais au cours de la Seconde Guerre mondiale. Pourtant, au milieu de l’euphorie générale et alors que les combattants commencent à évoquer la fin prochaine des opérations et le retour rapide aux États-Unis, des faits inquiétants se produisent sur le front de la VIIIe armée. Le 26 octobre 1950, tout d’abord, le 7e régiment d’infanterie de la 6e division ROK, qui est parvenu jusqu’au Yalu où il a trempé son fanion dans les eaux du fleuve, tombe dans une sévère embuscade menée par un ennemi bien armé et faisant preuve d’une agressivité que les états-majors alliés pensaient disparue. Toute la journée du 27 octobre, le régiment tente en vain de se dégager mais, au soir venu, le bilan est très lourd pour les Sud-Coréens : sur les 3 550 soldats engagés dans l’opération, moins d’un millier parviennent à échapper à la mort ou à la capture. Les jours suivants, le deuxième corps sud-coréen est attaqué à son tour par des forces importantes faisant preuve d’une grande combativité et, pour la première fois depuis plusieurs semaines, ses divisions sont obligées de retraiter. Des bruits peu rassurants commencent alors à circuler parmi les troupes sud-coréennes : les assaillants, extrêmement nombreux, seraient chinois.

          À la même période, les premiers Mig 15 commencent à apparaître dans le ciel de Corée, qui surclassent alors tous les avions américains ou britanniques15. L’apparition des meilleurs chasseurs à réaction soviétiques dans le ciel de Corée et les performances affichées par cet appareil détruisent le mythe de la supériorité technique des Américains dans le domaine aéronautique. À cette date, ces derniers ne disposent que de très peu de renseignements sur cet engin et sur ses capacités ; aussi, après chaque rencontre avec des Mig 15, les pilotes américains tentent-ils de rapporter le maximum d’informations. Toutefois, au début de l’année 1951, force est de constater que leurs observations restent lacunaires. Afin de dissimuler la présence des Soviétiques, le commandement de la 50e division aérienne de chasse, basée à Antung, impose à ses pilotes de Mig des consignes strictes : interdiction de posséder sur soi des objets personnels, des photographies ou du courrier. Quant aux communications radio, un manuel de coréen est distribué qui s’avère très difficile à utiliser et qui ne trompe en fait personne. Un rapport en date du début de l’année 1951 relate que les pilotes américains « sont aujourd’hui convaincus que les Mig 15 qu’ils ont à affronter sont pilotés par des aviateurs soviétiques ceci parce que ce type d’appareil nécessite des pilotes très entraînés et que les renseignements n’indiquent pas que de aviateurs chinois ou nord-coréens aient jusqu’alors suivi une formation sur ce jet ». Les officiers de la 5e Air Force, eux, sont persuadés que la présence soviétique en Corée répond aux besoins de ces derniers d’évaluer les performances de ces appareils en combat et de les mesurer par rapport à celles des avions alliés. « Ils rapprochent ces faits des essais effectués par les Soviétiques au cours de la guerre d’Espagne quand ils mesurèrent leurs avions contre ceux des Allemands et des Italiens avant la Deuxième Guerre mondiale. » Toutefois, si l’apparition des Mig 15 cause quelques inquiétudes aux aviateurs américains, le fait que ceux-ci ne soient pas encore en nombre important et que leurs pilotes manquent d’instruction – ils tirent notamment très mal – rassure le commandement des Forces d’Extrême-Orient. D’ailleurs, à cette période, celui-ci est beaucoup plus préoccupé par la confirmation de la présence de combattants chinois en Corée.

        

        
          Les Chinois sont là

          En effet, les indices de la présence de soldats de l’Armée populaire de libération se multiplient. Aux alentours du 25 octobre 1950, des hommes du 15e régiment sud-coréen capturent leur premier prisonnier chinois. Ce dernier est amené au général Paik Sun-yup, commandant alors la 1re division ROK, qui, parlant parfaitement la langue, l’interroge personnellement. L’individu avoue appartenir à une unité de la 39e armée chinoise. Il déclare que des dizaines de milliers de ses compatriotes sont cachés dans les montagnes environnantes. Face à ce témoignage, Paik avertit son supérieur, le général Milburn – chef du Ier corps d’armée –, qui se rend sur place et le prisonnier est à nouveau interrogé en présence de l’officier américain. Le renseignement, immédiatement rapporté au 2e bureau à Tokyo, n’est cependant pas apprécié à sa juste valeur. Bien que le prisonnier parle chinois (enfreignant ainsi la consigne de son commandement qui avait ordonné qu’en cas de capture – à moins de parler parfaitement le coréen – il fallait garder le silence) et fournisse de nombreuses preuves à l’appui de ses dires, le général Willoughby, chef du 2e bureau des Forces d’Extrême-Orient, refuse de prendre en considération ce témoignage. Le fait que ce prisonnier soit revêtu d’un uniforme nord-coréen le conforte dans son idée qu’il s’agit là, tout au plus, d’un Coréen vivant en Mandchourie. Pourtant, dans les jours qui suivent, les combats que livrent les hommes de la VIIIe armée fournissent de nombreuses informations supplémentaires au caractère alarmant. Les soldats américains et britanniques déclarent ne plus avoir en face d’eux les combattants démoralisés de l’armée nord-coréenne qu’ils étrillent depuis plusieurs semaines, mais des hommes bien équipés, bien armés, sachant manœuvrer et coordonner leurs actions au feu. Dans les derniers jours du mois d’octobre 1950 et au tout début du mois de novembre, la capture de nouveaux prisonniers, parlant tous chinois et revêtus, cette fois, d’uniformes neufs et d’origine inconnue, semble prouver de façon certaine l’implication de l’armée régulière chinoise dans le conflit.

          Dans ses « Mémoires », qu’il convient par ailleurs de lire avec précaution16, le général Paik Sun-yup raconte que les Américains (et notamment le général Milburn) s’obstinent à cette époque à ne pas croire aux évidences et ne veulent pas tenir compte des nombreux comptes rendus qu’adressent depuis plusieurs jours les militaires sud-coréens à leurs alliés : « Bien que nous capturions de plus en plus de Chinois, dont l’unité était identifiée sans équivoque comme appartenant à l’Armée populaire de libération, les Américains continuaient à se tromper parce que aucune de leurs divisions ne s’étaient encore mesurées aux Chinois et parce que, pour eux, Coréens et Chinois se ressemblaient et parlaient une langue similaire. Pour nous, bien sûr, les différences étaient très importantes. Les Américains s’accrochaient au pire à l’idée que nous faisions face à un petit de nombre de volontaires chinois qui avaient rejoints les unités de l’armée nord-coréenne en déroute. » Au début de novembre 1950, l’anéantissement d’un bataillon américain par des forces chinoises très supérieures en nombre semble toutefois lever les derniers doutes et confirmer les pires craintes : « ils » sont bien là. Le 31 octobre, le 8e régiment de cavalerie de la 1st Cav, en pointe du dispositif, s’établit en position défensive autour de la petite bourgade d’Unsan, à un peu moins de 100 kilomètres de la frontière mandchoue. Un certain sergent Miller, appartenant à une unité de reconnaissance de ce régiment, recueille des informations précises provenant d’un paysan nord-coréen qui lui révèle que des milliers de Chinois, dont certains montés sur des petits chevaux, sont cachés dans les collines environnant la ville. Le sous-officier décide alors d’emmener ce témoin au poste de commandement de son bataillon, mais aucun officier ne semble prendre cette histoire au sérieux. Le lendemain matin, d’autres témoignages de civils viennent confirmer l’hypothèse de la présence de très importantes forces chinoises, quelques-uns rapportant même que les Chinois s’apprêtent à isoler le 8e régiment de cavalerie en coupant sa principale voie de retraite. Si l’information était avérée, les bataillons du 8e régiment se retrouveraient en mauvaise posture en cas d’attaque, car Unsan est située dans une boucle de la rivière Nammyon, qui flanque la ville à l’ouest, tandis que la rivière Samtan la flanque à l’est. Un pont qui enjambe ce dernier cours d’eau relie le dispositif américain à celui des soldats sud-coréens du 15e régiment de la 1re division ROK, postés sur une série de pitons à l’est de la ville. Au sud-ouest de celle-ci, un autre pont, par lequel sont arrivés les hommes du 8e régiment de cavalerie, permet de faire la jonction avec le 5e régiment de cavalerie, placé en réserve par le commandant de la 1st Cav, le général Gay. La fin de matinée est marquée par une multiplication des accrochages entre les patrouilles américaines et des éléments ennemis qui, s’ils ne sont pas encore formellement identifiés, semblent très agressifs. Par ailleurs, des signes inquiétants d’activités ennemies sont signalés au nord d’Unsan où l’on aperçoit de longues colonnes de fumée qui s’élèvent : celles-ci proviennent de feux allumés dans d’immenses pans de forêt afin d’obscurcir le ciel et d’empêcher toute observation et intervention de l’artillerie et de l’aviation des Nations unies sur les mouvements de troupes chinoises. Au milieu de l’après-midi, les combats gagnent encore en intensité autour d’Unsan et, à la tombée de la nuit, le commandement local doit bien se rendre à l’évidence : la nasse s’est refermée sur le 8e régiment de cavalerie et le 15e régiment sud-coréen. Après une courte préparation d’artillerie, les éléments chinois de deux divisions, les 115e et 116e, partent à l’assaut au son des clairons et des sifflets de commandement, une cacophonie que les combattants américains entendent pour la première fois et qui va les accompagner au cours des trois années suivantes.

          Bien renseignés, les Chinois réservent leur première attaque sur le point faible du dispositif : le 15e régiment sud-coréen. Selon les sources américaines, vers 23 heures, ce 1er novembre 1950, malgré les appuis fournis par l’artillerie et les canons antiaériens des unités américaines, le 15e régiment sud-coréen ne peut résister aux vagues d’assaut de l’ennemi et s’écroule littéralement, la plupart des combattants étant tués ou capturés. Cette version est contestée par les Sud-Coréens, qui, eux, mettent en avant que la retraite s’est effectuée en bon ordre. Quoi qu’il en soit, ce départ laisse à découvert le flanc droit du 8e régiment de cavalerie dont les unités sont maintenant attaquées de toutes parts. En fin d’après-midi, le général Milburn, au vu des renseignements qui lui parvenaient, avait pourtant jugé nécessaire d’ordonner aux deux régiments de revenir sur des positions situées à une vingtaine de kilomètres plus au sud, en avant des localités de Yongsan-dong et Yongbyon. Mais il est désormais trop tard et la situation devient rapidement critique pour les trois bataillons du 8e régiment de cavalerie, les munitions commençant à manquer. La nuit du 1er au 2 novembre 1950 voit une partie des forces américaines tenter de se dégager dans des conditions difficiles tant les infiltrations de l’ennemi sont nombreuses. Grâce à leur puissance de feu et à la présence des blindés, les Américains réussissent à limiter les pertes, sauf pour le 3e bataillon du 8e régiment de cavalerie dont la retraite est coupée. Au terme de furieux combats au corps à corps, moins de 200 survivants parviennent à regagner les lignes américaines : ayant perdu les trois quarts de ses combattants, le 3e bataillon a cessé d’exister. Deux bataillons du 5e régiment de cavalerie, envoyés au secours de cette unité, subissent également des pertes importantes. Mais si les combats que livre la 1re division de cavalerie en ce début novembre 1950 comptent peut-être parmi les plus violents, ils sont loin d’être un phénomène isolé. En effet, un peu partout sur la ligne de front de la VIIIe armée, les unités américaines ont été aux prises avec un ennemi faisant preuve de « mordant ». Dans un communiqué du 6 novembre, le général MacArthur mentionne d’ailleurs ce changement en évoquant la présence « d’une armée fraîche […] soutenue par des réserves énormes », sans mentionner explicitement l’origine de ces troupes, ce que fait pourtant Kim Il Sung le lendemain en reconnaissant la participation de « volontaires » chinois à la lutte contre « l’agression des Nations unies ».

          Le moral des soldats américains qui ont pris part à ces combats, si élevé quelques jours auparavant, est durement affecté. Pour le commandement, qui paye là sans doute une excessive confiance, la leçon est sévère mais elle se révèle riche d’enseignements sur leur nouvel adversaire. La tactique de l’infanterie chinoise (progression hors des axes de communication, recherche de l’infiltration du dispositif adverse, attaque massive du fort au faible17, aptitude au combat de nuit) comme les qualités du fantassin (agressivité, souplesse, résistance et rusticité) sont en effet rapportées dans tous les comptes rendus faits aux échelons supérieurs. Si les Américains analysent les forces et les faiblesses de leur antagoniste, les états-majors chinois font naturellement de même. Ainsi, un bulletin du 20 novembre 1950, récupéré par une unité sud-coréenne sur un soldat tué, mentionne la surprise des combattants chinois face à la puissance aérienne des Américains et notamment leur maîtrise des missions d’appui des troupes au sol, mais rapporte également que leur « infanterie est faible. Leurs hommes ont peur de mourir. Ils ne conduiront jamais une attaque vigoureuse et ne se défendront jamais jusqu’à la mort. […] Leur habitude est de n’être actif que pendant la journée. Ils sont très faibles dans la progression ou les attaques de nuit. […] Si leur ligne de soutien est coupée, leur esprit combatif décline, et si vous leur interdisez leurs arrières, ils retraiteront d’eux-mêmes ». Des observations somme toute assez exactes.

          Au vu des combats du début du mois de novembre 1950 et malgré les avertissements reçus, le général MacArthur ne modifie pourtant pas sensiblement ses ordres. Certes, la VIIIe armée et les différents corps d’armée sud-coréens opèrent un réajustement du front dans les secteurs ouest et centre et exécutent un resserrement du dispositif qui garantit une meilleure sécurité aux troupes. À l’extrême ouest, le long de la côte orientale, les unités alliées, dont certaines étaient pourtant parvenues à moins de 30 kilomètres du Yalu – c’est le cas des éléments de tête de la 27e brigade britannique –, reculent et viennent se positionner de part et d’autre du fleuve Chongchon. À droite, et un peu plus au nord du dispositif américain, les divisions sud-coréennes occupent des positions dans la chaîne des monts Nangnim, un terrain montagneux particulièrement difficile où l’altitude des pitons évolue entre 300 et 1 500 mètres, le sommet le plus haut dépassant même les 2 000 mètres. Sur le front est, le Xe corps d’armée américain n’a pas été attaqué, son moral reste donc élevé et ses effectifs n’ont pas été entamés ; il en est de même pour le Ier corps sud-coréen qui combat le long de la côte orientale de la Corée du Nord. Toutefois, ce réajustement ne signifie en rien l’abandon de la mission initiale de destruction des restes de l’armée nord-coréenne et MacArthur n’ordonne aucun changement de posture majeur telle, par exemple, une mise en position défensive des différents corps d’armée engagés en Corée du Nord, une décision qui aurait sans doute permis de limiter les effets de l’intervention chinoise.

        

        
          La décision chinoise d’intervenir

          En cet automne 1950, alors qu’à Pyongyang, Pékin et Moscou les discussions et tractations sur une éventuelle intervention de l’armée chinoise et sur les modalités pratiques de son exécution sont au cœur des préoccupations des dirigeants communistes, la CIA produit de nombreux rapports qui tentent de lever le voile sur les intentions et les capacités militaires de l’Armée populaire de libération. Parmi ceux-ci, deux en date des 8 septembre et 12 octobre 1950 retiennent l’attention des historiens car ils supputent, en définitive, que les Chinois n’interviendront pas. Le 8 septembre 1950, tout d’abord, avant même que les Marines ne débarquent à Inchon, le mémorandum de renseignements no 324 intitulé « Probabilité d’une intervention directe de la Chine communiste en Corée » établit que le renforcement progressif des troupes chinoises en Mandchourie permet aux Chinois de disposer des capacités militaires immédiates pour attaquer. La montée en puissance de la 4e armée de campagne, commandée par le général Lin Piao, rend cette menace tout à fait crédible. Les analystes américains font également ressortir que l’assistance militaire des Chinois à leurs alliés nord-coréens est totale et que l’engagement massif de troupes chinoises dans le conflit ne dépend, en fait, que de l’approbation de l’Union soviétique. Le 12 octobre, un second document, émanant du Bureau des rapports et des évaluations de la CIA, semble, lui, réfuter l’hypothèse d’une intervention chinoise. Dénommé « Situation critique en Extrême-Orient – Menace d’une intervention chinoise en Corée », le document reconnaît que « si une offensive chinoise à grande échelle en Corée peut toujours être considérée comme une possibilité, la prise en compte de tous les facteurs connus conduit à la conclusion que celle-ci, supposant une acceptation soviétique d’une guerre totale, n’est pas probable en 1950 ». Le jour même pourtant, un avion de reconnaissance à haute altitude américain, sans doute un RB 5018, note la présence d’appareils soviétiques sur les aérodromes aux environs d’Antung. Au mois de novembre, les rapports de la CIA se font toutefois moins optimistes et l’agence de Tokyo révise ses vues quant à une possible intervention. Dans un mémorandum du 1er novembre adressé au président Truman, les rédacteurs déclarent que la Chine maintient pour l’heure un cordon sanitaire près de la frontière mais qu’elle entrera en guerre à la fois pour interdire son accès aux troupes américaines et sud-coréennes et pour protéger les infrastructures hydroélectriques nécessaires à son industrie. Le document précise même la nature que pourra prendre l’attaque : soit un effort graduel pour stopper la marche en avant du corps de bataille onusien, soit un assaut puissant contraignant ce dernier à une retraite qui lui éviterait l’anéantissement. Le général Willoughby reste toutefois en désaccord avec les analystes de la CIA et rejette totalement l’idée même d’une intervention de l’APL dans le conflit. Par la suite, certains ont pointé du doigt l’incompétence supposée de ce dernier, oubliant qu’avant le déclenchement de la guerre de Corée, le général Willoughby est considéré comme l’un des officiers généraux les plus expérimentés dans le domaine du renseignement.

          Alors que les Américains se perdent en conjectures sur fond de rivalités entre la CIA et le 2e bureau, les Chinois ont en réalité déjà pris la décision d’intervenir depuis plusieurs semaines. À la mi-septembre 1950, en effet, le débarquement d’Inchon place les divisions nord-coréennes dans une situation qui, nous l’avons vu, devient au fur et à mesure de l’avancée des troupes des Nations unies de plus en plus désespérée. À la fin du même mois, alors que son armée est en pleine retraite, Kim Il Sung envoie un véritable appel au secours à Mao : « Nous ne pourrons pas survivre en comptant simplement sur nos forces. » De fait, la disproportion des moyens humains et matériels est telle que l’écrasement à plus ou moins brève échéance de l’armée nord-coréenne est programmé. Mao, qui voulait pourtant éviter absolument une implication directe de son pays dans la guerre, ne semble plus avoir le choix. À partir de la mi-septembre 1950, il lance d’ailleurs une série d’avertissements à l’attention des Occidentaux. Le 22 septembre, le dirigeant chinois fait ainsi savoir par communiqué de presse que « la Chine soutiendra toujours le peuple coréen ». Le 30 septembre suivant, toujours par voie de presse, il affirme que « le peuple chinois ne tolérera pas une agression étrangère, pas plus qu’elle ne tolérera de voir ses voisins sauvagement envahis par les impérialistes ». Ces intimidations ne sont toutefois pas prises au sérieux par les Américains.

          Au début du mois d’octobre 1950, Mao semble avoir arrêté sa décision et dit aux membres du parti et du gouvernement que « la question n’est pas de savoir si nous enverrons des troupes en Corée, mais dans quels délais ». En fait, les raisons qui militent en faveur d’une intervention sont multiples. En premier lieu, il y a la menace bien réelle que font peser les Américains sur la Mandchourie et sur son potentiel industriel. Or, pour se développer économiquement, la Chine a impérativement besoin de contrôler les barrages hydroélectriques installés sur le Yalu. En second lieu est en jeu la question de la crédibilité de la nouvelle Chine sur la scène internationale. Celle-ci, cependant, est loin de faire l’unanimité au sein de l’appareil communiste chinois et, outre les problèmes économiques et ceux concernant la sécurité intérieure (des milliers de bandes armées sillonnent toujours la Chine, mettant en cause la capacité du régime de Pékin à asseoir son autorité), certains considèrent comme une aventure le fait de se lancer dans une guerre contre les Américains, préférant d’abord régler la question de Formose et du Tibet. Mais, pour Mao, il est hors de question de laisser les troupes des Nations unies venir « planter leurs tentes » sur les rives du Yalu ; aussi, le 3 octobre 1950, Zhou Enlai lance un ultime avertissement et déclare à l’ambassadeur indien en Chine, le docteur Panikkar, que « si les troupes américaines franchissent le 38e parallèle, nous ne pourrons pas rester sans rien faire et rester indifférents ». Dès le lendemain, Panikkar en informe les Britanniques, qui relaient à leur tour l’information auprès des Américains. À Washington, cette déclaration est accueillie sans grande réaction, d’une part parce que l’ambassadeur indien a, par le passé, produit des analyses erronées sur la situation en Corée, et, de l’autre, parce que les Américains le soupçonnent d’être un sympathisant des thèses communistes.

          Si les dirigeants chinois semblent donc s’orienter résolument vers l’intervention, les responsables militaires, qui connaissent les lacunes de leur armée, sont plus circonspects. Pour assurer le succès de l’entreprise, prévient l’état-major de l’Armée populaire de libération, trois conditions doivent être réunies. Au fait de la puissance aérienne des États-Unis, les généraux chinois demandent en priorité un appui aérien massif et une couverture aérienne conséquente. En second lieu, ils réclament de bénéficier d’une supériorité totale en termes d’effectifs avec l’appui adéquat de blindés et d’artillerie. Enfin, ils requièrent une logistique suffisante, à même de fournir le ravitaillement en nourriture et en munitions nécessaire aux troupes. Or, supériorité des effectifs exceptée, l’APL se trouve à cette période totalement dépourvue d’équipements lourds, comme d’aviation. Ainsi, la DCA chinoise est limitée à quelques dizaines de canons antiaériens japonais de 76 mm. Dans les divisions, les pièces d’artillerie totalisent une trentaine de canons, ce qui est peu comparé aux 54 canons de 105 Hm2 et aux 18 canons de 105 Hm1 d’une division américaine. Certes, les Chinois disposent aussi, dans leurs grandes unités, de mortiers d’origine soviétiques, mais là encore les Américains en possèdent plus et alignent également des bazookas, des canons sans recul et des chars, autant de matériels qui n’ont pas leur équivalent au sein de l’APL. Aussi l’aide du grand frère soviétique s’avère-t-elle indispensable. Celle-ci fait l’objet d’intenses discussions tout au long du mois de septembre 1950, Moscou adoptant une attitude toujours ambiguë. Staline, en effet, s’il souhaite vivement que les Chinois interviennent en Corée, veut éviter toute implication directe de l’Union soviétique. Le 5 octobre 1950, il envoie un télégramme à Mao dans ce sens et lui affirme, afin de le rassurer et de l’inciter à agir, que les Américains ne sont pas prêts à entreprendre une guerre de grande envergure pour la Corée. Par ailleurs, et c’est là une forme de chantage, il sous-entend qu’une non-intervention en Corée pousserait les États-Unis à occuper Taïwan, rendant impossible une reconquête de l’île à l’avenir. Mais si Staline encourage son allié, il ne propose concrètement aucune aide militaire et, quand il le fait, c’est pour aussitôt revenir sur ses promesses.

          Dans ce contexte, Zhou Enlai se rend à Moscou le 10 octobre 1950 pour discuter, une fois encore, des modalités et de la nature d’une éventuelle assistance soviétique. On ne sait pas exactement ce que les deux hommes se sont dit, certains historiens affirment que Staline aurait opposé un refus aux demandes chinoises, d’autres soutiennent la thèse inverse. Quoi qu’il en soit, quelques jours après cet échange, le chef du Kremlin semble donner son accord pour fournir le matériel militaire nécessaire à l’équipement de vingt divisions d’infanterie, ajoutant cependant que les livraisons ne pourront pas avoir lieu avant deux mois et demi au minimum, un délai beaucoup trop long au regard de la situation militaire désespérée de l’armée nord-coréenne. En fait, les Chinois ont progressivement compris que l’Union soviétique n’a pas l’intention de s’engager plus avant dans le conflit et, le 13 octobre, les membres du gouvernement et du parti communiste décident d’intervenir sans le soutien des Soviétiques et de leur aviation. Mao envoie un télégramme à Zhou Enlai expliquant sa position : « Si nous n’envoyons pas de troupe, l’arrogance des réactionnaires, chez nous et à l’étranger, se trouvera multipliée quand les troupes ennemies arriveront jusqu’au Yalu. » Ainsi, Mao explique également sa décision d’entrer en guerre pour une question de prestige. Prestige vis-à-vis du camp occidental, bien sûr, mais également vis-à-vis du camp communiste et en premier lieu de Moscou, observateur attentif des capacités de la Chine populaire à prendre une décision de façon autonome et à en assumer les conséquences. En fait, la guerre de Corée a modifié profondément les priorités de Mao, qui a le sentiment désormais que la Chine est directement menacée. Pour cette raison, il accepte de retarder l’unification complète du pays – en renonçant momentanément à la reconquête de Taïwan. Son choix, enfin, est le fruit d’un processus qui se construit dans la durée, notamment en réaction à l’attitude américaine. Or, le franchissement du 38e parallèle par les troupes des Nations unies, la rapide prise de Pyongyang et la poursuite de la progression en direction du Yalu constituent un affront pour les communistes chinois comme un danger bien réel qu’il paraît objectivement difficile de leur reprocher. Le 18 octobre 1950, Mao ordonne en conséquence à ses troupes de franchir le Yalu et de pénétrer en territoire coréen.

        

        
          L’offensive chinoise : la bataille de Kunu-ri

          À la veille de leur offensive, les Chinois ont réussi à regrouper environ 300 000 hommes en Corée. Pour faire face aux troupes de la VIIIe armée américaine et du deuxième corps d’armée sud-coréen, Peng Dehuai, leur chef, dispose du 13e groupe d’armées fort de six armées composées chacune de trois divisions d’infanterie (10 000 hommes par division), soit un total de 180 000 combattants19. À l’est, face au Xe corps d’armée et au ROK I, le 9e groupe d’armées, qui comprend trois armées à quatre divisions, soit 120 000 hommes, a été mis en place. En face, le dispositif allié est le suivant : à l’extrême gauche, adossé à la mer Jaune, se trouve le Ier corps d’armée américain composé des 24e DIUS et 1re division ROK, renforcés par la 27e brigade d’infanterie britannique. Au centre du front, les positions sont occupées par les unités du IXe corps d’armée américain qui comprend la 25e DIUS, la 2e DIUS et la brigade turque ; enfin, à droite de la VIIIe armée et qui flanque celle-ci, se trouve le IIe corps d’armée sud-coréen (6e, 7e et 8e divisions ROK). Un peu en retrait de ce dispositif, la 1st Cav, la 29e brigade d’infanterie britannique et le 187e régiment aéroporté sont placés en réserve générale. L’offensive chinoise a comme objectif l’encerclement et la destruction du corps de bataille des troupes de l’ONU. Elle se développe en deux phases. Dans la première, il s’agit d’attaquer le IIe corps d’armée sud-coréen qui protège le flanc droit de la VIIIe armée puis de couper les voies de communication de cette dernière, de l’isoler et de la détruire ; dans la seconde, les armées chinoises doivent effectuer la même opération contre le Xe corps du général Almond et le ROK I.

          Au moment où Mao s’apprête à lancer ses unités dans la bataille, le général MacArthur décide, lui aussi, de lancer son offensive finale, celle qui doit mettre un terme à la guerre. Le 24 novembre 1950, après trois semaines passées à regrouper les unités et à planifier cette opération, la VIIIe armée reprend sa marche en avant avec l’objectif officiel de « rétablir le contact avec les restes de l’armée nord-coréenne ». Le 2e bureau du général Walker estime à environ 50 000 le nombre de Nord-Coréens et de volontaires chinois qui peuvent s’opposer à ses divisions et, au sein de son état-major, les officiers ne s’attendent pas à une forte résistance. De fait, les deux premières journées de l’offensive onusienne semblent confirmer cet optimisme et, au soir du 25 novembre, toutes les unités ont atteint sans encombre les positions qui leur ont été fixées. La promesse d’être de retour à Noël faite par MacArthur à ses troupes semble se concrétiser. Mais, peu avant minuit ce 25 novembre 1950, le son des trompettes, des sifflets et des explosions rompt le silence sur le front de la VIIIe armée : les Chinois passent à l’attaque.

          La situation des éléments de tête de la VIIIe armée se détériore très rapidement sans que les états-majors américains ne prennent véritablement conscience de ce qui se passe. Dans l’après-midi du 26 novembre, toutefois, les nouvelles qui parviennent de manière parcellaire et confuse du deuxième corps d’armée sud-coréen paraissent très inquiétantes : les 7e et 8e divisions ROK se sont littéralement désintégrées sous la violence des assauts chinois et les survivants tentent, à travers les montagnes, de rejoindre les lignes alliées. Ainsi, en moins d’un jour de combat, le ROK II a cessé d’être opérationnel. Une simple lecture de la carte montre aux officiers américains l’ampleur de la menace : tout le flanc droit du IXe corps d’armée est menacé d’être enfoncé. De fait, une fois détruites les divisions sud-coréennes, les Chinois se concentrent sur la destruction de la 2e DIUS et de la brigade turque qui lui est rattachée. Les 23e et 9e RCT se battent avec acharnement, mais la supériorité numérique de l’ennemi, infiltré dans le dispositif de la VIIIe armée, laisse peu d’espoir aux troupes du général Walker. Le 28 novembre 1950, ce dernier informe Tokyo de l’ampleur de l’offensive et de la gravité de la situation. Le jour même, le général MacArthur décide, afin d’éviter l’anéantissement de ses forces, de mettre fin à sa propre offensive et ordonne le regroupement de la VIIIe armée au sud de Pyongyang : la retraite générale est ordonnée. Seulement, si la 1st Cav, les 24e et 25e DIUS et la 1re division ROK parviennent à se dégager sans trop de dommages, la tâche s’avère beaucoup plus compliquée pour la 2e DIUS et la brigade turque. Cette dernière occupe des positions à Kunu-ri, la seule voie de repli possible de la division américaine, et les combattants turcs vont se sacrifier pour permettre de maintenir ouverte la route du salut.

          Le 29 novembre 1950, les débris d’unités américaines et sud-coréennes sont rassemblés dans un petit périmètre autour de la ville. La pression exercée par l’ennemi est toutefois trop forte et il faut, dans l’urgence, reculer vers le sud et espérer atteindre Sunchon où un semblant de front a été rétabli. Cependant, les Chinois ont mis en place une gigantesque embuscade sur la route menant à Sunchon et leurs unités tiennent solidement les points d’entrée et de sortie de la longue vallée (8 kilomètres) qui se trouve à la sortie de Kunu-ri et que doivent obligatoirement emprunter les troupes en retraite. Occupant les lignes de crête de part et d’autre de cette vallée, les Chinois arrosent, à la mitrailleuse et au mortier, les véhicules et les soldats de la colonne qui s’écoule lentement vers le sud. Au matin du 30 novembre 1950, la situation des hommes de la 2e DIUS semble désespérée, mais, grâce au sacrifice des GI’s qui montent à l’assaut des positions tenues par les volontaires chinois pour les déloger, et à l’action conjuguée des blindés et de l’aviation, une partie de la 2e DIUS parvient à se dégager et se regroupe à Sunchon au soir du 30 novembre.

          Les capacités opérationnelles de la 2e DIUS se révèlent sérieusement réduites par les deux dernières semaines de combat qu’elle vient de livrer et la division enregistre la perte de près de 5 000 hommes dont 90 % depuis l’offensive chinoise. Le 9e RCT ne compte plus que 1 400 combattants valides contre 1 760 au 38e RCT. Par ailleurs, son régiment d’artillerie a perdu 64 pièces, le bataillon du génie 95 % de ses engins et 30 % de son matériel de transmissions. Le général Walker prend alors la seule décision qui s’impose et envoie les combattants de la 2e DIUS au repos à Munsan-ni, à une quarantaine de kilomètres au nord de Séoul. Les autres unités de la VIIIe armée, moins éprouvées, sont quant à elles redéployées en arc de cercle à une quinzaine de kilomètres de Pyongyang. Grâce à leur motorisation, les divisions du général Walker peuvent créer le vide derrière elles et, le 2 décembre 1950, tout contact est perdu avec les forces chinoises du 13e groupe d’armées. Le répit est cependant de courte durée, car, dès le lendemain, de nouvelles concentrations de troupes ennemies sont signalées sur le front de la VIIIe armée aussi ; Walker, en accord avec ses supérieurs, décide d’abandonner la capitale nord-coréenne. Le 4 décembre, les infrastructures à caractère militaire sont brûlées, les dépôts d’armes et de munitions américains sont détruits et, le 5 au matin, les dernières unités alliées quittent la capitale nord-coréenne. Une nouvelle ligne de défense est établie, au nord de Séoul cette fois. Mais alors que la VIIIe armée vient d’échapper de peu à la destruction et parvient à se rétablir sur un front cohérent, c’est désormais le sort du Xe corps d’armée qui suscite une vive inquiétude à Tokyo. Le 28 novembre 1950, en effet, en même temps que le général MacArthur a ordonné au général Walker de commencer son repli vers le sud, il a demandé au général Almond de regrouper les divisions dont il a la charge dans la tête de pont Hamhung-Hungnam pour faciliter, au besoin, leur évacuation. Pour une partie des forces sud-coréennes et américaines, l’opération ne comporte pas trop de risques et la retraite s’effectue en bon ordre. Il en va tout autrement pour la 1re division de Marines et certains éléments de la 7e division d’infanterie américaine qui se trouvent, eux, pris au piège dans la région du réservoir de Chosin.

        

        
          La bataille du réservoir de Chosin

          Isolés des hommes de Walker et séparés d’eux par la dorsale montagneuse qui divise la Corée du Nord selon un axe nord-sud, les GI’s et Marines du Xe corps d’armée mènent depuis la fin du mois d’octobre 1950 leur propre guerre. Le 26 octobre, les hommes du Xe corps d’armée sont – enfin – parvenus à Wonsan, mais comme l’avaient bien analysé certains officiers de la VIIIe armée, les Sud-Coréens se sont emparés du port dès le 10 octobre, après une remontée spectaculaire de plus de 160 kilomètres, et ont continué leur progression vers le nord. La 3e division ROK se trouve désormais à 75 kilomètres de Wonsan. Au vu de la situation et de la mission qu’il a reçue, le général Almond décide de scinder ses forces. Pendant que la 1re division de Marines débarque sur la côte orientale et doit progresser plein nord jusqu’à Hungnam puis obliquer vers le nord-ouest pour s’emparer du réservoir de Chosin, il est convenu que la 7e division d’infanterie continue, par mer, jusqu’à Iwon, petite ville portuaire située à environ 100 kilomètres au nord d’Hungnam. De là, elle a pour tâche de gagner la ville de Hyesan, sur le Yalu. Quant aux deux divisions sud-coréennes, la 3e division ROK et la division Capitale, elles doivent poursuivre leur avance le long de la côte, atteindre Chongjin, puis, dans un dernier effort, le Yalu. Ce plan laisse toutefois sceptique le général Smith, commandant la 1re division de Marines, qui estime que le général Almond veut aller trop vite. D’une part, il considère – à juste titre – que les arrières de ses troupes sont insuffisamment sécurisés et que la chaîne logistique est mal assurée ; d’autre part, il juge dangereuse la trop grande dispersion des forces du Xe corps. Certes, au cours de cette période, le terrain et les intempéries semblent davantage ralentir les forces de l’ONU que la résistance des troupes nord-coréennes, mais les renseignements qui affluent jour après jour aux états-majors des régiments de pointe s’avèrent peu rassurants. En réalité, Smith et ses officiers reprochent à Almond sa trop grande ambition et la compétition qu’il semble livrer avec le général Walker, chacun voulant être le premier à baptiser les emblèmes de leurs unités dans les eaux du Yalu. Pour le chef de la 1re division de Marines, il convient d’être méfiant et il ordonne à ses hommes d’être extrêmement prudents à l’approche du réservoir de Chosin, finalement atteint à la mi-novembre 1950.

          Le 25 novembre, les 5e et 7e régiments de Marines stationnent autour d’un petit village du nom de Yudam-ni, à l’extrémité ouest du réservoir. Le reste de la division, c’est-à-dire le 1er régiment, commandé par une figure des Marines, le lieutenant-colonel « Chesty » Puller, ainsi que les unités du service occupent des positions clés dans la partie nord de la seule route qui relie le réservoir de Chosin à Hungnam. La partie sud de la route est quant à elle sous le contrôle d’éléments de la 3e DIUS qui vient juste d’arriver en Corée, le gros de cette division assurant la défense de la tête de pont Hamhung-Hungnam20. À l’est du réservoir, un groupement tactique de la 7e DIUS, rassemblant des unités des 31e et 32e régiments d’infanterie appuyés par une batterie d’artillerie et une batterie de canons antiaériens de 40 mm, a relevé les Marines qui s’y trouvaient. Les autres unités de la 7e DIUS se trouvent, elles, bien plus au nord où, le 21 novembre 1950, des hommes du 17e régiment d’infanterie sont même parvenus à Hyesan. Les ordres donnés au général Smith par le général Almond sont de reprendre la progression vers le nord, conjointement avec les divisions de la VIIIe armée. Le 2e bureau de la 1re division de Marines ne prévoit qu’une faible opposition (les diverses patrouilles et les reconnaissances aériennes n’ont rien signalé). Pourtant, l’interrogatoire de nombreux civils réfugiés semble contredire l’optimisme affiché par l’état-major du Xe corps. Par ailleurs, comme cela a été le cas dans le secteur de la VIIIe armée les jours précédant l’attaque chinoise, les combattants du Xe corps d’armée sentent que l’atmosphère a changé. Ainsi, peu avant la reprise de l’offensive, les troupes au contact ont capturé des prisonniers chinois qui évoquent trois divisions de volontaires dont la mission consisterait à couper l’unique voie de communication des Marines et à les isoler des forces défendant le périmètre Hamhung-Hungnam.

          C’est donc avec beaucoup d’appréhension que le général Smith ordonne, le 27 novembre au matin, au 5e régiment de Marines de reprendre sa marche en avant. Ce dernier progresse toute la journée sur différents axes routiers à l’ouest de Yudam-ni et, le soir, les compagnies s’organisent en point d’appui fermé, sur des pitons, pour passer la nuit. À 21 heures, brutalement, les Chinois attaquent : la bataille du réservoir de Chosin vient de commencer. Ce ne sont pas trois mais six divisions au total que l’état-major chinois lance contre les unités américaines. Au cours de la matinée du 28 novembre, les combats gagnent en intensité et la pression s’accentue d’heure en heure. Dans l’après-midi, le général Almond, qui n’a pas pris la mesure de l’événement, ordonne avec véhémence à ses combattants de relancer l’attaque, mais les Marines et les GI’s n’ont pas d’autre choix que de reculer pour éviter l’anéantissement. La 20e armée chinoise, composée des 89e, 58e, 59e et 60e divisions, s’infiltre au travers des positions tenues par les 5e et 7e régiments de Marines et coupe leur voie de retraite en plusieurs endroits. L’intention des Chinois est évidente : ils cherchent à isoler les unités les unes après les autres pour les anéantir. À l’est et au nord du réservoir, c’est une partie des unités de la 27e armée chinoise (79e et 80e divisions) qui attaque le groupement tactique de la 7e DIUS. Les 2 500 hommes du groupement du lieutenant-colonel Faith vont livrer un combat inégal pendant une semaine, cherchant par tous les moyens à atteindre Hagaru-ri, au sud du réservoir, où se trouvent les Marines du 1er régiment. Finalement, au terme de très durs combats (au cours desquels meurt le lieutenant-colonel Faith), un millier d’hommes, hagards et choqués, parviennent à sortir du piège et à rejoindre Hagaru-ri. Le reste de la 7e DIUS, elle, se replie sans encombre et se regroupe à Hamhung le 5 décembre ; de même, le Ier corps d’armée sud-coréen réussit à se faire évacuer par voie maritime sans dommages. Quant aux Marines, ils vont connaître pendant dix jours un véritable calvaire, luttant dans des conditions météorologiques épouvantables, la température descendant parfois jusqu’à – 30 °C.

          Les 3 et 4 décembre 1950, les 5e et 7e Marines se fraient à leur tour un passage jusqu’à Hagaru-ri au prix du sacrifice d’une partie des troupes21. Là, jusqu’au 6 décembre, les unités se réorganisent : 4 500 hommes (blessés et victimes de gelures) sont évacués au moyen d’un pont aérien rendu possible par la réalisation, en un temps record, d’un aérodrome de fortune par les sapeurs américains. Une fois cette opération effectuée, la 1re division de Marines peut de nouveau reprendre sa retraite. Si Hagaru-ri n’est qu’à une vingtaine de minutes d’Hungnam par avion22, par voie de terre, les deux sites sont reliés par une mauvaise route sinueuse qui, dans ses trente premiers kilomètres, traverse des gorges abruptes surplombées de falaises. C’est là naturellement que les Chinois ont pris position. Les avant-gardes des Marines partent le 7 décembre 1950 au matin et les dernières troupes évacuent Hagaru-ri le 10. Les Marines doivent s’ouvrir la route sous les tirs des Chinois, positionnés sur les crêtes. Pour cette raison, les combattants américains surnomment cette portion de route the hell fire valley (« vallée de l’enfer »). Le 9 décembre, le génie parvient à faire des prouesses : deux tronçons de route au sud de Koto-ri sont coupés et, pour les rétablir, des éléments de ponts Treadway (le seul qui peut supporter le passage des blindés) sont parachutés et assemblés23. Le 10 décembre, enfin, les premiers éléments de la colonne de Marines sont recueillis par un groupement tactique de la 3e DIUS et, le lendemain au soir, la 1re division de Marines tout entière est en sécurité à l’intérieur du périmètre défensif d’Hamhung-Hungnam. Avec quatre autres correspondants de presse, Philippe Daudy est présent ce jour où les Marines se présentent aux avant-postes de la tête de pont américaine, à un peu plus de 5 kilomètres au nord d’Hamhung. « Lorsque le premier camion apparut avec ses occupants hirsutes et sales, raconte-t-il, le même silence nous étreignit tous. Voir soudain apparaître ces hommes qui venaient de vivre des journées d’angoisse où leur vie ne cessa pas d’être en jeu une seconde, avait quelque chose de poignant. Puis ce fut une explosion de joie. Marguerite Higgins, correspondante du New York Herald Tribune, sauta au cou de la moitié de la compagnie. Les premières effusions passées, le lieutenant avec qui j’engageai la conversation me dit pourtant pour conclure avec une lassitude et une amertume dans la voix : “C’est la première fois que les États-Unis perdent une guerre.” C’était en une simple phrase retourner à la réalité : quelle que fût la grandeur humaine de cette marche à la mer, il n’en était pas moins vrai qu’il s’agissait d’une retraite. » Au total, les combats du réservoir de Chosin coûtent 705 tués, 3 251 blessés et 4 779 disparus (en fait morts ou faits prisonniers) aux Marines – et aux quelques centaines de GI’s de la 7e DIUS intégrés avec eux. Signe de la sévérité du combat et de la grandeur des sacrifices consentis, 14 Medal of Honor sont remises à des Marines, dont la moitié à titre posthume24.

          Le 5 décembre 1950, le général MacArthur prend la décision d’évacuer les forces combattantes du front est. Le 10 décembre, le port de Wonsan est fermé et, du 12 au 24, les unités du Xe corps d’armée embarquent dans le port d’Hungnam. Cette opération d’évacuation, très délicate à réaliser, comme c’est souvent le cas lors des phases de retrait, bénéficie de l’appui de l’artillerie navale, dont celle du cuirassé Missouri et de ses neuf canons de 406 mm. De son côté, l’aviation basée sur les porte-avions au large d’Hungnam et sur la base aérienne de Yonpo, à quelques kilomètres plus au sud, pilonne sans relâche toute concentration ennemie repérée. Les Américains créent ainsi un véritable encagement du champ de bataille qui permet l’embarquement en bon ordre des troupes au sol. Toute l’artillerie disponible est utilisée pour protéger la tête de pont : obusiers de 120 mm, de 155 mm, canons antiaériens à tir rapide et mitrailleuses lourdes quadruples. De son côté, la marine n’est pas en reste et les pièces du Missouri entrent en action : ses obus, pesant près d’une tonne, ont des effets dévastateurs ; par ailleurs, les canons de 200 mm de deux croiseurs également présents au large d’Hungnam, les pièces de 125 mm de cinq contre-torpilleurs ainsi que les bâtiments spéciaux à rampes de lancement pour les bombes-fusées déversent sur la moindre concentration de troupes communistes un déluge de fer et de feu. C’est en partie en raison de cette énorme puissance de feu que le commandement chinois, dont les hommes sont déjà épuisés, choisit de ne pas attaquer en force les troupes qui évacuent le périmètre Hamhung-Hungnam.

          Les jours qui précèdent le départ du Xe corps, les forces américaines détruisent et brûlent toutes les infrastructures du port. Philippe Daudy, qui parcourt les rues d’Hungnam la veille de Noël, témoigne : « Sur fond d’un ciel chargé de neige, de grands champignons de fumée montaient dans le soir : des barils d’huile flambaient sous le couvercle de lourdes volutes noirâtres ; des constructions de bois, avec des flammes agiles et des fumées légères brûlaient comme le bûcher d’Abel. […] C’est que l’on appliquait avec une rigueur comptable les consignes édictées à la veille de la perte de Pyongyang : ne rien laisser derrière soi d’américain ; ni un stock, ni une installation, ni même une restauration ; mais ne pas toucher à ce que les troupes de l’ONU avaient trouvé intact en arrivant. » À 14 h 30, le 24 décembre 1950, il ne reste plus aucune troupe dans la tête de pont de Hungnam. Le même jour, les derniers appareils quittent Yonpo, dont les installations sont détruites, et regagnent les aérodromes japonais. Au milieu de l’après-midi, les charges d’explosifs disposées pour faire sauter les derniers dépôts encore en place et surtout rendre inutilisables les installations du port d’Hungnam sont actionnées. En guise d’adieu définitif, et pour parfaire les destructions, les canons des navires qui croisent encore au large des côtes entrent également dans la partie et les marins assistent à la disparition du port dans la fumée et les explosions. La bataille du réservoir de Chosin est terminée. Au final, cette évacuation est un succès et, grâce au soutien de 193 bâtiments, américains et britanniques pour la plupart, 105 000 combattants ainsi que 98 000 réfugiés nord-coréens ont pu s’échapper. Par ailleurs, 17 500 véhicules et 350 000 tonnes de matériels divers ont été repliés. Hommes comme matériels sont dirigés sur Pusan.

        

        
          La faillite du renseignement américain ?

          Certains historiens estiment que la déroute subie par les troupes des Nations unies au mois de novembre 1950 était évitable et que le général MacArthur et son chef du 2e bureau, le général Willoughby, en ignorant délibérément les multiples signes de l’intervention chinoise, seraient les principaux responsables de la débâcle. Il semble désormais avéré que quelques analystes de la CIA, à Tokyo notamment, après avoir douté en septembre et octobre 1950 de l’intervention de Pékin, avaient, à la fin du mois de novembre, une vue plus juste de la situation. Toutefois, à l’époque, la faiblesse de cette institution en comparaison de la puissance des organismes de renseignements militaires comme le refus de MacArthur de prendre en considération ses rapports empêchent de faire remonter correctement le renseignement au gouvernement américain. Au début des années 1950, la CIA fonctionne alors selon les directives mises en place par le National Security Council au moment de sa création, en septembre 1947, qui stipulent que les missions secrètes, la collecte de renseignements et les activités paramilitaires de l’agence sont placées en temps de guerre sous l’autorité directe des commandants de théâtre d’opérations, en Corée, le général MacArthur. Cette subordination joue un rôle important au cours du proconsulat de ce dernier, qui, d’une part, a une attitude de défiance envers la CIA et, de l’autre, tend à privilégier les renseignements obtenus par la voie de son 2e bureau. Certains historiens avancent même que ce comportement trouve ses origines au moment de la planification de l’opération Chromite. Comme on s’en souvient, la préparation de la manœuvre d’Inchon a donné lieu à de sévères critiques quant à la stratégie du commandant en chef, qui aurait gardé par la suite une rancœur certaine contre les personnes ne l’ayant pas soutenu. Pour cette raison, après le succès du débarquement, MacArthur, alors en pleine gloire, aurait boudé les officiers peu favorables au projet ou ayant émis des propos par trop pessimistes, favorisant et récompensant ceux qui avaient partagé ses propres conceptions. Ainsi, alors que le général Walker est victime de cette politique, le général Willoughby continue à faire partie du cercle de ses intimes et les rapports que ce dernier présente à son chef trouvent toujours un meilleur écho que ceux rédigés par l’antenne de la CIA de Tokyo. Il faut reconnaître, enfin, que la toute-puissance de MacArthur se voit facilitée par le président Truman et le Comité des chefs d’état-major qui, en lui donnant une trop grande liberté d’action, se sont privés d’une analyse peut-être plus objective de la situation. Dans cette hypothèse, l’offensive victorieuse des Chinois trouverait en partie son origine dans le refus du général MacArthur de tenir compte des éléments qui entrent en contradiction avec ses propres considérations plus que dans l’échec à proprement parler du renseignement.

          L’éventualité selon laquelle MacArthur savait pertinemment que les forces chinoises présentes en Corée étaient beaucoup plus importantes qu’il n’a bien voulu le déclarer par la suite n’est, en effet, pas à écarter. S’il a toujours soutenu avoir eu connaissance de la présence d’environ 60 000 à 70 000 volontaires chinois, chiffre fourni par le général Willoughby, il n’est pas impossible qu’il ait pu bénéficier de renseignements beaucoup plus précis quant à la situation de l’ennemi. Pourquoi alors afficher une telle volonté de minimiser le danger ? Pourquoi dire au président Truman, lors de leur rencontre sur l’île de Wake le 15 octobre 195025, que les Chinois n’interviendraient pas en Corée et que, si jamais ils le faisaient, ils seraient rapidement écrasés par la puissance de feu des forces des Nations unies ? Du point de vue du général, il fallait éviter à tout prix d’effrayer ses supérieurs, le président, son entourage et les chefs d’état-major, afin de pouvoir conserver en Extrême-Orient la liberté dont il jouissait. Craignant la tiédeur de Truman qui aurait pu limiter sa stratégie opérationnelle devant la possibilité d’une intervention chinoise – et donc interdire de relancer « l’offensive finale » –, il convenait absolument de rassurer ce dernier en lui présentant la situation sous un jour favorable. MacArthur sait en effet très bien que, parmi ses subordonnés proches, de nombreux officiers, dont le propre chef d’état-major adjoint au commandement des Forces d’Extrême-Orient, le général Hickey, estiment comme beaucoup trop bas les chiffres donnés par le 2e bureau quant au volume des troupes chinoises présentes en Corée.

          Le maître de guerre, commandant en chef jusque-là victorieux, a ainsi très bien pu décider de poursuivre sa marche en avant pour forcer le destin en sa faveur. Il pensait, par un dernier effort, annihiler les restes de l’armée nord-coréenne. À la guerre, la prise de risque a toujours fait partie des options du chef dans le processus décisionnel. Dans le cas de MacArthur, il ne s’agit pas d’un « coup de dés » comme certains journalistes ont pu l’écrire, mais plutôt d’un risque calculé. Dans cette perspective, la résolution de relancer l’attaque et « d’en terminer pour Noël » ne serait pas le produit d’un aveuglement. Le fait que la victoire espérée consacrerait sa carrière a pu également jouer un rôle dans la décision. Mais quoi qu’il en soit, ce rêve venait d’être anéanti par la déroute des forces onusiennes. En cette fin d’année 1950, comme MacArthur l’écrit au président Truman, les Nations unies doivent désormais faire face à « une guerre totalement nouvelle ».
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        La contre-offensive des Nations unies
      

      
      
          Le spectre de Pusan

          Confronté à la gravité des événements qui se déroulent en Corée, Harry Truman affirme, lors d’une conférence de presse donnée le 30 novembre 1950, que le gouvernement américain prendra toutes les mesures nécessaires pour faire face à la nouvelle situation. À la question que lui pose un journaliste de savoir si cela comprend l’utilisation de l’arme atomique, le président des États-Unis rétorque : « Cela comprend toutes les armes que nous possédons », ajoutant qu’il est de la responsabilité du commandant en chef, sur le terrain, de juger de l’opportunité de son emploi. Ainsi, quelques jours seulement après l’intervention chinoise, cette déclaration témoigne bien de la nouvelle dimension que vient de prendre la guerre de Corée. Pour la première fois depuis les débuts de la guerre froide, les États-Unis affrontent directement l’un de leurs principaux ennemis, la Chine communiste ; pour la première fois également depuis la fin de la Seconde Guerre mondiale, l’utilisation de l’arme atomique est évoquée. Les propos de Truman provoquent une vive inquiétude dans les capitales européennes, notamment en Grande-Bretagne où l’on craint une troisième guerre mondiale. En réalité, même si Truman est l’homme qui a pris la décision de recourir à la bombe pour mettre fin à la guerre avec le Japon, un nouvel Hiroshima ne paraît pas avoir été sérieusement envisagé à ce moment précis. Les historiens s’accordent à considérer qu’il s’agit davantage d’une manœuvre d’intimidation destinée aux dirigeants communistes en même temps qu’un message de fermeté adressé à la nation américaine. D’ailleurs, peu de temps après cette déclaration et les réactions qu’elle a suscitées, le président Truman abandonne, pour éviter un risque d’escalade, toute allusion à la coercition nucléaire. Au cours du mois de décembre 1950, le seul homme qui demande encore l’envoi de tels engins est le général MacArthur, qui réclame officiellement, le 24 décembre 1950, la mise à disposition de bombes atomiques pour une éventuelle utilisation contre des cibles en Mandchourie. Le Comité des chefs d’état-major refuse1.

          En Corée, l’optimisme des semaines précédentes laisse place à l’abattement au sein des troupes de la coalition. MacArthur craint même, un temps, une intervention de l’Union soviétique. Il doute également de la capacité de ses forces2 à pouvoir contenir les armées chinoises et informe le Comité des chefs d’état-major de sa volonté de retraiter, par bonds successifs, jusqu’au périmètre de Pusan afin de rapatrier les troupes américaines au Japon, le cas échéant. Pour MacArthur, en effet, sans renforts importants – qui pourraient, par exemple, être fournis par les Chinois nationalistes –, sans possibilité d’arrêter les volontaires de l’APL sur une ligne défensive préparée et sans l’autorisation de bombarder la Mandchourie, les divisions américaines devront quitter la Corée aussi rapidement que cela est tactiquement possible. Ces appréhensions semblent alors partagées à Washington par les plus hautes instances politiques et militaires. Toutefois, le pessimisme sans doute exagéré du général en chef n’est pas exempt d’arrière-pensées et il a notamment pour but de servir ses intérêts. Il s’agit, bien entendu, d’obtenir des moyens supplémentaires et surtout l’autorisation de frapper directement le territoire chinois, une vieille antienne du commandant en chef, un piège dans lequel, toutefois, ne tombent pas les dirigeants américains. Le 29 décembre 1950, le Comité des chefs d’état-major lui envoie de nouvelles directives qui modifient celles données après Inchon : « Il ressort de toutes les appréciations dont nous disposons que les communistes chinois sont en mesure, s’ils en décident ainsi, de chasser les forces des Nations unies de Corée… Nous pensons que la Corée n’est pas appropriée à une grande guerre… Cependant, une résistance couronnée de succès à l’agression sino-nord-coréenne en une position quelconque en Corée, et le dégonflement du prestige militaire et politique des communistes chinois, seraient d’une grande importance du point de vue de notre intérêt national, s’ils pouvaient être obtenus sans pertes graves. […] Si vous êtes toutefois repoussé sur le fleuve Kum […] et que les Chinois soient capables de nous chasser de Corée, nous devrons vous ordonner de commencer une évacuation en direction du Japon. » Les ordres sont clairs : s’ils évoquent un éventuel réembarquement en cas de nécessité, ils insistent surtout sur le caractère limité du conflit et sur la volonté des États-Unis de ne pas étendre les opérations à la Chine communiste.

          L’offensive chinoise de la fin novembre 1950 balaie donc les espoirs de mettre un terme à la guerre de Corée et les forces des Nations unies, amputées d’une partie de leurs divisions, doivent désormais adopter une attitude défensive. En effet, si la 1st Cav, les 24e, 25e DIUS et la 1re division ROK ont relativement peu souffert des opérations, le ROK II et la 2e DIUS ne peuvent plus, au mois de décembre, être engagés et le Xe corps a également besoin de se réorganiser. Après avoir abandonné Pyongyang, les divisions de la VIIIe armée opèrent ainsi en quelques jours un bond d’environ 150 kilomètres en arrière en direction de Séoul. Un correspondant de guerre américain décrit la situation sur la route menant à la capitale sud-coréenne en ces termes : « Des colonnes sans fin de chars, de camions, de canons lourds et de Jeep se déplacent vers le sud, pare-chocs contre pare-chocs. Une neige fine se mêle à la poussière pour former une pâte opaque que les essuie-glaces balaient en vain. Un vent glacé traverse les vêtements, gèle les mains et la figure, et engourdit tout le corps. Des véhicules en panne ont été laissés derrière. Ils rejoindront s’ils le peuvent. Dans les fossés gisent, renversés çà et là, des camions américains chargés qui ont dérapé sur la route. Près d’eux, couvertes de neige, se trouvent des carcasses de chars et d’autres véhicules communistes détruits lors de l’avance américaine vers le nord. » De son côté, Henri de Turenne observe la retraite et « les officiers de mauvaise humeur […]. Les soldats sont humiliés, [mais ne perdent pas leur humour]. La grosse plaisanterie qui circule d’un camion à l’autre consiste à dire : “On nous a promis que nous serions rentrés chez nous pour Noël. À ce train-là, nous y serons sûrement…” »

          Les unités de la VIIIe armée se rétablissent sur l’une des lignes de défense définies par le général MacArthur et le général Walker, avec l’accord du Comité des chefs d’état-major3. Celle-ci commence à l’ouest au niveau de Munsan-ni, suit le cours de la rivière Imjin sur quelques dizaines de kilomètres avant de traverser la Corée sur toute sa largeur jusqu’à Yangyang. L’important décrochage opéré doit permettre d’organiser le nouveau front le plus solidement possible, en vue de la défense de Séoul. À l’extrémité gauche du front, la brigade turque, sévèrement éprouvée par les combats de Kunu-ri, occupe un secteur calme dans la péninsule située au nord d’Inchon, dans l’estuaire du fleuve Han. Plus à droite, le Ier corps d’armée américain, qui comprend en fait une division américaine (la 25e DIUS) et une sud-coréenne (la 1re division ROK), doit défendre les approches situées au nord de Séoul. C’est également la même mission qui échoit aux troupes du IXe corps d’armée qui est, lui aussi, un corps d’armée mixte puisqu’il est désormais formé par la 6e division ROK et la 24e DIUS, toutes deux ayant pour mission d’interdire les deux routes qui conduisent à Uijongbu, puis à Séoul. Le secteur centre, au relief le plus accidenté, est confié au 3e corps sud-coréen (2e, 5e et 8e divisions ROK) tandis qu’à sa droite le ROK II, affaibli4 et ne comptant plus qu’une division (la 3e division ROK), tient un front plus réduit. Enfin, placé à l’aile est de la VIIIe armée, le Ier corps d’armée sud-coréen assure la protection des montagnes au sud d’Inje par l’entremise de la 9e division ROK – activée deux mois auparavant – et de la division Capitale, cette dernière protégeant la route côtière qui, de la frontière soviétique, descend jusqu’à Pusan. Par ailleurs, la 29e brigade britannique, dont l’arrivée s’est étalée au cours du mois de novembre 1950, est placée en réserve du Ier corps d’armée, la 27e brigade britannique et la 1st Cav, en réserve du IXe corps d’armée. Quant au Xe corps d’armée, il est rattaché à la VIIIe armée, dont il devient la réserve, subordonnée directement aux ordres du commandant en chef. La 2e DIUS n’a pas récupéré des durs combats livrés au sud de la rivière Chongchon et elle se réorganise dans la région de Chungju, à 40 kilomètres au sud de Wonju. Là, elle incorpore le bataillon néerlandais, arrivé en Corée le 23 novembre 1950, ainsi que le bataillon français dont les combattants débarquent à Pusan le 29 du même mois. Enfin, en sus de ces unités, un certain nombre de formations opèrent en Corée de manière plus ou moins autonome comme c’est le cas du 187e RCT, au sud de Séoul, ou encore de la récente 11e division ROK, qui, elle, mène des opérations de contre-guérilla dans le sud de la Corée.

          Mais alors que les combattants de la VIIIe armée sont à peine installés sur leurs nouvelles positions, les forces communistes relancent l’offensive le 26 décembre 1950. Une fois encore, les Chinois font d’abord effort sur le point faible du front : les divisions sud-coréennes qui défendent le secteur central, et particulièrement la 2e division ROK dont deux régiments (sur trois) quittent le champ de bataille sans vraiment opposer de résistance. Au centre, la 8e division ROK est elle aussi bousculée, permettant aux éléments ennemis de s’enfoncer profondément dans le dispositif allié. Face à cette nouvelle poussée et à la menace qui pèse désormais sur le flanc droit des IXe et Ier corps d’armée américains, le général MacArthur accepte que la VIIIe armée opère une retraite ordonnée. À la fin du mois de décembre 1950, un semblant de front est reconstitué et l’ensemble des divisions prend position sur la ligne C, qui comprend la tête de pont de Séoul, épouse le cours du fleuve Han jusqu’à Yangpyong, remonte à la hauteur de Hongchon et rejoint Wonpo-ri sur la mer du Japon. Le général Ridgway, qui remplace le général Walker, tué le 23 décembre dans un accident de voiture, a reçu la mission de défendre Séoul, car MacArthur souhaite, pour des raisons politiques et psychologiques, que la capitale sud-coréenne reste aux mains des troupes onusiennes. Toutefois, le nouveau commandant de la VIIIe armée, après avoir inspecté un certain nombre d’unités, prend rapidement conscience qu’une défense de la ville n’est pas possible. Non seulement il estime que les forces ennemies qui se concentrent au nord et à l’est de la capitale sont trop nombreuses, mais, surtout, il prend acte de la grave crise de confiance de ses combattants. Depuis l’intervention chinoise, en effet, une véritable spirale de la défaite semble s’être emparée des soldats, qui ont un sentiment d’impuissance face aux volontaires chinois, dont le nombre comme la tactique les déstabilisent considérablement. Ridgway arrive à la conclusion que défendre victorieusement Séoul dans ces conditions s’avère illusoire.

        

        
          La seconde chute de Séoul

          Dans la nuit du 31 décembre 1950 au 1er janvier 1951, un nouvel assaut communiste détériore encore davantage les positions des divisions sud-coréennes qui abandonnent, intact, un armement nombreux. Le général Ridgway est témoin de cette déroute : « À l’aube, je me dirigeai vers le front dans ma Jeep pour inspecter plus particulièrement le secteur ROK où la pénétration avait été la plus profonde. À quelques kilomètres au nord de Séoul, je me trouvai nez à nez avec les troupes en fuite. Je n’avais jamais vu chose pareille, et je prie le ciel de ne jamais assister de nouveau à pareil spectacle. Des camions bondés de soldats debout fonçaient sur la route. Ils avaient abandonné leur artillerie lourde, leurs mitrailleuses et toutes les armes non individuelles. Très peu avaient gardé leurs fusils. Ils ne pensaient tous qu’à filer, à mettre des kilomètres entre eux et l’armée effrayante qui était sur leurs talons. Je sautais à terre et me mis au milieu de la route, faisant signe aux camions d’arrêter. J’aurais aussi bien pu m’opposer au flot de la rivière Han. Il ne me restait qu’à les laisser fuir, à faire dresser des barrages routiers suffisamment éloignés pour les stopper et alors de les diriger vers des cantonnements pour les calmer, les rééquiper et les amener à revenir affronter l’ennemi5. » Le danger de voir le flanc droit des Ier et IXe corps d’armée à découvert du fait de cette retraite précipitée et d’être obligé de les faire combattre dos à la mer le confortent dans son choix d’abandonner la capitale.

          Le 3 janvier 1951, en accord avec MacArthur, Ridgway prend donc la décision d’évacuer Séoul et de reporter l’ensemble de la VIIIe armée au sud du fleuve Han. Si dans la matinée les foules de réfugiés peuvent encore emprunter les ponts de bateaux mis en place par le génie américain après la reconquête de la cité à la fin du mois de septembre 1950, l’après-midi, tout trafic civil est interdit, et seule la circulation des véhicules militaires est autorisée. Au cours de la phase d’évacuation, la protection de la ville est confiée au général Palmer, adjoint au général commandant la 1st Cav ; celui-ci a reçu des ordres très fermes de Ridgway l’autorisant à ouvrir le feu sur les civils qui ne respecteraient pas les consignes. Cette décision, dictée par les nécessités opérationnelles, provoque des situations dramatiques. En effet, pour les populations coréennes qui fuient Séoul, le seul recours pour gagner la rive sud du Han consiste désormais à traverser le fleuve dont les eaux sont, à cette époque de l’année, prises par les glaces. Jean-Marie de Prémonville6 assiste à certaines de ces scènes : « Des milliers d’émigrants passaient le Han gelé en suivant des chemins éprouvés où la glace était solide et épaisse. Puis comme leur nombre augmentait et qu’il fallait passer à tout prix, certains se risquèrent en d’autres endroits. La carapace glacée craqua et tout un groupe hurlant de peur s’engloutit dans la rivière dont l’eau libérée bouillonnait. » Mais, pendant qu’une partie de la population, par crainte de représailles car trop compromise avec le régime de Syngman Rhee ou tout simplement par peur, quitte la ville, la police sud-coréenne fait le vide derrière elle et passe par les armes les opposants politiques détenus dans ses prisons.

          Paul Mousset, correspondant de guerre pour l’hebdomadaire France-Illustration7, tout particulièrement missionné pour suivre le bataillon français, est témoin de telles exécutions. Peu avant la chute de la capitale, il observe ainsi une colonne de prisonniers que l’on s’apprête à fusiller : « Attachés, qui par le poignet droit, qui par le poignet gauche à une très longue corde, une centaine de misérables en haillons étaient poussés, pressés à coups de crosse ou de la pointe des baïonnettes, par des soldats, des policiers sudistes. Détail qui ajoutait au caractère inadmissible de ces brutalités : une cagoule de paille […] recouvrait la tête, descendait jusqu’aux épaules des captifs […]. Ce que je venais de voir – la montée d’un troupeau humain vers l’abattoir – dépassait les limites du tolérable8. » De fait, cette période est marquée par une nouvelle série d’atrocités, perpétrées davantage, cette fois, par les hommes de Syngman Rhee. L’espionnite latente qui règne alors en Corée du Sud et les haines suscitées par l’opposition entre forces gouvernementales et citoyens nourrissant des idées dites « gauchistes » conduisent à de nouvelles exécutions sommaires et à de nouveaux massacres. L’un des plus importants est celui qui a pour théâtre l’île de Ganghwa, à une cinquantaine de kilomètres au nord-ouest de Séoul. Peu après la reprise de la capitale sud-coréenne par les troupes nordistes, la police locale, aidée de différents groupuscules d’extrême droite, dont des mouvements de jeunesse, torturent et abattent des hommes, des femmes et des enfants soupçonnés d’accointance avec des mouvances de gauche et accusés de trahison. Du 6 au 9 janvier 1951, plusieurs centaines de Coréens sont ainsi exécutés de manière arbitraire. Ces chiffres ne prennent pas en compte les dizaines de personnes assassinées dans les villages des îles environnantes : Seokpo-Ri, Jumundo-Ri ou encore Samsan Myeon.

          Du point de vue militaire, l’évacuation de Séoul s’effectue sans réelle opposition des forces chinoises, excepté pour la 27e brigade britannique, dont la mission consiste à couvrir la retraite des derniers éléments alliés, et qui doit livrer de furieux combats au corps à corps pour dégager l’un de ses bataillons encerclés. À l’aube du 4 janvier 1951, les sapeurs américains font sauter les ponts de bateaux et le pont route-voie ferrée. Pour la troisième fois depuis l’ouverture des hostilités, Séoul change de mains. Dès le lendemain de la prise de la capitale sud-coréenne, Radio Pyongyang diffuse un communiqué dans lequel les communistes affirment que « les citadins ont accueilli avec joie leurs libérateurs ». Ces derniers, « dans leur allégresse », ont même envoyé un message de remerciement à Staline. Ainsi, « la libération de Séoul a démontré que le peuple coréen est maintenant assez fort pour chasser les forces militaires américaines de Corée [mais que] la participation des volontaires chinois sera maintenue, car ils tiennent à témoigner [de] leur amitié à leurs sympathiques voisins »…

        

        
          Le rétablissement du front

          De son côté, la VIIIe armée se rétablit, une fois encore, sur de nouvelles positions, la ligne D, qui de Pyongtaek remonte vers le nord-est en incluant Wonju pour obliquer vers l’est et atteindre Wonpo-ri. Si les Ier et IXe corps d’armée américains restent parfaitement opérationnels après ce décrochage bien ordonné, la situation de l’armée sud-coréenne laisse quelques inquiétudes au commandement américain. La 2e division ROK se trouve, nous l’avons vu, réduite à un régiment, le 17e, qui, livré à lui-même, a terriblement souffert des combats. Les 5e, 6e et 8e divisions ont perdu beaucoup d’hommes au cours de l’avancée des forces communistes et voient leur moral atteint. Seules la 7e division ROK et la division Capitale semblent à même d’offrir une certaine résistance en cas de nouveau choc. Aussi, pour éviter un écroulement du secteur centre, le général Ridgway ordonne à la 2e DIUS et au Xe corps de remonter en ligne afin de combler les faiblesses du front. Le répit des combattants de la VIIIe armée est de courte durée, car, dès le 5 janvier 1951, le corps de bataille sino-coréen reprend sa progression. Cette fois, c’est l’armée nord-coréenne nouvellement reconstituée qui ouvre les opérations. En effet, au cours du mois de décembre 1950, pendant que les « volontaires » chinois supportaient l’essentiel des combats, les divisions nord-coréennes s’étaient réorganisées, en Mandchourie pour certaines d’entre elles. Même si, au début du mois de janvier 1951, elles n’ont pas encore retrouvé tout leur potentiel militaire et restent en grand sous-effectif, elles peuvent désormais être intégrées au corps de bataille chinois qui a, lui aussi, beaucoup diminué. Les services de renseignements américains estiment, à cette date, que Kim Il Sung est capable d’aligner environ 70 000 hommes en première ligne, dont quelques milliers sont occupés à la garde des dépôts, des voies de communication et des autres points sensibles (ponts, tunnels). Le reste est réparti en deux corps d’armée, les IIe et Ve corps d’armée nord-coréens, totalisant 50 000 hommes. L’offensive nord-coréenne vise particulièrement le secteur clé de Wonju, nœud routier et ferroviaire stratégique puisque, situé au cœur des zones montagneuses de la Corée du Sud, il permet des liaisons entre les deux côtes, mais dispose également d’une bonne pénétrante en direction du sud, c’est-à-dire en direction de Pusan.

          Le 7 janvier 1951, Wonju, attaquée de tous côtés par une force d’environ 15 000 hommes, est évacuée par les hommes des 38e et 23e RCT de la 2e DIUS. La possession de la ville étant jugée primordiale pour assurer l’intégrité de l’ensemble du front de la VIIIe armée, le commandement américain ordonne à la division de reprendre la ville. Les 8 et 9 janvier, les deux tentatives qui sont menées échouent. Ce même 9 janvier, les volontaires français du BF/ONU, après avoir les jours précédents assuré des missions de patrouille et de reconnaissance, prennent place dans le dispositif d’attaque sur les collines qui environnent la cité. Même si tous ces hommes possèdent une expérience du feu acquise au cours des opérations de la Seconde Guerre mondiale ou lors d’un séjour en Indochine, c’est la première fois qu’ils s’apprêtent à combattre des Chinois et des Nord-Coréens. La pression est grande chez les Français, car leurs frères d’armes américains, officiers comme GI’s, attendent de voir quel sera leur comportement au feu. De nombreux vétérans se souviennent qu’à leur arrivée, la France était toujours considérée par de nombreux Américains comme le pays vaincu de 1940 et que ses soldats étaient tenus pour de piètres combattants. La nuit du 9 au 10 janvier 1951 « se passe à peu près calme, se souvient le commandant Le Mire [le chef du bataillon9], mais il fait si froid que personne ne peut dormir10 ». À 5 heures du matin, le 10 janvier, le thermomètre atteint – 34 °C. L’aménagement des positions de combat est rendu difficile par la dureté du sol et les manches de pelle se brisent à son contact. En milieu de matinée, la bataille s’engage ; elle va durer jusqu’à 17 h 30 et, malgré quatre attaques chinoises successives, les Français maintiennent l’intégrité de leur ligne de résistance. C’est au cours de ce baptême du feu qu’ont lieu les charges à la baïonnette – devenues célèbres depuis – conduites par les 2e et 3e compagnies du bataillon. Les témoignages divergent quant à cette action : pour les uns (dont Le Mire) « l’ordre d’attaque se [faisant] attendre, [le lieutenant de la section d’assaut] occupe ses hommes quelques instants en leur faisant mettre baïonnette au canon » ; pour d’autres, l’explication est plus simple : « Nous étions équipés à l’américaine. Comme armement, nous avions le fusil “Garand”. Sa baïonnette était placée dans un fourreau qui était accroché au ceinturon en toile et lorsque vous étiez assis la poignée vous rentrait dans les côtes. Pour parer à cet inconvénient, nous la mettions au bout du canon du fusil. Mais en cette saison, les températures descendaient à plus de – 30 °C et les armes étaient gelées, impossible d’enlever les baïonnettes, elles étaient comme soudées. » Quelle que soit la réelle explication, l’assaut des Français est observé par des correspondants de guerre américains qui s’emparent de l’événement, bientôt relaté dans les journaux occidentaux. Porté à la connaissance de Ridgway lui-même, celui-ci l’évoquera dans un ordre du jour resté célèbre depuis lors : « La baïonnette n’est peut-être pas la dernière arme secrète de l’armée des Nations unies, mais elle a un pouvoir agressif indiscutable. J’ai entendu parler deux fois de la baïonnette dans la guerre de Corée, une fois par les Turcs, une autre fois par les Français. Il sera rappelé à toutes les unités que cet instrument n’a pas été inventé uniquement pour ouvrir les boîtes de conserve. » Ce premier engagement du BF/ONU est donc réussi, les Français sont fiers de leur action et le commandement américain, quant à lui, soulagé de voir que les nouveaux venus ont tenu bon.

          En définitive, la reprise de Wonju et les sacrifices des combattants français ne servent à rien puisqu’en raison de l’effondrement des divisions sud-coréennes qui se déroule plus à droite, le flanc droit de la 2e DIUS se retrouve à découvert et la ville doit être évacuée. Le général Ridgway confie alors à la 1re division de Marines le soin de rétablir la situation et, de fait, celle-ci inflige des pertes très sévères à deux divisions nord-coréennes qui se sont trop profondément enfoncées à l’intérieur des lignes sud-coréennes, permettant ainsi, pour la première fois depuis longtemps, aux Américains de couper les communications adverses. Cette dernière offensive sino-coréenne est par ailleurs jugulée dans le secteur ouest de la VIIIe armée et la nouvelle ligne de défense n’est déplacée que d’une vingtaine de kilomètres au centre du dispositif allié. Les communistes, comme ils le font toujours après un revers, rompent le contact. Le général Ridgway tire les enseignements de cette attaque et estime que l’ennemi est fatigué et qu’il « manque de souffle », c’est-à-dire que s’il a toujours les moyens d’effectuer des percées dans les lignes alliées, la puissance de feu, la motorisation et la logistique lui font défaut pour exploiter ses avantages initiaux. Par ailleurs, hormis la 2e DIUS qui a subi des pertes, les divisions américaines ont repoussé sans dommages significatifs le dernier choc. Aussi, Ridgway n’envisage plus de reculer. L’éventualité d’un réembarquement des troupes américaines et des autres contingents étrangers, plusieurs fois évoquée le mois précédent, semble désormais définitivement s’éloigner et il apparaît que les fortifications entreprises par le général Davidson11 pour reconstituer le périmètre défensif de Pusan ne serviront pas. Plutôt que d’attendre que l’ennemi se ressaisisse, Ridgway décide de prendre l’initiative et d’attaquer. Toutefois, les troupes de la VIIIe armée ayant perdu le contact avec les forces communistes et les Américains ne disposant d’aucun renseignement sur les intentions de ces derniers, il est convenu d’agir avec prudence et d’opérer de puissantes « reconnaissances en force » avant de passer à toute contre-offensive. Ridgway compte bien également, par ce moyen, redonner confiance à la troupe et lui permettre de reprendre l’ascendant sur l’adversaire.

          Depuis son arrivée en Corée, Ridgway a effectué plusieurs visites sur le front et, grâce à son expérience, il a rapidement identifié les carences au sein des troupes comme dans les échelons de commandement. L’ancien chef de la 82e division aéroportée puis XVIIIe corps aéroporté a en effet, à 56 ans, une belle carrière derrière lui et est reconnu comme un chef capable auprès des hommes. Fils d’un officier d’artillerie, sa jeunesse se déroule, à l’instar de celle de MacArthur, dans une atmosphère militaire. En 1913, Ridgway réussit, après avoir échoué une première fois l’année précédente, l’examen d’entrée à West Point. Pendant l’entre-deux-guerres, il poursuit une carrière classique d’officier, alternant les postes en état-major et les commandements, jusqu’à ce qu’il reçoive celui de la 82e division aéroportée. Pour la première fois dans l’histoire de l’armée américaine, une division d’infanterie est transformée en division parachutiste et c’est Ridgway qui est chargé de cette mission, imprimant sa marque et son style. Il conduit avec réussite ses hommes au combat en Sicile, en Italie, en Normandie et dans les Ardennes, puis en Allemagne. Ses compétences lui ont permis d’être apprécié par les responsables politiques et militaires de l’administration Truman. Quand commence la guerre de Corée, il est en poste au sein de l’état-major de l’armée de terre à Washington et occupe les fonctions d’adjoint du général Collins en charge des opérations et de l’administration, ce qui lui permet de suivre de près le déroulement de l’intervention américaine. À l’époque, contrairement à d’autres officiers, Ridgway n’est pas impressionné par MacArthur et son style de commandement – c’était « un grand acteur, dans son ton et dans ses gestes », dira-t-il avec un brin de condescendance – et, tout en respectant les ordres qui lui seront donnés, il compte bien, comme commandant de la VIIIe armée, faire prévaloir ses propres vues. D’ailleurs, lors de son entretien avec MacArthur, le 26 décembre 1950, celui-ci ne lui a-t-il pas déclaré : « La VIIIe armée est à vous Matt. Faites ce que vous pensez être le mieux » ? Ce dernier entend, de fait, dès sa prise de commandement, profiter de la liberté qui lui est donnée et souhaite redonner de la confiance et de l’allant à ses troupes. Contrairement au pessimisme ambiant qui règne dans les états-majors de Tokyo ou de Corée, il envisage dès son arrivée non pas de réembarquer, mais de stopper l’offensive communiste à très court terme. Dans son esprit, une quelconque évacuation de la péninsule coréenne n’est pas pensable. Certes, il est conscient que l’intervention chinoise constitue un important revers et que le choc psychologique a été rude, mais, militairement, il estime que la puissance des forces des Nations unies, quoique affaiblie temporairement, reste bien supérieure à celle de l’adversaire. Il est également certain que si les Américains et leurs alliés sont atteints dans leur moral et ont perdu beaucoup d’hommes et de matériels, les pertes chinoises sont elles aussi effroyables depuis le début de leur intervention. L’aviation et l’artillerie américaines ont causé des ravages dans les rangs et les températures extrêmement basses ont provoqué la mort ou la gelure de dizaines de milliers d’hommes.

          En effet, si l’image de l’épais uniforme de coton matelassé reste associée à celle du combattant chinois de la guerre de Corée, tous les volontaires du peuple n’en sont pas pourvus. Par ailleurs, les chaussures dans l’armée chinoise sont de mauvaise qualité, peu adaptées aux déplacements prolongés en montagne comme aux conditions climatiques extrêmes, et occasionnent des milliers de cas de gelures aux pieds, blessures entraînant souvent la mort. Après leur capture par les troupes des Nations unies, de nombreux prisonniers témoignent de l’abandon de leurs camarades aux membres gelés, incapables de se mouvoir par leurs propres moyens. Ainsi, la pauvreté de la chaîne logistique et la faiblesse des organismes de soutien expliquent, en partie, pourquoi les forces communistes ne peuvent, la plupart du temps, maintenir le contact avec les unités de la VIIIe armée. À cette période, les renseignements américains estiment que les besoins d’une division d’infanterie chinoise s’élèvent à environ 50 tonnes dont les 4/5 sont représentés par les munitions12. Or, les trains transportant ce ravitaillement sont quotidiennement la cible de l’aviation onusienne et le trafic s’est réduit à quelques convois par jour seulement. Les réparations rapides des voies ferrées, le déchargement et rechargement du ravitaillement sur les tronçons non endommagés, l’utilisation de charrettes à bœufs et le transport par bât ou à dos d’hommes constituent certes des expédients, mais qui ne permettent pas de fournir aux troupes tout ce dont elles ont besoin.

          Les difficultés rencontrées, particulièrement en période hivernale où « vivre sur le pays » – déjà ruiné par les opérations de guerre – s’avère impossible, provoquent une véritable malnutrition des combattants, qui ne disposent pas des forces nécessaires pour fournir un effort prolongé dans le temps. Dans le rapport qu’il adresse à ses supérieurs, Zhang Renchu, chef de la 26e armée chinoise, n’hésite pas à pointer du doigt les défaillances et carences de la logistique : « Les troupes avaient faim. Elles haïssaient manger froid et certains n’avaient que quelques pommes de terre pour deux jours. Ils étaient incapables de garder leur potentiel combatif ; les blessés ne pouvaient être évacués. » De surcroît « la puissance de feu de notre armée est totalement insuffisante. Nos canons manquaient d’obus et, quelquefois, [ceux-ci] étaient défectueux ». Ainsi, si à la fin du mois de décembre 1950, Mao félicite les combattants chinois pour les victoires remportées sur les troupes des Nations unies malgré un coût humain élevé13, son état-major reste bien conscient des faiblesses de son armée. Il sait aussi que les atouts que lui confère la tactique utilisée (progression de nuit, infiltration, encerclement, attaque en masse) sont limités par le manque de moyens14. Officiers comme soldats enregistrent, à l’instar de leurs homologues du camp opposé, une baisse importante du moral au cours de ce terrible hiver 1951. Le général Ridgway le sent bien et, avec quelques officiers de son entourage, il s’attache à vaincre le mythe de l’invulnérabilité du combattant chinois qui, peu à peu, gagne les troupes, tout particulièrement les unités sud-coréennes dont la superstition, tout autant que le manque d’instruction militaire, estime le chef de la VIIIe armée, est cause de nombreux échecs. D’ailleurs, à l’heure des combats les plus durs de la bataille du réservoir de Chosin, le général Smith, commandant la 1re division de Marines, ne disait pas autre chose : « Les Chinois ne sont pas des surhommes, ils ont froid aux pieds comme nous, avec cette différence que, s’ils sont aguerris, ils marchent aussi avec des espadrilles de toile sur la neige, alors que nous avons des bottes. Au bout du compte, les prisonniers que nous avons montrent qu’il y a autant de pieds gelés chez eux que chez nous. Croyez aussi que devant un mitrailleur qui ne lâche pas son arme, il faut vraiment beaucoup de Chinois pour arriver à passer. Or, nous avons des chars et des avions. Nous ramenons avec nous même nos morts. » Il reste désormais, avant de passer à la contre-offensive, à convaincre les troupes de la VIIIe armée de cette vue plus juste de la situation, et à leur redonner un moral d’acier.

        

        
          Retrouver l’esprit offensif

          Dès sa prise de fonction, le général Ridgway donne des ordres très stricts pour que ses hommes retrouvent un esprit combatif. Il porte notamment son action sur les échelons de commandement qui ont l’obligation d’entretenir le moral des troupes et interdit aux officiers d’afficher le moindre pessimisme. Comme l’écrira le général Monclar, Ridgway « vomit les tièdes » et limoge tout officier convaincu ou suspecté de manquer de combativité. Par ailleurs, au vu des défaites subies, le commandant de la VIIIe armée ordonne également de changer de tactique et de sortir des schémas doctrinaux utilisés jusque-là par les troupes des Nations unies. En effet, la motorisation, très utile au cours de la remontée vers le Yalu – mais également dans les phases de retrait car elle permet de créer du champ entre les deux belligérants –, est en partie cause de ses échecs. Trop dépendantes des axes routiers, les divisions alliées ont perdu de vue le combat d’infanterie, estime Ridgway, et les fantassins des guerres passées, déclare-t-il à ses subordonnés, « se retourneraient dans leur tombe s’ils voyaient combien cette armée [est] collée à la route. Combien souvent elle oubli[e] de s’emparer des hauteurs le long de la route, combien elle échou[e] à rechercher et à maintenir le contact de son front, combien [est] pauvre la connaissance de son terrain ». Il vilipende les officiers « esclaves de la route » et leur ordonne désormais de descendre des camions et d’aller chercher avec leurs hommes, dans les montagnes, l’ennemi là où il est. En définitive, écrira-t-il dans ses Mémoires, « il n’y avait rien d’autre que notre amour du confort qui nous liait à la route15 ».

          Par ailleurs, parallèlement à cette reprise en main, Ridgway s’arrange aussi pour que ses hommes disposent du meilleur équipement et ce, en quantité suffisante. Grâce à son action, les effets chauds ou encore les moufles conçues pour le grand froid arrivent en quantité des États-Unis. Le chef de la VIIIe armée entreprend également de donner un sens au combat que mènent les troupes sous son commandement et il décide de développer la propagande à leur attention. Le 21 janvier 1951, quelques jours avant le déclenchement de la contre-offensive des Nations unies, il fait diffuser un communiqué destiné aux combattants intitulé « Pourquoi sommes-nous là ? » : « Pour moi, le problème est simple. […] La question est de savoir si la puissance de la civilisation occidentale, telle que Dieu lui a permis de fleurir sur notre terre natale, pourra affronter et vaincre le communisme ; de savoir si la domination des hommes qui abattent leurs prisonniers, réduisent leurs concitoyens en esclavage et abaissent la dignité humaine, supplantera le gouvernement pour qui l’individu et ses droits sont sacrés ; de savoir si nous survivrons, avec la main de Dieu pour nous guider et nous mener, ou si nous périrons dans un monde sans Dieu. S’il en est bien ainsi, et pour moi cela ne fait aucun doute, ce combat n’est plus depuis longtemps une lutte pour nos alliés coréens seuls et pour leur survie en tant que nation. Ce combat est devenu, et va demeurer, un combat pour notre propre liberté, pour notre propre survie en tant que nation indépendante. »

          Outre ces mesures de propagande à usage interne, le général Ridgway donne un élan à l’utilisation de l’arme psychologique destinée à la lutte contre le moral des troupes communistes. Les techniques de guerre psychologique, initiées et développées pendant la Seconde Guerre mondiale, sont reprises et amplifiées au cours du conflit coréen. Les émissions radiophoniques émises à partir de Tokyo et de Pusan constituent l’un des principaux moyens de diffusion de la propagande américaine ; la communication de messages par haut-parleurs (installés à bord d’avions ou de véhicules) à l’attention des populations civiles ou des combattants communistes comme le lancement abondant de tracts par l’armée américaine au-dessus des lignes chinoises sont aussi largement utilisés. Au cours de la seule semaine du 15 au 22 janvier 1951, environ 9,5 millions de tracts sont ainsi lancés, dont 61 % en chinois et 39 % en coréen, ce qui porte le total des tracts largués depuis le début de l’intervention américaine à plus de 185 millions16. Interrogés sur l’efficacité de ces derniers, des prisonniers chinois déclarent que les largages doivent coïncider avec les bombardements de l’aviation ou de l’artillerie car « ils estiment qu’alors les hommes ont plus de facilité pour le lire et en discuter librement entre eux […], le reste du temps une surveillance étroite est organisée et l’effet des tracts en est neutralisé ». Jusqu’au 24 janvier 1951, les opérations de guerre psychologique relèvent des 2e bureaux à tous les échelons de commandement de la VIIIe armée. Toutefois, il semble que ces missions de propagande ont eu tendance à surcharger le travail du 2e bureau ; aussi, à la fin du mois de janvier 1951, apparaît-il nécessaire d’opérer des réformes. Rattachée un temps au 3e bureau, la section de guerre psychologique devient progressivement un service totalement indépendant. Chaque division d’infanterie américaine dispose de quatre hommes (deux officiers, deux sous-officiers) affectés au service de propagande et disposant d’importants moyens : haut-parleurs (parfois montés sur des chars ou des remorques tractées par des Jeep), avion de liaison muni de haut-parleurs à grande puissance, stock important de tracts, fréquemment renouvelés et destinés à être employés par l’aviation ou l’artillerie.

          Si les communistes utilisent également des tracts et font grand usage des émissions radio, leur propagande est avant tout destinée à leurs propres troupes. Il revient aux sections politiques dans chaque unité de remplir ce rôle très important. Ces sections prennent en charge l’éducation psychologique et politique des combattants et établissent les programmes de propagande ; elles sont aussi responsables du renseignement et du contre-espionnage dans le secteur de leur division. L’éducation des hommes est conduite si possible quotidiennement par le commissaire politique de la section et chaque opération fait l’objet d’un programme spécial où sont expliqués les buts politiques visés par le commandant chinois. En charge du 2e bureau, la section politique collecte également le renseignement à l’aide d’un important réseau d’agents et d’informateurs, l’évalue et assure ensuite sa diffusion. L’élaboration de la propagande à l’attention des populations civiles ou des « forces impérialistes » est confiée à un spécialiste affecté à chaque section. Selon le témoignage d’officiers chinois capturés, « les autorités supérieures communistes considèrent que l’instruction psychologique de la troupe est plus importante que son instruction tactique ». La dernière fonction de la section politique, enfin, est la rééducation et l’endoctrinement des prisonniers de guerre17. Après la guerre civile, les anciens nationalistes chinois ont ainsi été rééduqués comme « soldats libérés », et la plupart des formations chinoises comptent un pourcentage important, parfois jusqu’à la moitié de ses effectifs totaux, de ces « nouveaux convertis ». Ainsi, 50 % de la troupe de la 66e armée chinoise est-elle composée d’anciens nationalistes chinois, contre seulement 10 % chez les officiers.

        

        
          Ridgway contre-attaque

          Avant de lancer sa contre-offensive, Ridgway doit encore s’attacher à sécuriser ses arrières. Depuis l’offensive chinoise et conjointement à celle-ci, les guérillas communistes ont considérablement accru leurs activités derrière les lignes de la VIIIe armée. Ces guérillas ont notamment profité de l’exode des réfugiés qui se sont repliés en Corée du Sud à la faveur de la progression des forces chinoises18. En effet, non seulement leur déplacement, ajouté à la fuite vers le sud de milliers de civils originaires de Corée du Nord, interfère – comme à l’été précédent – avec les opérations militaires, mais il favorise l’infiltration des guérillas, qui peuvent facilement se mêler au flot des populations civiles. Au début du mois de janvier 1951, les services de renseignements américains évaluent leurs effectifs entre 25 000 et 30 000 hommes, le foyer le plus important étant localisé dans la région de Mokpo, une ville située à l’extrême sud-ouest de la péninsule coréenne. Au centre du pays, les environs de Tanyang représentent également une importante zone d’activités et les sabotages effectués sur la ligne Pusan/Andong/Séoul perturbent grandement le trafic ferroviaire. Les guérillas qui opèrent en Corée du Sud sont en général structurées en « division de guérillas » – Heidan – dont l’importance varie de quelques centaines d’hommes à plus de trois mille. L’équipement et l’armement dont elles disposent sont certes hétéroclites, mais leur puissance de feu est loin d’être négligeable. Ainsi, le 1er Heidan, qui agit dans les monts Taebaek, dispose de mortiers de 60 mm et 82 mm, de mitrailleuses lourdes et légères, de 400 fusils Garand M1 (pris à l’armée sud-coréenne ou aux Américains), de 400 pistolets-mitrailleurs PPSH soviétiques et d’un certain nombre de fusils d’origine russe ou japonaise. Le seul problème semble être celui du manque de munitions et les hommes n’ont qu’une allocation de 100 cartouches et deux grenades chacun ; quant aux mortiers, ils ne disposent que d’environ 25 coups par pièce. L’habillement lui aussi est disparate et, alors que les hommes du 1er Heidan sont équipés de tenues d’hiver neuves – puisque l’unité vient de Corée du Nord –, leurs camarades des autres guérillas portent de vieux uniformes nord-coréens ou des effets civils.

          Les guérillas reçoivent leurs directives des autorités situées en Corée du Nord, les transmissions radio pouvant être utilisées à proximité de la ligne de contact, comme c’est le cas pour celles qui opèrent dans les monts Taebaek. Dans les autres cas, les liaisons sont assurées par coureur, ce dernier effectuant des étapes de 50 kilomètres par jour. À la fin du mois de janvier 1951, les effectifs des guérillas atteignent leur plus haut niveau avec quelque 35 000 hommes en armes. Comme le rapporte l’attaché militaire français au Japon, l’avancée des forces communistes a progressivement augmenté, au mois de janvier 1951, le nombre des opportunistes qui ont rejoint les guérillas dans l’espoir d’une victoire chinoise. L’analyse des rapports sur les activités des guérillas au cours du même mois révèle un total de 201 actions importantes réparties comme suit : 103 combats avec les troupes des Nations unies, 58 sabotages de voies de communication et 40 attaques de villages, de postes ou de points de contrôle tenus par la police sud-coréenne. Il convient de souligner, comme le font d’ailleurs les Américains, l’influence stalinienne dans les directives transmises aux guérillas communistes qui agissent au sud, directives qui « présentent une similitude frappante avec les ordres émis aux partisans soviétiques au cours de la Deuxième Guerre mondiale ». Toutefois, à la fin du mois de février 1951, les services de renseignements américains enregistrent une nette baisse des effectifs des guérillas et une accalmie des activités subversives. Cela correspond d’une part à l’arrêt de la progression vers le sud des forces sino-coréennes et, d’autre part, aux résultats de la lutte antiguérilla mise en place par Ridgway, notamment grâce à la création de bataillons sud-coréens spécialement dédiés à cette mission et appuyés au besoin par l’aviation américaine. De surcroît, vivant dans des conditions très précaires, les membres des guérillas ont connu de nombreuses pertes du fait de l’hiver extrêmement rigoureux et les maladies, particulièrement le typhus, ont emporté beaucoup d’hommes. Le déclin s’accentue encore et, au mois de mars 1951, un rapport note le repli vers le nord de nombre d’entre elles : « On estime que les guérillas cherchent délibérément à éviter le contact afin de réaliser leur regroupement, leur ravitaillement et conserver leur force en attendant une occasion plus favorable pour reprendre leurs activités de harcèlement contre les forces des Nations unies. » Dans les mois qui suivent, les opérations militaires de grande envergure entreprises conjointement par les Américains et les Sud-Coréens contre les sanctuaires insurrectionnels réduisent encore le potentiel des guérillas communistes en Corée du Sud, dont le nombre sera progressivement réduit à environ 10 000 combattants jusqu’à la cessation des hostilités.

          À la mi-janvier 1951, Ridgway, qui a réorganisé son armée, s’apprête à lui faire regagner le terrain perdu. Le rapport des forces en présence semble désormais presque équilibré. Grâce aux écoutes et à la localisation des PC des grandes unités ennemies par la radiogoniométrie mais également grâce à l’interrogatoire des prisonniers19, qui donnent de précieuses informations quant aux effectifs, à l’implantation et à l’état d’esprit des unités communistes, le corps de bataille sino-coréen est relativement bien apprécié des services de renseignements américains. L’armée nord-coréenne est estimée à environ 190 000 hommes répartis en 25 divisions et 5 brigades indépendantes. Au 15 janvier 1951, onze de ces divisions et une brigade sont au contact des forces des Nations unies, ce qui représente 45 000 hommes en première ligne, 30 000 autres combattants – soit six divisions – se trouvant à quatre jours de marche du front. Par ailleurs, 17 000 hommes sont stationnés sur la côte orientale de la Corée, à environ sept jours de marche du front, où ils assurent la surveillance du littoral dans l’éventualité d’une opération amphibie. Enfin, une masse de 98 000 hommes est cantonnée dans des camps d’entraînement le long du Yalu et également sur la côte occidentale de la Corée du Nord où elle occupe des positions défensives20. La majorité de ces unités a été réorganisée et rééquipée au cours des trois derniers mois, mais la plupart des divisions alignent des effectifs très en dessous de ceux généralement admis. En réalité, il existe une très grande disparité d’une division à l’autre : certaines sont « fortes » de 1 000 à 1 500 combattants quand d’autres sont à effectifs presque réalisés selon les normes nord-coréennes, c’est-à-dire 11 000 hommes. Les forces communistes chinoises représentent, elles, quelque 290 000 hommes, soit autant qu’au moment de leur intervention. Répondant à l’appel des états-majors des 9e et 13e groupes d’armées, le haut commandement de l’Armée populaire de libération a, au cours du mois de décembre 1950, comblé une partie des pertes subies par les volontaires du peuple.

          Face à ces 480 000 hommes, le général Ridgway dispose à la même époque de 342 200 combattants des forces terrestres (dont 46 751 GI’s intégrés dans des unités de service). Américains et Sud-Coréens mettent en œuvre des forces sensiblement équivalentes avec 137 724 soldats pour les premiers, contre 135 160 pour les seconds. Les effectifs totaux des autres nations participant aux opérations terrestres dépassent désormais les 22 000 hommes et c’est le Royaume-Uni, avec plus de 10 000 combattants répartis en deux brigades (les 27e et 29e), qui engage le plus fort contingent devant la Turquie qui a envoyé plus de 4 000 volontaires. À ces forces terrestres il convient d’ajouter les 79 000 marins de la US Navy, les aviateurs des Forces aériennes d’Extrême-Orient (37 000 hommes) et celles des Marines (4 145 hommes) ainsi que les quelques centaines de marins et aviateurs des autres nations engagées. Le 25 janvier 1951, l’offensive du général Ridgway débute. Dans une première phase, il revient aux Ier et IXe corps d’entamer la remontée vers le nord. La progression est méthodique et lente : les combattants utilisent les lignes de crête pour assurer la sécurité des vallées et permettre aux éléments motorisés d’avancer, la moindre résistance étant brisée par l’artillerie ou l’aviation. Si au départ les Chinois ne livrent qu’un combat retardateur, à l’approche du fleuve Han la résistance se fait plus forte. Dans une deuxième phase, Ridgway a donné l’ordre aux divisions placées au centre de son dispositif de reprendre, elles aussi, leur marche en avant. Les opérations semblent se dérouler sous un jour favorable et, le 2 février, Wonju et Hoengsong sont reprises. À partir du 5 février 1951, afin de maintenir un front continu, une partie des unités du Xe corps, agissant de concert avec les divisions du 3e corps d’armée sud-coréens, commencent également à faire mouvement dans le secteur oriental. Toutefois, pendant que les Alliés effectuent leur progression, une force de 130 000 Sino-Coréens se masse dans les montagnes au nord d’Hoengsong, prête à déclencher une contre-attaque. Celle-ci intervient dans la nuit du 11 au 12 février 1951 avec l’intention – comme le proclame une fois de plus Radio Pyongyang – de rejeter les troupes des Nations unies à la mer. Une fois encore, le point d’effort maximum des Sino-Coréens se porte sur les divisions sud-coréennes et particulièrement sur la 8e division ROK. La déroute de cette grande unité laisse le flanc droit de la 2e DIUS à découvert, mais, cette fois-ci, il n’est plus question de reculer. Alors que le général commandant le Xe corps d’armée préconise un retrait, le général Ridgway donne l’ordre de résister sur place afin, d’une part, de couvrir les flancs respectifs des divisions qui opèrent à l’ouest et à l’est et, d’autre part, de leur permettre de poursuivre l’offensive.

          Pour réaliser cette manœuvre, il paraît nécessaire au commandant de la VIIIe armée de créer un abcès de fixation afin d’attirer les Chinois et de leur infliger un maximum de pertes21. C’est la petite ville de Chipyong-ni, située à une trentaine de kilomètres au nord-ouest de Wonju, qui est choisie. À l’instar de cette dernière, la localité constitue un important nœud de communication et Ridgway estime que les forces alliées qui seront organisées en point d’appui fermé pour défendre la ville constitueront une proie tentante pour l’ennemi. Il revient aux quatre bataillons du 23e RCT22 d’organiser solidement la défense de la ville. En comptant les éléments d’artillerie et ceux de DCA, le groupement tactique présent sur place représente environ 5 000 hommes. Pendant trois jours, du 13 au 16 février 1951, ces derniers, attaqués par l’équivalent de trois divisions chinoises, résistent victorieusement à tous les assauts et infligent de fortes pertes, environ 10 000 hommes, à leurs adversaires. Le 23e RCT a pleinement rempli sa mission de protection du môle de résistance et de pivot offensif puisqu’il a protégé, à l’ouest, le flanc de l’offensive des Ier et IXe corps en direction du Han et permis au reste de la 2e DI et du Xe corps de progresser à l’est.

          À compter du 20 février 1951, le général Ridgway lance l’opération « Tueur » (Killer) dont le nom fait quelque peu sourciller à Washington. Cependant, lorsque le général Collins tente d’expliquer au chef de la VIIIe armée qu’en matière de communication, notamment vis-à-vis des autres membres des Nations unies, il existe certainement des désignations moins choquantes, le fougueux général répond « que la guerre est la guerre et qu’à la guerre on tue l’ennemi ». À la fin du mois de février, la rive sud du Han est atteinte mais Ridgway, qui ne veut pas laisser à l’ennemi le loisir de se ressaisir, décide d’exploiter les succès obtenus. Le 7 mars 1951 est donc déclenchée l’opération « Éventreur » (Ripper) – dont le nom provoque de nouveaux remous aux États-Unis – et qui a pour but de repousser les forces communistes au nord du 38e parallèle. Si la reconquête de Séoul constitue également un objectif, l’essentiel est d’obtenir la destruction d’un maximum d’unités ennemies. Dans cette perspective, le commandement américain mène véritablement une guerre d’anéantissement qui doit « casser » le corps de bataille communiste et lui interdire de retrouver une capacité offensive avant longtemps. Dans la nuit du 14 au 15 mars 1951, les premiers éléments de la VIIIe armée font leur entrée dans la capitale sud-coréenne. Cette fois, la ville n’est pas défendue, car l’état-major chinois, dont les troupes sont menacées d’être tournées par les divisions alliées qui progressent au nord-est de la ville, préfère l’évacuer sans combat. À la fin du mois de mars, le 38e parallèle est atteint et même dépassé par endroits et le nouveau front s’établit selon une ligne qui, de Munsan-ni, passe par Chunchon, longe le sud du réservoir de Hwachon, le nord d’Inje et s’achève à Yangyang. Le résultat ainsi obtenu ne satisfait cependant pas pleinement les militaires américains, car les zones traversées ne sont pas propices à l’organisation de bonnes positions défensives. Pour améliorer cette situation, Ridgway déclenche l’offensive « Robuste » (Rugged), qui doit amener l’ensemble de la VIIIe armée sur une ligne dénommée Kansas, au nord du 38e parallèle. Mais alors que les combattants regagnent progressivement le terrain perdu, à Washington, la décision est prise de mettre un terme à un autre affrontement, celui qui oppose depuis le début des hostilités le président des États-Unis, Harry Truman, à son irascible subordonné, le général MacArthur.

        

        
          La relève du général MacArthur

          L’intervention chinoise et le recul des forces des Nations unies ont modifié la politique américaine en Corée. Lors d’une importante réunion du Conseil national de sécurité tenue le 28 novembre 1950, en pleine offensive chinoise, le président Truman et son entourage sont arrivés à la conclusion qu’il n’était désormais plus possible d’unifier la Corée par la force des armes. Par ailleurs, accepter un effort militaire important contre la Chine communiste pour tenter de parvenir à cet objectif – sans garantie de succès – aurait fait le jeu des Soviétiques dans un conflit aux enjeux somme toute secondaires au regard de ceux qui se jouent en Europe comme dans le reste du monde. Cela aurait été, pour reprendre la formule employée par le général Bradley, président du Comité des chefs d’état-major, au mois de mai 1951, « la mauvaise guerre, au mauvais endroit, au mauvais moment, contre le mauvais ennemi ». Ainsi, si au début de l’année 1951 la priorité donnée au général MacArthur est de rétablir une situation qui semble compromise, la tactique mise en œuvre par le général Ridgway et la remontée de ses divisions vers le nord, au premier trimestre 1951, en même temps qu’elles éloignent le spectre d’un réembarquement des troupes onusiennes, posent de manière accrue la question de la limitation des opérations militaires.

          En effet, l’amélioration de la carte de guerre et la progression de la VIIIe armée en direction du 38e parallèle imposent de redéfinir les buts de guerre poursuivis par les Américains. Faut-il toujours chercher à faire appliquer les résolutions antérieures de l’Assemblée générale prônant l’unité et l’indépendance de la Corée, ou convient-il de rechercher un compromis avec l’adversaire sur la base d’un cessez-le-feu qui, sans nécessairement revenir au statu quo ante, porterait en germe l’acceptation de deux États indépendants ? Hormis Syngman Rhee, partisan de la poursuite des opérations jusqu’à l’anéantissement total des communistes et l’unification de la Corée, Truman et ses partenaires de l’ONU semblent d’accord sur la nécessité de favoriser les conditions d’un cessez-le-feu, une fois la Corée du Sud libérée. Ainsi le gouvernement Truman entérine-t-il définitivement le principe d’une guerre limitée dans laquelle des États ou des idéologies rivales peuvent éprouver leur puissance et leur volonté en dehors d’un affrontement total. Or la politique d’apaisement et de limitation du conflit qu’entend mener Truman se heurte de plus en plus à celle que souhaite imposer MacArthur. Cette divergence de vues conduit le président des États-Unis à relever de son commandement le chef des forces des Nations unies en Corée et des Forces américaines d’Extrême-Orient.

          Les désaccords entre les deux hommes, qui s’inscrivent également dans le cadre des rivalités entre Parti républicain et Parti démocrate, remontent aux premières semaines de la guerre et vont aller mois après mois en s’aggravant. Dès les débuts de l’engagement militaire américain, le général MacArthur cherche à impliquer la Chine nationaliste dans le conflit en proposant notamment la participation de volontaires de l’armée de Tchang Kai-shek aux opérations. Le refus de Truman est net : rien ne doit être fait pour susciter l’intervention des Chinois en Corée d’autant plus que, d’un point de vue militaire, le Comité des chefs d’état-major doute des réelles capacités de l’armée nationaliste qui cache, derrière les chiffres avancés et les effets d’annonce de son « généralissime », de grandes faiblesses. Or, le 31 juillet 1950, faisant fi de ses directives, MacArthur se rend personnellement à Taïwan pour s’entretenir avec le chef du Guomindang. Ce déplacement, susceptible d’apparaître comme une démarche officielle cautionnée par la Maison Blanche, est condamné par Harry Truman. Aux reproches qui lui sont adressés, MacArthur répond, le 10 août 1950, que le sens de sa visite à Tchang Kai-shek a été « délibérément falsifié auprès du public par ceux qui, dans le passé, [s’étaient] toujours faits les propagandistes d’une politique défaitiste d’apaisement dans le Pacifique », visant là, implicitement, le président des États-Unis et son entourage.

          Quelques mois plus tard, à l’automne 1950, quand MacArthur réclame avec insistance l’autorisation de bombarder les ponts sur le Yalu par lesquels transitent toute la logistique et le ravitaillement chinois, Truman et les chefs d’état-major acceptent avec réticence tout en commençant à craindre que le commandant en chef ne tente de vouloir imposer sa propre politique au gouvernement américain, comme aux autres membres de l’ONU. L’offensive chinoise de l’hiver 1950 détériore un peu plus les relations entre le président et son subordonné. Le 29 novembre 1950, face à la supériorité des forces communistes, MacArthur réitère sa demande d’intégrer des troupes nationalistes chinoises pour compenser les pertes, et un nouveau refus lui est signifié. Plus grave, le commandant en chef commence à évoquer publiquement une extension de la guerre au territoire chinois avec le bombardement des aérodromes de la Mandchourie, la mise en place d’un blocus des côtes par la marine onusienne, allant même jusqu’à évoquer le débarquement de troupes nationalistes en Chine continentale dans le but d’ouvrir un second front, et de soulager la pression sur les forces qui combattent en Corée. De telles prises de position se révèlent en contradiction totale avec les directives reçues et sont de nature à inquiéter les alliés des États-Unis. Ceux-ci, en effet, n’ont pas répondu à l’appel des Nations unies pour faire la guerre à la Chine, mais bien pour restaurer la souveraineté de la Corée du Sud.

          Malgré tout, MacArthur continue de vouloir mener sa propre politique et, face aux nouvelles orientations du Comité des chefs d’état-major allant dans le sens d’une limitation du conflit au territoire coréen, il maintient ses positions. Le 30 décembre 1950, il propose ainsi que les États-Unis reconnaissent « l’état de guerre […] imposé par les autorités chinoises [et conseillent] d’instituer un blocus de la Chine, de détruire par des bombardements navals et aériens sa capacité industrielle de faire la guerre, d’utiliser des renforts nationalistes chinois en Corée “au cas où nous déciderions de continuer à nous battre pour cette péninsule”, de permettre à la garnison de Formose des actions en Chine continentale [et] éventuellement d’évacuer la Corée afin de mieux combattre la Chine “et ainsi sauver l’Asie du gouffre qui l’attend” ». Furieux, Truman ne relève pourtant pas le général MacArthur de ses fonctions à ce moment-là, raconte-t-il dans ses Mémoires, pour ne pas donner l’impression qu’il le rend responsable de la défaite que les troupes de l’ONU viennent de subir. Comme on pouvait s’y attendre, MacArthur persévère les semaines suivantes à entretenir des propos belliqueux à l’encontre de la Chine. Or, nous l’avons vu, au printemps 1951, la situation s’améliore. Certes, les communistes gardent la possibilité de monter de grandes offensives, mais Ridgway sait désormais manœuvrer l’ennemi et il dispose d’une écrasante puissance de feu qui met les troupes de l’ONU à l’abri d’un désastre. Aussi le temps est-il davantage à la recherche de solutions de compromis qu’à celui d’une extension du conflit.

          Le 20 mars 1951, le Comité des chefs d’état-major envoie un télégramme à MacArthur l’informant que le président s’apprête à faire une importante déclaration pour préciser la politique des États-Unis, mais, en raison même de nouvelles provocations du commandant en chef, celle-ci est en fait prononcée le jour même de sa relève. En effet, ignorant la directive présidentielle du 5 décembre 1950 ordonnant de soumettre au président toute déclaration impliquant la politique étrangère du pays, MacArthur publie le 24 mars 1951 un communiqué très agressif contre la Chine : « Malgré les restrictions qui entravent actuellement l’activité des forces de l’ONU et les avantages qui en résultent pour l’ennemi, il a montré qu’il était complètement incapable de réussir la conquête de la Corée par la force des armes. La Chine rouge doit par conséquent se rendre compte actuellement, non sans angoisse, que si les Nations unies décidaient de modifier la ligne de conduite si tolérante qu’elles ont adoptée jusqu’alors et, au lieu de limiter la guerre à la région de Corée, d’étendre leurs opérations militaires aux régions côtières et aux bases de l’intérieur, elle se verrait menacée d’un effondrement militaire imminent. » Par ailleurs, le jour même de cette déclaration et après avoir inspecté le front de ses troupes, MacArthur publie une adresse à leur attention : « Il ne semble pas qu’il soit nécessaire de faire le moindre commentaire au sujet du 38e parallèle dont il a été tellement question dans de récents discours à Washington, à Londres et dans d’autres capitales. À vrai dire, il n’a jamais eu la moindre signification militaire. Nos éléments navals et aériens le traversent constamment et les deux armées ont fait de même dans le passé. » Ces propos suscitent immédiatement un tollé chez les démocrates comme à l’Assemblée générale des Nations unies.

          Ce nouveau camouflet infligé à la Maison Blanche provoque également – une fois de plus – une vive émotion au sein des autres nations engagées en Corée et ulcère le président Truman, qui prend la décision de le révoquer, décision confortée par une ultime provocation du commandant en chef. Le 5 avril 1951, en effet, Joseph Martin, représentant de la minorité républicaine à la Chambre des représentants, lit publiquement une lettre de MacArthur23 : « Certains paraissent avoir d’étranges difficultés à se rendre compte que c’est ici, en Asie, que les conspirateurs communistes ont décidé de jouer leur va-tout pour la conquête du monde et que nous avons relevé le gant en nous lançant dans la bataille, que nous livrons ici la guerre de l’Europe avec des armes pendant que les diplomates la livrent encore avec des paroles et que, si nous la perdons, la chute de l’Europe sera inévitable, alors que, si nous la gagnons, le Vieux Continent parviendra sans doute à éviter le déclenchement des hostilités, tout en conservant sa liberté. Comme vous le soulignez si justement, il faut que nous gagnions. Rien ne peut remplacer la victoire. » Cette dernière phrase suscite l’ire de Truman, qui dès le lendemain informe le Comité des chefs d’état-major de sa volonté. Le 9 avril, celui-ci désigne le général Ridgway comme successeur de MacArthur tandis que le général Van Fleet est nommé à la tête de la VIIIe armée. Le 11 avril 1951, MacArthur apprend cette décision par un communiqué de presse lu à la radio. « Il n’y a pas de femme de ménage ou de servante, relate-t-il dans ses Mémoires, qui ait jamais été renvoyée avec plus de mépris des formes les plus élémentaires de politesse que je ne l’ai été24. »

          Le jour même, Truman s’adresse au peuple américain à la radio, expliquant les raisons de l’engagement américain en Corée et la politique poursuivie jusque-là, justifiant également le remplacement du général MacArthur. Après être revenu sur les débuts du conflit coréen et avoir mis en cause la politique de domination mondiale entreprise par le communisme international, le président déclare : « Nous essayons de prévenir une troisième guerre mondiale – pas d’en commencer une », ce qui constitue un message clair à l’attention des Soviétiques et des Chinois. Répondant également aux critiques formulées par MacArthur et certains de ses détracteurs républicains qui lui ont reproché à plusieurs reprises son manque de fermeté et notamment son refus de frapper les bases et camps d’entraînement en Mandchourie, il interroge : « Pourquoi ne bombardons-nous pas la Mandchourie et la Chine elle-même ? Pourquoi n’aidons-nous pas les troupes nationalistes à débarquer […] ? [...] Si cela arrivait, nous aurions créé l’exacte situation que nous souhaitons éviter. » Enfin, à la fin de son discours, le président Truman en vient précisément au général MacArthur. « Par conséquent, j’ai considéré nécessaire de relever le général MacArthur afin qu’il n’y ait ni doute ni méprise sur le but réel et la finalité de notre politique. » Le départ du charismatique général crée une immense émotion non seulement en Corée et au Japon, où certains le considèrent comme un « demi-dieu », mais dans toute la zone Pacifique. Aux États-Unis également, son renvoi suscite pendant quelques mois une vive polémique, entretenue par le camp républicain, puis, le « Débat », comme on l’appelle outre-Atlantique, s’éteint peu à peu avec le retrait du général MacArthur de la scène politique25.

        

        
          L’offensive du printemps 1951

          Ce discours, qui peut être perçu comme un signe d’apaisement et d’ouverture, ne suscite pas de réaction dans le camp communiste, qui déclenche au contraire, à la fin du mois d’avril 1951, une puissante offensive. À cette date, l’organisation du commandement sino-coréen est assez bien identifiée. Théoriquement, Kim Il Sung assure le haut commandement de l’ensemble des forces, troupes nord-coréennes et volontaires chinois réunis, placées sous l’autorité d’un état-major combiné dont il est le chef. En réalité, le rôle de cet organisme apparaît « quasiment négligeable » et la direction des opérations revient dans les faits à l’état-major dirigé par Peng Dehuai, qui commande les forces chinoises en Corée, aidé de conseillers soviétiques dont le nombre paraît être assez élevé. Du côté américain, c’est une nouvelle équipe qui prend la direction des opérations. Si Ridgway a maintenant une bonne connaissance du terrain, le général Van Fleet, lui, découvre la guerre de Corée. Ses remarquables capacités lui font toutefois rapidement comprendre les principaux caractéristiques et enjeux du conflit ainsi que les méthodes de l’adversaire. Van Fleet fait partie de la « promotion des étoilés26 » – au même titre qu’Eisenhower ou Bradley. Chef de bataillon pendant la Première Guerre mondiale, il commande un régiment avec lequel il participe au débarquement de Normandie au cours de la seconde. À partir de 1946, il est envoyé en Grèce ; l’expérience qu’il acquiert pendant la guerre civile27 lui sera très profitable dans son commandement coréen. Peu connu en France, Van Fleet est considéré aux États-Unis comme l’un des meilleurs officiers généraux de sa génération.

          Vers le 15 avril 1951, les services de renseignements américains commencent à déceler des indices de l’imminence de l’attaque et observent notamment des déplacements massifs de troupes en direction du front. Le 2e bureau des Forces d’Extrême-Orient constate une augmentation sans cesse croissante des mouvements routiers : 1 048 camions sont aperçus par jour en moyenne au mois d’avril contre 236 en janvier. Cet accroissement témoigne de l’énorme effort accompli en vue de la réussite de cette offensive. Par ailleurs, afin de ne pas répéter les erreurs commises, les Sino-Coréens font d’importants efforts pour assurer une chaîne logistique efficace et des stocks de vivres et de munitions sont constitués en grande quantité. Le réseau routier est également amélioré, malgré les bombardements incessants de l’aviation onusienne, et la rocade reliant l’ouest et l’est de la Corée, alimentée par les deux bases logistiques de Pyongyang et de Wonsan, fait l’objet d’une attention spéciale.

          Le 22 avril 1951, les Sino-Coréens attaquent, concentrant leurs forces dans les secteurs ouest et centre. Le commandement allié, qui suit les préparatifs de cette offensive depuis plusieurs semaines, n’est pas surpris et opère en bon ordre les replis successifs sur des positions qui ont été aménagées et organisées depuis longtemps. Certes, certaines unités sud-coréennes flanchent devant la violence de l’offensive, mais dans l’ensemble les divisions de la VIIIe armée résistent bien. Comme le rapporte un officier français, « l’ennemi a forcé les unités américaines à décrocher mais il ne les a pas entamées ». Partout où cela est possible, les réserves de chaque corps d’armée lancent des contre-attaques locales pour résorber les percées ennemies les plus importantes et, cinq jours après ses débuts, l’offensive communiste s’essouffle, aucun objectif majeur n’ayant été atteint. Ce premier échec ne signifie pourtant pas l’arrêt de l’offensive. Malgré les dizaines de milliers de combattants sino-coréens tués, blessés ou faits prisonniers, l’état-major chinois bénéficie encore de près de 800 000 hommes en Corée du Nord. Au 1er mai 1951, les volontaires chinois sont en effet évalués à 554 500 hommes, les Nord-Coréens à environ 220 000 soldats. Les seules unités au contact représentent 400 000 combattants répartis entre 13 armées chinoises (soit 39 divisions) totalisant 320 000 hommes auxquels il convient d’ajouter quatre corps d’armée nord-coréens, représentant 80 000 hommes. Au cours de la première quinzaine du mois de mai 1951, les unités éprouvées fin avril reçoivent des renforts et les stocks de munitions sont reconstitués. Le 16 mai est déclenchée la « seconde offensive de printemps ». Une vingtaine de divisions chinoises sont identifiées qui font porter leur effort principal sur la 5e division ROK dont les unités sont obligées de retraiter, laissant à découvert le flanc de la 2e division d’infanterie. Les Chinois pratiquent de nombreuses brèches dans le front de la VIIIe armée, créant une grande confusion. Comme l’écrit plus tard le chef du bataillon français, « les combattants ne comprennent plus rien à la situation ». Mais, cette fois encore, l’attaque est attendue et les Américains, forts d’une supériorité totale dans le domaine de l’artillerie, disposent de considérables réserves de munitions et ont bien préparé leurs plans de feux. Ils laissent les Chinois pénétrer dans les vallées et encercler leurs positions puis écrasent les vagues d’assaut sous un déluge d’obus. Les pertes chinoises se comptent, une fois encore, par dizaines de milliers, 40 000 au moins estiment les services de renseignements alliés. Le 20 mai, la seconde vague est définitivement stoppée, mais, plutôt que de permettre à l’ennemi de se ressaisir, le général Van Fleet, en accord avec son supérieur, déclenche instantanément la contre-attaque. « Après avoir laissé l’ennemi s’engager, l’avoir usé et arrêté, avoir rassemblé les moyens, note un officier français du bataillon, le but allié est de démembrer complètement l’adversaire, de le poursuivre, de le dépasser et de lui couper la retraite. » De fait, le rythme des opérations s’avère tout de suite extrêmement rapide et les généraux américains, grâce à l’emploi des hélicoptères, sont constamment sur le terrain pour relancer l’offensive quand elle faiblit, maintenant une pression constante sur l’adversaire.

          Afin de faciliter la progression de la VIIIe armée et de limiter les possibilités de réaction des communistes, les forces aériennes américaines entreprennent, à la même période, une campagne d’interdiction aérienne baptisée Road and Truck Interdiction28 (« Interdiction des routes et des camions ») qui a pour but d’empêcher tout ravitaillement des unités sino-coréennes situées dans une bande de 100 kilomètres au nord de la ligne de contact. Les analystes estiment que la logistique nécessaire à l’ensemble des divisions ennemies – une soixantaine est alors identifiée – représente environ 2 400 tonnes par jour. Pour assurer le transport du ravitaillement, de l’équipement et des munitions dont ce corps de bataille a besoin, il faut un volume de 1 200 camions. L’idée des principaux responsables de l’armée de l’air, aux États-Unis comme en Extrême-Orient, et notamment du général Timberlake, nommé commandant en second de la 5e Air Force en mai 195129, est de détruire ce potentiel plus rapidement que les Soviétiques ou les Chinois ne le produisent. Les services de renseignements américains ont calculé que cette opération obligerait les communistes à remplacer entre 5 000 et 7 000 camions, des pertes que leur rythme de production ne permet pas de combler. Road and Truck Interdiction va durer quarante-cinq jours, mais en définitive, c’est un échec. Certes, des milliers de véhicules automobiles ont été détruits, certes les principaux axes de communication ont été endommagés, mais des dizaines de milliers de porteurs ont pu pallier les moyens motorisés et acheminer le ravitaillement vers le front, et autant de coolies ont été employés à la remise en état des itinéraires touchés. Comme l’écrira un spécialiste des questions aériennes après le conflit, « à la fin de l’été [1951], il était évident que [Strangle I] avait échoué. Les raisons en étaient simples. Un cratère de bombe sur une mauvaise route ne pouvait pas stopper un camion. Le trou pouvait être facilement comblé ou être contourné. Même les dommages causés sur un pont routier ne constituaient pas vraiment un obstacle. Un simple contournement pouvait être aménagé de même qu’un gué dans le lit des rivières asséchées. Comparé au réseau ferré, le réseau routier, notamment par son étendue, permettait une grande souplesse qui rendait toute attaque aérienne difficile ».

          L’attaché militaire de la Mission française au Japon rapporte, dans une note du 6 juin 1951, les limites rencontrées par cette campagne dans le domaine des infrastructures aériennes : « Malgré les bombardements incessants de ses terrains d’aviation, l’ennemi continue à construire de nouvelles pistes, à réparer et allonger les anciennes et à camoufler ses installations. » Ainsi, au nord-est de Pyongyang, un certain nombre de maisons ont été détruites pour laisser place à un terrain d’aviation secondaire. Sur le terrain d’aviation de Chonju, au sud de Sinuiju, les Nord-Coréens font preuve d’ingéniosité : la piste d’aviation étant devenue impraticable, ils détournent un canal d’irrigation pour en construire une nouvelle. Sur plusieurs autres aérodromes, des réparations de pistes ou des constructions nouvelles sont relevées par les photographies aériennes. « Par cette méthode de reconstruction continuelle qu’il conduit à l’aide de son réservoir de main-d’œuvre inépuisable, note l’attaché militaire français, l’ennemi a détourné sur ces terrains un tonnage important des bombes alliées auxquels l’aviation de reconnaissance a dû également consacrer de nombreuses heures de vol. »

          Quoi qu’il en soit, les effets limités de cette opération n’empêchent pas la remontée des divisions de la VIIIe armée qui font, à la fin du mois de mai 1951, un bond en avant de plus de 200 kilomètres et atteignent la ligne Kansas, qu’elles dépassent même de quelques dizaines de kilomètres. Au début du mois de juin 1951, enfin, Van Fleet demande un dernier effort à ses troupes afin de s’emparer de positions défensives encore plus avantageuses. Ainsi, le 11 juin, la 3e DIUS prend possession de l’important nœud de communication que constitue Chorwon, située à la pointe ouest du triangle de fer et, en liaison avec les divisions voisines, entreprend de mettre le secteur en défense. Les combattants des forces de l’ONU prennent donc position sur un nouveau front qui forme une espèce d’arc de cercle autour de la ville de Chorwon, les éléments les plus en pointe se trouvant désormais à plus de 30 kilomètres au nord du 38e parallèle. Cette excroissance de la ligne Kansas, appelée ligne Wyoming, est rapidement truffée d’armes automatiques et de bunkers et, à la mi-juin, les troupes de l’ONU occupent partout des positions solides. Les services de renseignements de la VIIIe armée, comme ceux de Ridgway à Tokyo, confirment que l’ennemi a subi des pertes énormes, de l’ordre de 200 000 hommes, depuis le début du mois d’avril 1951 et qu’il éprouve beaucoup de mal à se remettre de la défaite, sa logistique devenant, par ailleurs, de plus en plus précaire.

          Dans ce contexte, Van Fleet fait montre de son intention de porter le coup décisif à l’ennemi – et peut-être de réussir là où ses prédécesseurs ont échoué. Il ordonne à son état-major de planifier la suite des opérations, en réfléchissant notamment à l’utilisation de la tactique du « saute-mouton ». Il s’agit, en fait, de reprendre les méthodes déjà éprouvées par MacArthur l’année précédente et de procéder à des débarquements amphibies sur les arrières des forces communistes, tout en remontant vers le nord par voie terrestre. Toutefois, à la mi-juin 1951, ces ambitieux projets se trouvent brutalement contrecarrés par les directives émises par Washington : interdiction est faite d’entreprendre de nouvelles offensives et Van Fleet reçoit l’ordre de surseoir à toute opération d’envergure. Sur le plan politique, en effet, la situation paraît avoir évolué et, pendant que se déroulaient les opérations meurtrières du printemps 1951, les diplomates s’activaient en coulisse pour trouver une issue au conflit. Aussi, l’heure ne semble plus à rechercher une victoire par les armes mais à trouver, sur la base des récents succès militaires, les conditions nécessaires à un cessez-le-feu.

        

        
          Espoirs de paix ?

          Le 1er juin 1951, le secrétaire général de l’ONU, en visite au Canada, prononce un discours dans lequel il affirme que « si un cessez-le-feu pouvait être arrêté le long du 38e parallèle, l’objectif principal des résolutions des 25 et 27 juin et du 7 juillet 1950 serait atteint ». Le même jour, Dean Acheson fait savoir que les États-Unis sont disposés à discuter d’une éventuelle suspension des hostilités « dans la région du 38e parallèle ». Ces propos sont rapportés aux Soviétiques et aux Chinois et, dans les différentes chancelleries intéressées, des discussions officieuses commencent à s’engager. Le 23 juin suivant, trois semaines après la proposition américaine, Jacob Malik donne la réponse tant attendue : « Les peuples soviétiques pensent également que le problème […] du conflit armé en Corée […] pourrait être […] réglé. » Dès lors, il ne reste plus qu’à recueillir l’assentiment de la Chine, ce qui est chose faite le 25 juin. La propagande nord-coréenne modifie son discours et il ne s’agit plus désormais de « rejeter l’ennemi à la mer » comme cela était le cas jusqu’alors, mais de le « repousser derrière le 38e parallèle ». Cette nouvelle expression est employée pour la première fois le 27 juin 1951 à la radio officielle. Le 1er juillet 1951, enfin, le général Ridgway adresse un message à l’attention de Kim Il Sung : « Je suis informé de votre désir d’une rencontre destinée à discuter d’un armistice prévoyant la cessation des hostilités […]. Dès réception d’un message de votre part m’indiquant qu’un tel rendez-vous est souhaité, je désignerai mon représentant. Je propose qu’une telle réunion se tienne à bord d’un navire-hôpital danois, le Jutlandia. »

          Le choix du Jutlandia, mouillant alors au large de Wonsan, est évidemment inspiré par le statut de neutralité du Danemark. Toutefois, cette proposition pouvant provoquer la comparaison avec la reddition japonaise à bord du cuirassé Missouri, elle n’est pas retenue par les communistes, qui proposent, de leur côté, la ville de Kaesong30. Kaesong est située à quelque 80 kilomètres au nord-ouest de Séoul et à un peu moins de 130 kilomètres au sud de Pyongyang. Avant guerre, sa population était estimée à 90 000 habitants ; la ville ne semble pas avoir subi beaucoup de dommages de guerre, comme le montrent des photographies aériennes prises le 17 juin 1950. Selon une note de la Mission française au Japon, le site de Kaesong a probablement été choisi par les Sino-Coréens pour deux raisons. D’une part, sa proximité avec le 38e parallèle permet de soutenir, avant même le début des discussions, le principe de l’ancienne ligne de démarcation comme future ligne de cessez-le-feu, et, d’autre part, les responsables communistes ont sans doute préféré, pour des raisons de prestige, désigner eux-mêmes le lieu des négociations. Finalement, après avoir envoyé des patrouilles inspecter les environs, Ridgway accepte le choix des communistes, déclarant « que la localité serait un endroit neutre acceptable ».

          Ainsi, un an après le début des hostilités, la paix semble possible. La péninsule coréenne tout entière n’est plus que ruines. La Corée du Nord, particulièrement, est dévastée par les bombardements américains et la plupart de ses infrastructures industrielles, ferroviaires ou portuaires sont détruites. À la fin du mois de juin 1951, une source sûre rapporte notamment que la gare principale de Pyongyang est complètement détruite et que celle de Pyongyang-est l’est partiellement, seule celle de Pyongyang-ouest paraissant avoir été relativement épargnée. De son côté, la Corée du Sud n’est pas épargnée par les destructions. Des dizaines de villes, des centaines de villages ont été dévastés, et la majorité des ouvrages d’art sont à reconstruire. Le bilan humain, qui se chiffre en dizaines de milliers de victimes, civiles comme militaires, est lui aussi très lourd. Par ailleurs, les opérations ont provoqué de très importants flux migratoires qui ont encore accentué la pauvreté d’hommes et de femmes ayant perdu tous leurs biens dans les combats. Robert Guillain, correspondant du Monde au Japon, se rend en Corée du Sud à l’été 1951 et le compte rendu qu’il fait de la situation s’avère pour le moins pessimiste : « Il faut aller à l’extrême sud pour retrouver quelques cités intactes, dans un état de surpopulation incroyable du fait des réfugiés » qui vivent dans des conditions d’hygiène et de confort déplorables. Le journaliste termine son « voyage au bout de la nuit coréenne » par la visite de Pusan qu’il « faut avoir vu » tant la cité symbolise à elle seule cette « guerre hideuse qui s’éternise ». « Misère, maladie, surpeuplement, trafics louches, prostitution, drogue, criminalité, inflation : une palette aux couleurs les plus noires ne serait pas encore assez féroce pour peindre cette ville de malheur. Le drame y est à chaque coin de rue, enfants mutilés, vieilles qui mendient, soldats blessés, filles qui se vendent, trafics de monnaies diverses. » Quant au gouvernement sud-coréen, qui a fui Séoul au mois de janvier 1951, il tente, depuis Pusan, d’avoir un semblant d’autorité sur le pays. « L’Assemblée nationale s’est réfugiée dans un cinéma puis dans un ancien hall de judo. C’est là qu’on entend Syngman Rhee, le vieux patriote devenu président et dictateur de la Corée du Sud, fulminer dans des discours contre une paix qui garderait le pays coupé en deux et réclamer la “marche sur le Yalu”. Le régime, qui se sait détesté, s’appuie sur une police brutale et corrompue et le seul ciment qui tient encore ensemble ce peuple en morceaux, c’est l’anticommunisme31. »

          C’est justement sur la force de ce dernier sentiment que s’appuie Syngman Rhee pour contester farouchement la tenue de pourparlers de paix. Défendant toujours l’idée d’une Corée réunifiée sous son égide, il se montre résolument opposé à toute discussion qui aboutirait à la reconnaissance officielle de la Corée du Nord. Syngman Rhee n’hésite pas à afficher publiquement sa position jusqu’au-boutiste, clamant que seule une victoire militaire totale sur le voisin nord-coréen est concevable. Toutefois, le leader sud-coréen est parfaitement conscient que la Corée du Sud seule n’a aucunement les moyens de transformer ce souhait en réalité ; aussi, ses vitupérations et ses rodomontades semblent surtout destinées à asseoir son pouvoir et son autorité à l’intérieur de son « pays ». Au début du mois de juillet 1951, le général Paik, qui est devenu chef du Ier corps d’armée sud-coréen, se souvient de la colère de Syngman Rhee à l’annonce de l’ouverture des pourparlers. Désigné pour représenter la Corée du Sud aux discussions, Paik rencontre son président à Pusan le 8 juillet. Il trouve un homme furieux qui lui tient ce discours : « Les Américains veulent un armistice ! Un million de Chinois sont en Corée et ils veulent un armistice ! C’est ridicule. Notre but est la réunification. Si nous recherchons un armistice maintenant, nous nous dirigerons vers une partition du pays. Je m’oppose catégoriquement à la paix. » Toutefois, malgré son désaccord formel, Syngman Rhee n’a pas intérêt à refuser d’envoyer son représentant à Kaesong, ce qui aurait pour conséquence de lui aliéner les Américains et d’apparaître aux yeux du monde comme un fauteur de guerre. Aussi, il se résigne à autoriser le général Paik à participer aux négociations, non sans lancer une vague de manifestations à travers tout le pays.

          En effet, l’annonce de l’ouverture des pourparlers de Kaesong donne lieu à d’importants mouvements de contestation, savamment orchestrés par le pouvoir en place à Séoul et qui se poursuivent jusqu’à la fin du mois d’août 1951. Comme le rapporte un document émanant du 2e bureau de l’état-major de Tokyo en date du 19 août 1951 : « En dépit d’affirmations que ces meetings ne sont que le reflet de l’opinion publique, d’autres facteurs laissent deviner l’incidence gouvernementale. » Il apparaît vite aux analystes américains que les discours, les affiches ou messages utilisés tant à l’intention des populations sud-coréennes qu’à celle de la communauté internationale proviennent des mêmes sources. Par ailleurs, les réunions publiques tenues dans les principaux centres urbains tels Séoul, Inchon, Pusan ou encore Kunsan ont toutes été organisées par les antennes locales d’organisations nationales d’extrême droite bien connues. Ainsi, l’on retrouve à chaque fois, à l’origine de ces « manifestations spontanées », l’Association nationale coréenne32, l’Association des femmes coréennes, la Fédération des organisations patriotiques ou encore le groupement ultranationaliste de la jeunesse coréenne, autant d’associations radicalement anticommunistes dont les mots d’ordre sont « unification et défense de la patrie ». Les Américains ont également réussi à retracer le processus mis en place par le gouvernement sud-coréen dans l’organisation des manifestations. Le secrétaire général de l’Association nationale coréenne envoie d’abord une lettre d’instructions au maire de la ville choisie pour la tenue d’un meeting, qui porte sur le thème principal du discours et contient les slogans que la foule doit retenir (le départ des communistes de Corée ou encore l’opposition à la division du pays sont, par exemple, des sujets qui reviennent de manière récurrente). Le maire de la ville transmet les directives reçues aux responsables locaux des organisations précitées (dans chaque quartier, dans chaque îlot) ; ceux-ci sont ensuite chargés de mettre en œuvre les manifestations. Mais, comme l’analyse encore l’auteur du document, « compte tenu des énormes privations subies par le Coréen moyen, il est douteux que ses préoccupations actuelles aillent beaucoup plus loin que les nécessités immédiates de l’existence […]. Aussi, le fait que ces réunions aient pu être marquées par de réels signes extérieurs d’enthousiasme peut être attribué, en partie, à l’action des groupements spécialisés dans l’agitation des masses ».

          Si l’opposition la plus forte aux pourparlers émane des Sud-Coréens, aux États-Unis, une partie des républicains reproche plus que jamais à l’administration Truman de faire le jeu des communistes en acceptant l’ouverture de discussions avant toute victoire militaire. Cette opinion rejoint celle émise par de nombreux officiers supérieurs qui craignent qu’une cessation des hostilités ne conduise les États-Unis à « abaisser [leur] garde » et à diminuer l’effort militaire consenti depuis maintenant douze mois. Ces officiers estiment que les forces des Nations unies ayant retrouvé l’initiative, la logique opérationnelle voudrait qu’elles poussent leur avantage en relançant l’offensive. Ils redoutent, par ailleurs, que les négociations ne traînent en longueur et ne fournissent l’occasion aux communistes de reconstituer leurs forces après les terribles saignées des combats du printemps, une crainte qui se révélera d’ailleurs bientôt justifiée. Ainsi, comme le rapporte l’attaché militaire près de l’ambassade de France aux États-Unis, « d’une façon générale, on enregistre à tous les échelons, même les plus élevés, de l’état-major de l’armée au Pentagone, un scepticisme profond sur la bonne foi du camp communiste et par voie de conséquence sur les résultats à attendre des pourparlers qui vont s’engager le 8 juillet en Corée. […] L’opinion la plus répandue est qu’il y a de fortes raisons de croire de la part des Occidentaux à une ruse destinée à permettre aux Chinois et aux Nord-Coréens, dont les troupes ont été sérieusement malmenées et sont actuellement dangereusement pressées par celles des Nations unies, de bénéficier d’une trêve pour reconstituer leurs forces ».

          Outre la mauvaise foi que prêtent les militaires américains à leurs adversaires communistes, deux faits sont avancés pour étayer cette thèse. Premièrement, les services de renseignements américains enregistrent une augmentation continue du trafic ferroviaire et routier33. Deuxièmement, les photographies aériennes et les écoutes des radiocommunications ennemies montrent un accroissement substantiel des forces aériennes en Mandchourie34 qui, si le chiffre exact des appareils stationnés sur les aérodromes chinois reste difficile à préciser, s’élèvent à plusieurs centaines d’avions, chasseurs comme bombardiers, à hélices ou à réaction. Ainsi, malgré le départ de MacArthur, il existe toujours au sein de l’appareil politico-militaire américain des partisans de la guerre à outrance qui pensent qu’une « explication » avec l’Union soviétique étant inévitable, il est souhaitable de l’avoir dès à présent plutôt que de la reporter dans un futur indéterminé où les communistes auront eu tout le loisir de se renforcer. Enfin, beaucoup considèrent comme contraire à l’honneur des armes le fait que la proposition de cessez-le-feu soit venue du côté américain – alors qu’il eût été normal qu’elle provienne de l’ennemi, battu militairement. Toutefois, la volonté de l’administration Truman s’avère plus forte que les oppositions et, au début du mois de juillet 1951, s’ouvrent les premières négociations.

        

        
          L’ouverture des pourparlers de Kaesong

          La délégation de l’ONU et les différentes unités qui lui sont rattachées (pour assurer sa sécurité et son soutien), une centaine de personnes au total, s’installent à Munsan-ni, située à environ 25 kilomètres au sud de Kaesong, qui constitue alors la position avancée des forces des Nations unies. L’ensemble est logé un peu à l’écart de la cité dans un village de tentes baptisé bientôt « Camp de la paix ». La délégation des représentants onusiens, conformément aux modalités pratiques qui ont été définies entre les différentes parties, comprend cinq membres, quatre Américains et un Sud-Coréen. C’est le vice-amiral Joy35, alors commandant en chef des Forces navales en Extrême-Orient et commandant en chef des Forces navales des Nations unies, qui la dirige. Il est assisté dans sa tâche par le contre-amiral Burke, son adjoint au commandement des Forces navales d’Extrême-Orient. L’armée de l’air est représentée par le général Craigie, vice-commandant des Forces aériennes d’Extrême-Orient, tandis que le général Hodes, adjoint au chef d’état-major de la VIIIe armée, est chargé des questions terrestres. Tous sont des officiers ayant eu une expérience et un commandement opérationnels au cours des combats de la Seconde Guerre mondiale, que ce soit contre les Allemands ou contre les Japonais, et tous ont eu des responsabilités au sein de différents états-majors. Mais, quelles que soient leurs qualités, rien dans leur formation ne les a préparés aux difficiles négociations auxquelles ils vont bientôt être confrontés. En revanche, le dernier membre de la délégation onusienne, le général Paik Sun-yup, commandant du Ier corps d’armée sud-coréen, possède cette expérience. Il parle couramment le japonais, le chinois et l’anglais, et a fait une grande partie de sa carrière au sein de l’armée japonaise ; il est diplômé de l’Académie militaire nippone en Mandchourie et a combattu les Chinois dans les rangs de l’armée du Kwangtung. En 1946, il rejoint la garde nationale – puis plus tard l’armée – sud-coréenne et participe à la lutte contre les guérillas communistes. Il a appris au cours des années qui précèdent la guerre à connaître le fonctionnement de ses adversaires et sait qu’ils sont de redoutables négociateurs. D’après ses souvenirs, le sentiment initial qui règne du côté américain est l’optimisme. Bien que Paik ait tendance à « égratigner » son « allié » dans ses Mémoires, pointant souvent du doigt son arrogance ou sa naïveté, il semble en effet que les officiels américains soient, à ce moment-là, persuadés d’arriver à une conclusion rapide des négociations. Paik raconte ainsi qu’il entendait régulièrement des phrases annonçant, sous dix jours, la fin des pourparlers. Cet avis, on l’a compris, n’est pas partagé par le négociateur sud-coréen, qui redoute que les communistes ne prennent bien vite l’ascendant sur les négociateurs occidentaux.

          Le 10 juillet 1950, après que les membres respectifs des équipes de liaison36 ont réglé, les jours précédents, les modalités pratiques inhérentes à la préparation des discussions, la délégation emmenée par l’amiral Joy embarque dans un hélicoptère qui la conduit à Kaesong. Avant de partir, le général Ridgway s’est rendu à Munsan-ni et a répété aux émissaires américains : « Nous sommes une grande nation. Négociez avec eux franchement et ouvertement. » Malgré ces paroles rassurantes, chacun emporte avec lui un petit miroir de poche qui peut être utilisé en cas d’urgence : un avion, en alerte permanente au-dessus de la zone de pourparlers, est susceptible d’envoyer, en cas de signal, une équipe de secours dans les plus brefs délais. Arrivés à destination, les négociateurs onusiens se rendent compte immédiatement que la « neutralité » de la zone s’avère toute relative. En effet, alors que l’amiral Joy s’est vu refuser l’accès de journalistes occidentaux, Kaesong est envahie de correspondants de presse communistes.

          Par ailleurs, de nombreuses troupes – certes sans armes – sont présentes et les négociateurs ont vite l’impression d’être en territoire ennemi37. Une impression confirmée lorsque les délégués de l’ONU entrent dans la salle de réunion : à côté d’un drapeau nord-coréen de grande taille est placé un petit drapeau des Nations unies. Les communistes usent en effet de stratagèmes grossiers pour humilier la partie adverse : « À la première réunion des délégués, raconte l’amiral Joy, je m’assis à la table de conférence et disparus presque de vue. Les communistes m’avaient donné un fauteuil considérablement plus bas qu’un siège normal. […] Le général Nam Il me dominait de trente bons centimètres, car on lui avait donné un fauteuil plus grand qu’à la normale ce qui compensait sa petite taille. Fumant cigarette sur cigarette, Nam Il était visiblement heureux […]. Ces astuces des communistes peuvent paraître enfantines quand on les considère isolément. Il ne faut pourtant pas oublier que la répétition de manœuvres de ce genre s’ajoutait à une propagande de plus grande ampleur38. » D’ailleurs, l’amiral Joy fait remplacer sa chaise, mais les photographes et les cameramen communistes ont eu le temps de faire plusieurs prises. La première réunion qui se tient dans le pavillon du Ginseng, construit un peu à l’écart de la ville, est glaciale : aucun des plénipotentiaires ne se salue ni ne se serre la main. En face des cinq négociateurs envoyés par le général Ridgway sont assis les membres de la délégation communiste. Celle-ci est donc dirigée par le général Nam Il, chef d’état-major de l’armée nord-coréenne. Le général Lee Cho Sang, chef du bureau reconnaissance de l’armée, et le général Chang Pyong San, chef d’état-major du Ier corps d’armée nord-coréen, sont les deux autres négociateurs nord-coréens. Les généraux Teng Hua, adjoint au commandant de l’armée des volontaires du peuple, et Hsieh Fang, chef d’état-major et commissaire politique de ce corps expéditionnaire, sont les deux représentants de la Chine communiste.

          C’est l’amiral Joy qui, en premier, prend la parole. Après avoir rappelé que les opérations militaires continueraient pendant les négociations, il entreprend d’établir un ordre du jour comprenant une liste des thèmes susceptibles d’être abordés au cours des pourparlers : délimitation d’une ligne de démarcation, sort des prisonniers de guerre, règlement des modalités pratiques d’application des clauses du futur armistice, mesures de garantie, etc. Le général Nam Il répond qu’il souhaite y ajouter la question du retrait des forces étrangères de Corée, ce à quoi s’opposent immédiatement les Américains. En effet, en posant cette exigence, Nam Il place d’emblée les négociateurs américains sur un terrain que ces derniers veulent à tout prix éviter puisque la question du retrait des forces étrangères de Corée relève du domaine politique. Or, pour les délégués de l’ONU, les pourparlers de Kaesong doivent rester circonscrits au seul domaine militaire, le but des discussions étant avant tout de déterminer les conditions d’un cessez-le-feu dans la péninsule. Mais, plutôt que d’accepter d’arrêter un ordre du jour pour encadrer les futures discussions, les Nord-Coréens exigent de fixer au plus vite une ligne de démarcation qui, dans leur esprit, ne peut être que le 38e parallèle. Sans rentrer dans le fond du débat, l’amiral Joy rappelle que la question du 38e parallèle dépend des dirigeants politiques de chaque nation belligérante et en profite pour évoquer le fait qu’il existe d’autres lignes d’armistice possibles, celles notamment établies par les victoires américaines du printemps 1951. Nam Il rejette aussitôt cette « ridicule » suggestion, arguant que la ligne du 38e parallèle reflétait parfaitement l’équilibre des forces entraînant ensuite les négociateurs américains dans une discussion stérile. Ainsi, dès la première entrevue, le ton des échanges semble être donné : opposition bornée, mauvaise foi, insultes. Du côté des sous-commissions chargées d’examiner et de proposer les détails des points importants, l’ambiance est la même, et chaque avancée est immédiatement suivie d’une reculade de la part des Sino-Coréens, qui n’hésitent pas à dénoncer des propositions faites par eux-mêmes. Dans ses Mémoires, l’amiral Joy cite notamment cet éclat de colère du colonel Murray, l’officier des Nations unies responsable du tracé de la ligne d’armistice, à l’encontre de son homologue chinois : « Après des journées et des nuits [d’un] travail de fourmi, il existait enfin sur la carte une ligne de front dont tous les points avaient été acceptés de part et d’autre. Mais, à peine le dernier trait en était-il tracé, que les officiers communistes commencèrent à dénoncer leur accord. Le colonel Tsai revint à certains secteurs et proclama qu’il n’accepterait pas les positions portées sur la carte. Le premier point qu’il indiqua comme inacceptable se trouvait dans une portion de la ligne qu’il avait lui-même tracée au crayon rouge […]. Le colonel Murray […], qui avait établi le tracé avec Tsai, abattit son poing sur la table et hurla au Chinois : “Espèce de satané bouffon ! Vous reniez un accord que vous avez donné il n’y a pas une heure, sur un point que vous avez vous-même proposé39 !” »

          Le mois de juillet 1951 se passe donc sans qu’aucun progrès ne soit réalisé, les Nord-Coréens exigeant le retrait de toutes les troupes étrangères de Corée et la fixation de la ligne d’armistice sur le 38e parallèle. L’optimisme initial des négociateurs américains semble désormais bien retombé et, à cette date, il apparaît sans conteste que ce sont les communistes qui ont pris l’ascendant sur les plénipotentiaires de l’ONU, et l’initiative dans les discussions. Le 26 juillet, pourtant, l’espoir renaît et un accord en cinq points est adopté par les deux délégations : fixation d’un ordre du jour, délimitation d’une ligne de démarcation, accord concret permettant un cessez-le-feu et mise en place d’une autorité chargée de veiller à son application, règlement de la question des prisonniers de guerre, recommandation à émettre auprès des gouvernements de la Corée du Nord et de la Corée du Sud en vue de la conférence politique qui doit se tenir entre les deux pays après l’armistice. L’espoir est cependant de courte durée puisque le 10 août, lorsque est de nouveau abordée la question de la ligne de cessez-le-feu, les Nord-Coréens n’ont absolument pas modifié leurs exigences, refusant toute autre démarcation que celle du 38e parallèle. Cette séance est marquée d’une scène pénible et quelque peu surréaliste au cours de laquelle, plus de deux heures durant, les deux délégations se font face, dans un silence absolu, sans qu’aucun des participants ne prenne la parole, avant que les négociateurs américains ne mettent finalement un terme à la comédie et ne quittent la salle. Les jours qui suivent, les communistes multiplient les provocations, les pressions et les incidents savamment exploités par leur propagande. Le 19 août 1951, notamment, le général Nam Il accuse les troupes de l’ONU d’avoir fait pénétrer, en violation des engagements pris, des hommes en armes dans la zone des négociations et d’avoir pris à partie une patrouille de soldats nord-coréens, tuant l’officier qui la commandait. Après enquête, les Américains expliquent qu’aucune de leur troupe ne se trouvait dans la zone indiquée40, ce qui n’empêche pas les Nord-Coréens d’exiger des excuses publiques, une requête bien évidemment rejetée par les Américains. Le 23 août 1951, la délégation communiste suspend cette fois les discussions prétextant le largage, la nuit précédente, d’une bombe au napalm à proximité du lieu des négociations. Un simulacre d’enquête est une nouvelle fois diligenté et, devant un parterre de journalistes communistes, « les preuves » de ce méfait des impérialistes sont triomphalement exposées. Face à cette situation humiliante et vaine et qui, de surcroît, fait le jeu des Sino-Coréens, le général Ridgway ordonne, à la fin du mois d’août 1951, de rompre les discussions. Il envoie ensuite un communiqué radiodiffusé à l’attention de la délégation communiste : « Quand vous aurez pris la décision de reprendre les pourparlers d’armistice, je vous propose que nos officiers de liaison se rencontrent sans délai au pont de Panmunjon, pour discuter du choix d’un nouveau site. » Les espoirs de paix ont donc fait long feu en cet été 1951 et la parole est de nouveau aux armes. Cependant, les deux armées ont mis à profit les semaines de négociations pour s’enterrer et fortifier leurs positions sur l’ensemble de la ligne de contact ; la guerre de Corée a changé de nature. À l’instar de ce qui s’était passé au cours de la Première Guerre mondiale, la guerre de positions succède à celle de mouvement.
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        L’impasse
      

      
      
          L’opération Strangle

          L’impasse. C’est par ce mot que l’historiographie anglo-saxonne désigne les deux années de conflit qui, après l’échec des premières négociations et le changement de nature des opérations, caractérisent la guerre de Corée. Pendant ces deux années, les deux camps se livrent une guerre de positions, faite de coups de main, de patrouilles et d’attaques aux objectifs limités, tout en poursuivant des pourparlers de paix sans cesse remis en cause. C’est aussi une phase au cours de laquelle les États-Unis et leurs alliés accentuent la guerre aérienne, espérant par là obtenir une victoire que les divisions d’infanterie de leur corps de bataille n’ont pu remporter. Ainsi, dès les débuts du mois d’août 1951 – avant même la suspension des pourparlers de paix –, le général Ridgway, parfaitement conscient que les Sino-Coréens profitent de l’atermoiement des discussions de Kaesong pour se renforcer militairement, décide, en accord avec le Comité des chefs d’état-major, de déclencher une opération qui doit contraindre les communistes à accélérer les discussions de paix. Toutefois, s’il s’agit de faire pression sur les négociateurs, il convient d’éviter des engagements majeurs au sol. Ces derniers, en effet, en plus d’être interdits par les clauses des pourparlers1, seraient coûteux en vies humaines et rendraient les Américains responsables de l’arrêt des négociations d’armistice. Or, le 11 août 1951, le général Ridgway adresse un télégramme à ses supérieurs à Washington auxquels il déclare que « si les pourparlers d’armistice échouent, il est de la plus haute importance que les responsabilités de cet échec reviennent clairement aux communistes ». Cette fois encore, les commandants des Forces aériennes d’Extrême-Orient et de la 5e Air Force pensent avoir la solution. En effet, après le demi-succès de l’opération Road and Truck Interdiction, le système logistique sino-coréen est analysé plus en détail et il apparaît que le déclenchement d’une campagne d’interdiction stratégique visant le système ferroviaire ennemi répondrait aux buts recherchés par Ridgway. Le Rail Interdiction Program (« Programme d’interdiction ferroviaire ») se voit bientôt attribuer le nom d’opération Strangle. L’objectif fixé par ses planificateurs est « de perturber et de désorganiser les lignes de communication de l’ennemi à un point tel qu’il lui serait impossible de s’opposer à une offensive alliée de grande ampleur ou de lancer lui-même une attaque soutenue ».

          Dans l’histoire de l’armée américaine, une telle campagne n’est pas chose nouvelle puisqu’une opération du même nom a déjà été entreprise au cours de la Seconde Guerre mondiale, en Italie. Face au long piétinement des armées alliées devant la ligne Gustav qui protège Rome, les tenants de la puissance aérienne proposent, au printemps 1944, d’entreprendre la plus importante campagne d’interdiction aérienne jamais menée jusque-là. Celle-ci vise à interdire tout flux logistique entre l’Allemagne et l’Italie, le principal effet recherché étant de rendre les divisions allemandes incapables de s’opposer à une offensive terrestre déclenchée par le commandement allié. À la fin du mois de mai 1944, après deux mois de bombardements intensifs, un premier bilan pouvait être tiré. S’il est indéniable que l’opération Strangle perturbe et complique considérablement les déplacements des unités de la Wehrmacht, l’interdiction aérienne de grande envergure n’empêche pas le ravitaillement des divisions allemandes. Non seulement il n’y a jamais de réelles pénuries dans les unités de l’avant défendant la ligne Gustav, mais, en plus, l’augmentation des stocks de munitions et de fuel des unités allemandes est constatée. Le commandement allié, sûr de sa puissance, a en fait grandement sous-estimé la capacité de réaction des Allemands. En premier lieu, ces derniers réparent les dommages causés aux infrastructures routières et ferroviaires beaucoup plus rapidement que les planificateurs alliés ne l’ont prévu. En deuxième lieu, les convois logistiques allemands sont dirigés sur des axes secondaires dont certains échappent à tout bombardement. Enfin, faute de bombardiers de nuit vraiment efficaces et en nombre suffisant, les transports nocturnes ne rencontrent pas d’oppositions sérieuses. En fait, les effets des bombardements aériens alliés ne se feront véritablement sentir qu’à partir du moment où ils seront conjugués avec l’offensive terrestre qui débute dans la soirée du 11 mai 1944. Ainsi, l’opération Strangle s’est soldée globalement par un échec. Elle a notamment montré l’incapacité de la puissance aérienne seule à mettre l’ennemi à genoux et a prouvé que, pour être efficace, une mission d’interdiction stratégique devait être conduite conjointement avec une opération terrestre. Malheureusement, les planificateurs américains en Corée ne semblent pas avoir retenu les enseignements de la campagne d’Italie.

          Pour mener à bien cette seconde opération Strangle, trois types d’objectifs militaires, dont la hiérarchisation a fait l’objet d’intenses discussions, sont définis. Les voies ferrées constituent la priorité, suivies des ouvrages d’art et enfin des matériels roulants. La répartition des missions est opérée de manière précise entre l’armée de l’air, l’US Navy et l’aviation du corps des Marines. Il est décidé que l’aéronavale prendra à sa charge la destruction du réseau de chemins de fer sur la côte orientale de la Corée du Nord, au nord et au sud de Wonsan, et d’une partie de la voie ferrée partant de Wonsan en direction de Séoul. Les bombardements dans la profondeur seront également assurés par l’aéronavale tandis que les bâtiments de guerre bombarderont les voies ferrées longeant la côte. Aux appareils de la 5e Air Force, il revient de détruire le réseau ferré au sud de la rivière Chongchon jusqu’à Sariwon et Namchomjon – deux localités situées au sud de Pyongyang. Les B 29, tout particulièrement, ont pour mission de s’attaquer aux ponts, aux gares de triage et aux aérodromes. Enfin, pour satisfaire les Marines et les forces terrestres, dont beaucoup d’officiers contestent l’utilité d’une campagne d’interdiction stratégique et réclament à cor et à cri plus d’interventions au profit des troupes au sol, il est convenu que l’aviation des Marines assurera l’appui rapproché des troupes au sol. Le territoire contrôlé par les Sino-Coréens se voit divisé en onze secteurs et chaque type d’appareil reçoit une mission précise à l’intérieur de ceux-ci : les chasseurs-bombardiers, principalement les F 84 mais aussi quelques F 86 Sabre et F 51 Mustang doivent concentrer leurs tirs sur les locomotives, les wagons, les ponts et installations ferroviaires secondaires et, en dernier lieu, sur les voies ferrées elles-mêmes. Les Corsairs et Skyraiders de l’aéronavale reçoivent une mission identique, les seconds, avec leurs quatre canons de 20 mm et leurs 3,5 tonnes de bombes (ou roquettes), se spécialisant particulièrement dans les attaques de trains. Enfin, les B 26 et les B 29, plus lents, donc plus vulnérables à la chasse ennemie, sont chargés de traiter les objectifs stratégiques, soit 172 cibles : 45 ponts ferroviaires, 12 ponts routiers d’importance, 13 tunnels, 39 gares de triage et 63 zones de dépôts logistiques. Si des sorties de jour sont autorisées, sous la protection aérienne des F 86, les attaques nocturnes sont privilégiées pour ces bombardiers. L’essentiel des forces aériennes du commandement des Nations unies semble donc absorbé par cette campagne d’interdiction. Toutefois, le général Weyland, commandement des Forces aériennes d’Extrême-Orient2, a accepté que certains groupes de chasse ou de bombardement puissent être momentanément distraits de l’opération Strangle en cas de crise majeure. Le général Van Fleet lui-même donne l’ordre à ses subordonnés de limiter au strict minimum leurs demandes d’appui aérien : Strangle est devenue la priorité du commandement américain.

          Le 18 août 1951, lorsque le Rail Interdiction Program – ou Strangle II – est finalement lancé, la confiance et l’optimisme règnent chez les aviateurs alliés et rares sont ceux qui doutent du succès de l’opération. Certains historiens ont pourtant avancé que parmi ceux-ci se trouvait le général Weyland lui-même, l’un des seuls hauts gradés à ne pas souhaiter une telle opération, préférant éviter les pertes qu’elle provoquerait, affaiblissant d’autant la supériorité aérienne des Alliés. Les débuts de Strangle semblent cependant lui donner tort et la campagne de bombardements intensifs se déroule selon les plans prévus. Les pertes infligées aux Sino-Coréens sont significatives, même si, une fois encore, les bilans fournis par les statisticiens de l’Air Force méritent d’être considérablement revus à la baisse. Ainsi, le chiffre de 800 camions détruits lors de l’attaque menée dans la nuit du 24 au 25 août 1951 par les bombardiers B 26 apparaît largement exagéré. Signe de la détermination des Américains, les forces aériennes des Nations unies n’hésitent désormais plus à frapper des objectifs qui, jusque-là, étaient exclus de la liste des cibles pour des raisons politiques. Le 25 août, 35 B 29 larguent 350 tonnes de bombes sur les importants dépôts et le centre ferroviaire de Rashin, ville située sur la côte orientale de la Corée du Nord, à une trentaine de kilomètres seulement au sud de la frontière soviéto-coréenne3. En octobre 1951, le réseau ferré nord-coréen est fortement atteint et se trouve réduit à environ 5 % de ses capacités normales et, à la fin du mois de décembre suivant, après quatre mois de bombardements4, le général Weyland annonce à la presse le succès total de l’opération. Pourtant, malgré ces communiqués triomphalistes, le commandement américain sait qu’il n’a obtenu que des résultats limités.

          En effet, le 28 décembre 1951, le 2e bureau de la 5e Air Force rapporte que non seulement l’ennemi a pu réparer l’essentiel des ponts et voies ferrées, mais qu’il a également continué à recevoir vivres et munitions en quantité. En fait, après des débuts encourageants, la situation s’est progressivement détériorée pour les Alliés. Les Sino-Coréens ont fait montre d’une grande ingéniosité dans les réparations et le camouflage des infrastructures, ce que les photographies aériennes prises après les raids n’ont pas réussi à restituer. Ainsi, beaucoup d’ouvrages d’art ou de voies ferrées apparemment hors d’usage sont en réalité pleinement opérationnels, certaines travées de pont étant, par exemple, retirées de jour et remises en place la nuit. Par ailleurs, grâce à l’immense main-d’œuvre dont disposent les communistes, coolies et porteurs sont réquisitionnés pour acheminer le ravitaillement à dos d’hommes et réparer les voies le plus rapidement possible. Dans la plupart des cas, une destruction opérée dans la journée est réparée dès le lendemain, condamnant le commandement allié à des raids sans fin. Enfin, la précision et l’efficacité des bombardements aériens doivent être considérablement nuancées. Des études ont en effet montré que 25 % seulement des sorties donnaient un résultat positif et que lorsqu’un avion larguait deux bombes de 250 kilogrammes, elles n’avaient que 13 % de chance d’atteindre véritablement leur cible.

          Autre fait inquiétant, l’opération Strangle, loin d’obtenir les résultats escomptés, s’accompagne d’un accroissement de la puissance de feu des Sino-Coréens. Malgré les bombardements incessants, la livraison de matériel lourd par l’Union soviétique s’est poursuivie pendant toute cette période et la DCA5 dont bénéficie désormais le commandement chinois gêne considérablement les pilotes alliés, comme en témoigne l’augmentation des pertes. Au cours du dernier trimestre 1951, plus de cent avions américains sont ainsi abattus du fait des mitrailleuses lourdes de 12,7 ou des canons de 37 mm antiaériens, disposant parfois d’un système de radar. La densité des feux ennemis oblige par ailleurs les bombardiers à larguer à plus haute altitude ; ainsi les B 26 attaquent-ils des ponts à une distance de plus de 6 000 mètres, perdant d’autant en précision. Enfin, la nette recrudescence de l’activité aérienne des Sino-Coréens commence à poser de sérieux problèmes aux forces aériennes de l’ONU. Le 2e bureau des Forces aériennes d’Extrême-Orient enregistre, dès la fin du mois d’octobre 1951, la présence de plus en plus grande des Mig dans le ciel de Corée. Plus nombreuses, les sorties ont également lieu plus au sud et les Mig 15 descendent maintenant à hauteur du 39e parallèle, certaines ayant même lieu de nuit, ce qui était jusque-là très rare. Jusqu’à cette date, l’aviation communiste se contentait de défendre la zone comprise entre le Yalu et le fleuve Chongchon, l’« allée des Mig » (Mig Alley) comme l’ont surnommée les aviateurs américains. Aux mois de juin, juillet et août 1951, le nombre de chasseurs ennemis observé est respectivement de 389, 370 et 307. En septembre, ce chiffre s’élève à 1 177, en octobre à 2 573 et, en décembre, il atteint près de 4 000. Les communistes ont donc lancé, à compter du 1er septembre, une véritable contre-offensive et entendent bien interdire leur espace aérien à toute intrusion des appareils américains. Certains jours, les chasseurs alliés rencontrent autant de Mig qu’en un mois auparavant (le 5 décembre 1951, 310 Mig sont observés ou engagés en combat aérien). Aussi, face à l’agressivité et à l’omniprésence de la chasse adverse dans certaines régions, les bombardements alliés s’avèrent de plus en plus difficiles et coûteux : dans la dernière semaine du mois d’octobre, les forces aériennes américaines enregistrent la perte de cinq B 29 pour un nombre équivalent d’appareils fortement endommagés. Chaque semaine le bilan s’alourdit davantage. Aussi, pour stopper l’hémorragie, il est ordonné, au début du mois de novembre 1951, que les B 29 ne s’aventurent plus de jour au nord du fleuve Chongchon. Malgré le durcissement de la résistance aérienne des Chinois, la campagne d’interdiction se poursuit jusqu’au printemps 1952. Entre le 18 août 1951 et le 30 juin 1952, 87 552 missions d’interdiction sont opérées et les pilotes, américains dans leur grande majorité, déclarent avoir détruit 34 211 véhicules de tout type, 276 locomotives, 3 820 wagons et effectué 19 000 coupures de rails. Si ces chiffres paraissent difficilement vérifiables, il semble tout autant exagéré d’affirmer, comme certains l’ont fait par la suite, que l’opération Strangle a constitué un échec total. Certes, les pertes de l’aviation américaine sont élevées : environ 330 appareils ont été abattus et autant très sévèrement endommagés pour environ 450 équipages perdus au combat6. Certes, l’objectif final de l’opération n’a pas été atteint, mais les bombardements effectués pendant des mois ont tout de même considérablement désorganisé le flux logistique de l’ennemi. L’une des erreurs semble de ne pas avoir maintenu, après la reprise des négociations au mois d’octobre 1951, une plus grande activité au sol, concurremment avec la campagne d’interdiction aérienne. Or, les opérations terrestres, après avoir repris dans la foulée de la suspension des pourparlers, se heurtent désormais à l’excellence du système défensif que l’ennemi a aménagé.

        

        
          Les combats de Crèvecœur

          À la fin du mois d’août 1951, alors que l’opération Strangle bat son plein et que les négociations sont suspendues – dans le but semble-t-il d’attendre la conférence de San Francisco qui doit régler les modalités définitives de la paix avec le Japon7 –, les attaques reprennent de manière accrue sur le terrain, notamment dans le secteur que les Américains surnomment le Punchbowl (« saladier à punch ») et que les combattants français appellent simplement le « bol », une zone située au nord-est du réservoir de Hwachon, à proximité de la côte orientale de la Corée. « Le bol, écrit le chef de bataillon Le Mire, qui commande le bataillon français, est une cuvette de 500 mètres [de diamètre] complètement ceinturée de chaînes dépassant 1 000 mètres. L’ennemi tient solidement les côtés nord et ouest, [alors que] les Marines se sont emparés de la face sud et d’une partie [de la face] est. » Le général Van Fleet décide de lancer une offensive afin de « chasser l’ennemi du secteur du réservoir de Hwachon qui constitu[e] la source d’eau et d’électricité de Séoul », mais également dans le but d’harmoniser les positions alliées et de rectifier la ligne de front. Cette nouvelle offensive donne lieu aux combats parmi les plus furieux du conflit, symbolisés pour les volontaires du bataillon français par l’assaut et la prise d’un petit massif montagneux situé à l’ouest, plus connu sous le nom de « Crèvecœur », comme le surnomment bientôt les combattants américains8. L’attaque débute le 13 septembre 1951, immédiatement après les durs combats pour la possession d’une ligne de crête baptisée Bloody Ridge (« crête sanglante ») par les combattants américains, et qui, tout en constituant un excellent observatoire pour l’ennemi, protège l’accès au bol. Pendant un mois, les combattants français et américains de la 2e division d’infanterie américaine vont s’user pour la conquête de cette parcelle de terrain abrupte avant finalement d’emporter, le 13 octobre, la décision. Un combattant français se souvient de la dureté de la lutte : « Des cris de tous les côtés appelant les infirmiers, des visages ensanglantés. Les bruits assourdissants et le fracas des explosions faisant sauter des rochers et des buttes de terre, là, je me posais des questions et n’étais certes pas le seul car dans des moments tels que ceux-là, croyant ou incroyant nous faisions notre prière… » À l’issue de l’opération, la 2e DIUS enregistre la perte de 3 700 hommes – dont 597 tués –, le 23e RCT auquel le bataillon français est rattaché comptant à lui seul plus de 1 800 hommes mis hors de combat. Le BF/ONU paie lui aussi un tribut important puisque 60 des siens sont tombés et que 260 ont été blessés. La violence des combats qui se déroulent à Crèvecœur et l’aspect désertique des positions labourées par les obus et désormais débarrassées de toute végétation ne sont pas sans rappeler la Grande Guerre. Le général Monclar déclare d’ailleurs aux hommes du bataillon français au cours d’une inspection : « Vous pourrez dire à vos anciens que vous avez vécu quelque chose qui ressemble à Verdun ! », une déclaration qui n’est pas sans faire son petit effet sur la troupe, Monclar étant lui-même un ancien poilu.

          Des erreurs dans la conception et l’exécution de l’attaque de Crèvecœur sont certes à l’origine de ce lourd bilan humain, mais celui-ci est également dû à l’excellence des fortifications sino-coréennes qui rendent désormais toute attaque extrêmement coûteuse. Dans le domaine de l’organisation du terrain, les combattants des Nations unies ont en effet incontestablement trouvé leurs maîtres. Malgré l’absence de béton, qui empêche toute construction de blockhaus « en dur » sur les positions, le savoir-faire en matière de fortification de campagne chez les communistes est tel que les abris construits selon des normes qui rappellent celles de la Grande Guerre s’avèrent particulièrement résistants. La disposition successive de couches de rondins (de 20 à 30 centimètres) et de couches de terre (de 1 à 2 mètres selon l’importance des ouvrages), puis la réalisation d’une couche d’éclatement et enfin l’entassement de pierrailles rendent très difficile la neutralisation des casemates ainsi construites, casemates qui résistent parfaitement aux obus de 105 et de 155 mm, même équipés d’une fusée avec un dispositif de retard9. Un officier français du bataillon de l’ONU ayant participé aux combats de Crèvecœur affirme d’ailleurs : « Il est clair qu’une préparation d’artillerie ordinaire sur de telles positions ne produit absolument aucun résultat. » De même, les bombardements aériens se révèlent largement inopérants. Ainsi l’appui des troupes au sol, si efficace au moment de la guerre de mouvement, est-il désormais critiqué pour son incapacité à détruire les fortifications de l’adversaire. En fait, il apparaît rapidement que seul un coup d’embrasure direct, tiré par un blindé ou par une arme d’infanterie à tir tendu (bazooka, canon sans recul), peut venir à bout d’une telle fortification, ce qui est souvent chose impossible pour les blindés, car il n’est pas toujours aisé de trouver une position de tir adéquate dans le terrain montagneux de la Corée.

          Ainsi, comme cela avait été le cas au cours de la Première Guerre mondiale, la seule solution pour venir à bout des fortifications des communistes est le réglage de précision par pièce. Une technique qui demande non seulement du temps, mais également de posséder d’excellents observateurs d’artillerie. Au cours de la bataille de Crèvecœur, les statistiques montrent qu’avec un obusier situé à 6 000 mètres, il faut en moyenne quinze coups et quarante-cinq minutes pour arriver à un résultat appréciable. Par ailleurs, malgré les reconnaissances à vue faites par avion et les photographies aériennes, les constructions ennemies se révèlent très compliquées à déceler en raison de la qualité de leur camouflage, comme l’écrira ultérieurement le chef de bataillon Le Mire : « Il faut tirer dessus pendant des heures avant de voir s’écrouler le pan de verdures qui démasquera une meurtrière ou une entrée de chicane anti-grenades10. » Pour le commandement américain, l’un des enseignements principaux de l’âpreté des combats de Crèvecœur est la prise en compte du nouveau caractère des opérations qui, avec la stabilisation et la fortification du front, laissent augurer de la difficulté à percer et à exploiter dorénavant les lignes ennemies, comme du prix humain qu’il sera désormais nécessaire de consentir pour la conquête d’objectifs même mineurs.

        

        
          La reprise des négociations

          À la fin du mois d’octobre 1951, les objectifs que s’est fixés le général Van Fleet dans le cadre de son offensive limitée semblent toutefois atteints, mais, contrairement aux recommandations émises par le Comité des chefs d’état-major, les pertes s’avèrent extrêmement élevées. La résolution dont a fait montre le commandement des Nations unies comme la détermination de ses troupes semblent cependant avoir été efficaces puisque, le 25 octobre, les communistes acceptent de revenir s’asseoir à la table des négociations. En réalité, des contacts informels entre les belligérants ont déjà eu lieu au début du mois et, le 8 octobre, une rencontre préliminaire entre officiers de liaison s’est tenue à Panmunjon, qui, contrairement à Kaesong, n’est alors qu’un modeste hameau. Il faut encore deux semaines pour régler les modalités pratiques de la reprise des discussions ; celles-ci ont trait à la sécurité des deux délégations, aux effectifs dont chacune peut disposer, à la délimitation d’un espace neutre ou encore à la suspension éventuelle des opérations pendant la phase de discussion. Les Américains, qui estiment avoir été floués en acceptant au mois de juillet précédent de limiter les engagements, annoncent que, cette fois, les combats continueront parallèlement à la poursuite des pourparlers, sans condition relative au volume des forces susceptibles d’être engagées. Enfin, ce délai est mis à profit pour bâtir de toute pièce un nouveau « camp de la paix », chaque partie prenant à sa charge la construction de ses propres infrastructures. Michael Rougier, photographe, immortalise d’ailleurs pour le magasine Life la mise en place, le 24 octobre 1951, des baraquements et tentes de la délégation onusienne sous l’œil des Nord-Coréens et des Chinois.

          La composition des délégations qui se retrouvent donc à Panmunjon a subi quelques modifications : du côté des communistes, un délégué chinois et un délégué nord-coréen ont été remplacés, tandis que du côté des négociateurs de l’ONU, seul le délégué sud-coréen a changé. Le fait marquant de la première journée de reprise des pourparlers semble être la volonté conciliatrice nouvelle qui émane de la part des Sino-Coréens. En effet, l’atmosphère même des discussions paraît avoir évolué dans un sens positif puisque la délégation communiste déclare désormais accepter ce qu’elle refusait avec obstination aux mois de juillet et d’août précédents : la fixation d’une ligne de démarcation autre que celle du 38e parallèle. Encouragés par cette attitude d’ouverture, les Américains proposent donc une ligne fixée sur la base des positions alors occupées par chaque belligérant. Le 26 octobre 1951, pourtant, la contre-proposition des communistes est immédiatement jugée inacceptable par la délégation onusienne. En effet, en échange de positions indéfendables (notamment de la péninsule d’Ongjin), les Sino-Coréens demandent que leur soient rétrocédés des secteurs stratégiques conquis de haute lutte par les troupes des Nations unies tels Bloody Ridge, Heartbreak Ridge, le Punchbowl ou encore, dans le triangle de fer, les villes de Kumwha et de Chorwon. Par ailleurs, les Nord-Coréens refusent la neutralité de Kaesong – réclamée par les Alliés – et insistent pour que la ville leur revienne de droit. Une fois encore, les palabres interminables reprennent, marquées de nouvelles provocations et insultes. Le 14 novembre 1951, le major-général Hodes, adjoint au chef d’état-major de la VIIIe armée, se voit notamment traiter « d’œuf de tortue11 » et, quelques jours après, le général Hsieh Fang se réfère à l’amiral Joy, pourtant chef de la délégation onusienne, en évoquant « le délégué principal [américain] dont [il a] oublié le nom ».

          Malgré tout, au prix de discussions éprouvantes, des progrès sont peu à peu réalisés et, le 23 novembre 1951, les équipes de liaison arrêtent enfin une ligne de démarcation. Quatre jours plus tard, le 27 novembre, celle-ci est acceptée par les deux parties et un armistice d’une durée de trente jours entre en vigueur. Il ne s’agit pourtant pas d’un cessez-le-feu définitif comme entend le rappeler, dès le 29 novembre, le président des États-Unis : « J’espère que tout le monde comprend qu’il n’y a pas de cessez-le-feu en Corée et qu’il n’y en aura aucun jusqu’à la signature de l’armistice » définitif. Ainsi, si les opinions publiques occidentales semblent considérer avec espoir cet accord, dans les chancelleries, l’heure est plutôt à la circonspection. Le 13 décembre 1951, lors d’une conférence de presse, le président Truman déclare d’ailleurs dans un intermède off the record ne pas croire en une paix prochaine. De fait, les pourparlers qui se poursuivent à Panmunjon semblent confirmer ses craintes. La question de la ligne de démarcation paraissant réglée, les discussions se poursuivent sur les modalités pratiques d’exécution et d’application des accords d’armistice et sur la question du rapatriement des prisonniers de guerre. Chaque sujet révèle toutefois les profondes divergences des deux parties : ainsi, la composition et le champ de compétences de l’organisme neutre chargé du contrôle et de la supervision du futur armistice. Alors que la délégation des Nations unies propose la Suède, la Suisse et la Norvège, la délégation communiste exige la Pologne, la Tchécoslovaquie et l’Union soviétique, un choix subtil puisque les États-Unis ne peuvent, sans heurter de front Staline, le récuser12. Si des désaccords existent également sur les questions de l’évacuation des hommes et du matériel de guerre ou sur le nombre d’observateurs de chaque camp autorisés à vérifier la bonne exécution des clauses, la véritable pierre d’achoppement des négociations de l’hiver 1951-1952 est la question du rapatriement des prisonniers de guerre.

          Celle-ci, qui n’a été abordée que succinctement au cours des pourparlers de l’été, est soulevée dès le 11 décembre 1951. À cette date, les Sino-Coréens déclarent détenir 7 142 prisonniers sud-coréens et 4 417 combattants des Nations unies, en majorité américains. Les chiffres fournis par les communistes sont en contradiction même avec les multiples déclarations faites depuis le début des hostilités et relayées par Radio Pyongyang, qui, dès le mois d’août 1950, déclarait que l’armée nord-coréenne détenait plus de 65 000 soldats sud-coréens. De son côté, l’état-major sud-coréen a calculé que 88 000 hommes – ne rentrant pas dans la catégorie des morts – manquaient à l’appel et le commandement de la VIIIe armée, quant à lui, avançait le chiffre de 11 500 manquants. Mais, si une partie des « disparus au combat13 » américains peut être considérée comme décédée, la plupart des Sud-Coréens « disparus » ont été incorporés de force dans l’armée nord-coréenne, en violation des lois internationales. Cette accusation est vivement rejetée par les communistes, qui prétendent avoir rendu leur liberté à ces soldats, ces derniers étant ensuite, selon leurs dires, tranquillement rentrés dans leurs foyers… De son côté, le commandement des forces de l’ONU reconnaît garder 132 000 combattants communistes auxquels il convient d’ajouter 37 000 prisonniers de guerre, en fait des Sud-Coréens enrôlés de force dans l’armée nord-coréenne et dont la qualité a été requalifiée en celle d’« internés civils ». Les communistes revendiquent pour leur part 188 000 manquants présumés capturés. Toutefois, au-delà de la querelle des chiffres, c’est la prise de position de Washington en faveur du rapatriement des prisonniers sur la base du volontariat qui provoque la plus vive opposition de la part du camp communiste.

          En effet, le président Truman fait de cette question du rapatriement volontaire des prisonniers un principe non négociable pour des raisons qu’il détaille publiquement au début du mois de mai 1952 : « Accepter le rapatriement de force serait une chose inconcevable. Une telle chose s’avérerait répugnante eu égard aux principes moraux et humanitaires qui sous-tendent notre action en Corée. Rapatrier de force les prisonniers que nous détenons conduirait au malheur et aux massacres de ces derniers pour le déshonneur éternel des États-Unis et des Nations unies. Nous n’achèterons pas l’armistice au prix de l’envoi d’être humain à l’abattoir ou à l’esclavage. » La politique extrêmement ferme du président des États-Unis peut s’avérer louable en soi et s’expliquer effectivement pour des raisons humanitaires – le sort réservé par Staline aux prisonniers soviétiques à leur retour d’Allemagne en 1945 pouvant notamment motiver une telle attitude –, mais elle trouve aussi bien son origine dans la lutte idéologique qui oppose les deux blocs en ce début de guerre froide. Truman, comme son secrétaire d’État Dean Acheson, pense en effet, au-delà des principes moraux et humanitaires, que le refus du rapatriement forcé constituerait un symbole de la supériorité morale de la démocratie sur le communisme.

          Dans la perspective de la guerre psychologique qui tend à se développer à cette époque aux États-Unis, la propagande faite autour de ce principe intangible est donc de nature à renforcer la position du camp occidental – et au premier chef celle des États-Unis – aux yeux du reste du monde, tout en présentant le communisme comme une idéologie « barbare » et contraire aux droits des hommes. Cependant, la politique adoptée par Truman ne repose sur aucune base juridique ; pis même, elle constitue une violation flagrante des conventions de Genève signées le 12 août 1949 et qui régissent la question des prisonniers de guerre de manière très explicite. L’article 118 de ces accords, consacré à la libération et au rapatriement des prisonniers de guerre, stipule clairement que ces derniers « seront libérés et rapatriés sans délai après la fin des hostilités actives ». Du libre arbitre du prisonnier à refuser son retour dans son pays d’origine et à choisir son avenir en dehors des textes, il n’est pas question. Certes, les pourparlers qui se tiennent à Panmunjon sont l’occasion de soulever une lacune des conventions de Genève, qui, implicitement, sous-tendent que le droit au retour équivaut à une obligation de retour, mais le refus des communistes d’adopter le point de vue américain reste, objectivement, conforme au droit international.

        

        
          La révolte de Koje-do

          À la mi-février 1952, le problème du rapatriement des prisonniers n’a pas évolué et les négociations sont dans une impasse totale : l’armistice de trente jours signé au mois de novembre précédent a fait long feu. Aussi, afin de renforcer leur position à la table des négociations, les Américains décident de procéder à un sondage dans les camps de prisonniers pour établir la liste potentielle des candidats volontaires au retour – que ce soit en Chine ou en Corée du Nord –, et celle des prisonniers désireux de ne pas être renvoyés dans leur pays d’origine. Ce sondage, qui commence au début du mois de février 1952, mérite toutefois d’être considéré avec une certaine précaution puisqu’il s’accompagne de pressions – parfois violentes – sur les prisonniers communistes. Par ailleurs, la position américaine fait l’objet d’une intense propagande et les Américains n’hésitent pas à introduire dans les camps de prisonniers des agents opérant pour le compte des nationalistes chinois ou du gouvernement sud-coréen. Le prosélytisme fait par le commandement des Nations unies provoque d’importants mouvements de révolte dans les camps qui dégénèrent, au printemps 1952, en un soulèvement généralisé savamment orchestré depuis Pyongyang.

          À la fin du mois d’octobre 1950, lorsque la victoire sourit encore aux troupes onusiennes, le nombre de prisonniers nord-coréens détenus par la coalition internationale s’élève à environ 176 700 hommes répartis dans trois zones principales : celles de Pyongyang (80 500), d’Inchon (33 500) et de Pusan (62 700). L’offensive chinoise de l’hiver 1950 oblige à l’évacuation des deux premières. Cependant, plutôt que de procéder au regroupement des prisonniers dans les camps de la région de Pusan qui ne disposent pas de la capacité d’accueil suffisante, ceux-ci sont envoyés, pour une minorité d’entre eux, dans l’île de Cheju-do et, pour la majorité, dans celle de Koje-do. Au mois de décembre 1950, après la libération de plusieurs dizaines de milliers de civils, les Nations unies ne détiennent plus que 137 175 Nord-Coréens auxquels s’ajoutent désormais 616 prisonniers chinois. La peur des guérillas dans le sud comme celle de soulèvements dans le camp de Pusan – les services de renseignements coréens ont identifié un grand nombre d’activistes communistes parmi les internés – incitent le commandement américain à transférer également la plupart des détenus de la région de Pusan sur l’île de Koje-do. Celle-ci, d’une superficie de près de 400 kilomètres carrés, est située à une quarantaine de kilomètres au sud-ouest de Pusan. L’endroit, s’il semble représenter un lieu idéal de détention, avec ses hautes falaises environnantes, n’est toutefois pas hermétique. En effet, moins d’une dizaine de kilomètres séparent l’île de la péninsule coréenne et le trafic maritime, celui des pêcheurs notamment, est très important. Il est donc tout à fait possible pour des éléments venus par mer d’entrer en liaison avec les prisonniers, d’autant plus que le faible nombre de gardes empêche un contrôle efficace. Le lieu choisi par le commandement des Nations unies manque par ailleurs totalement d’infrastructures adéquates pour accueillir une telle densité de prisonniers, et c’est donc dans l’improvisation et sans réelle concertation que se met en place le centre concentrationnaire de l’île.

          Au mois de mars 1951, le camp de Pusan ne conserve donc qu’un peu plus de 17 000 prisonniers14 tandis que 139 796 prisonniers sont désormais répartis à Koje-do au sein des vingt-huit camps que compte l’île, où ils vivent dans des conditions précaires. Si le sort réservé aux prisonniers sud-coréens et à leurs camarades des Nations unies au cours de la guerre de Corée a fait l’objet d’une abondante littérature occidentale, le traitement de leurs homologues sino-coréens est davantage passé sous silence. Pourtant, malgré le discours humanitariste tenu par les négociateurs américains à Panmunjon, force est de constater que leurs conditions de détention sont très loin d’être satisfaisantes. Beaucoup sont en effet victimes de mauvais traitements ou d’actes de torture pratiqués par les gardes américains ou sud-coréens. Les premiers sont le plus souvent des policiers militaires (MP, Military Police) qui n’ont même pas l’excuse d’avoir connu le feu ou d’avoir eu des camarades retrouvés suppliciés, et agissent davantage par racisme, alors que le comportement des seconds répond plus à la haine qu’ils éprouvent pour leurs adversaires du Nord. Ces comportements sont d’ailleurs dénoncés par des militaires britanniques et canadiens en poste à Koje-do, et dont les gouvernements respectifs, pour des raisons de politique intérieure, protestent officiellement auprès des États-Unis, à la grande fureur de ces derniers. À la fin de l’année 1951, environ 9 000 hommes sont chargés de la garde des dizaines de milliers de prisonniers, ce qui représente un effectif d’autant plus insuffisant que des milliers de cadres du parti communiste nord-coréen internés à Koje-do ont pris progressivement le pouvoir dans les camps et que les risques de soulèvement se sont considérablement accrus, comme le rapportent les services de renseignements américains. En effet, alors qu’au cours de l’année 1951 l’attitude des détenus se révèle plutôt docile et soumise, la volonté américaine, à Panmunjon, de ne pas procéder au retour automatique des prisonniers provoque un changement radical de comportement.

          En décembre 1951, les indices d’une prise en main de plus en plus ferme par les leaders communistes au sein des camps et de leur intention de fomenter des troubles se multiplient. La saisie de tracts invitant à une révolte prochaine inquiète d’ailleurs les autorités américaines : « Tous les types d’unités15 doivent être organisés et tenus prêts à se révolter simultanément de façon à libérer tous les prisonniers de guerre, puis à attaquer les forces ROK et américaines qui occupent actuellement Koje-do. Quand nous aurons gagné notre autonomie, nous établirons le contact par radio avec l’officier commandant l’armée du peuple nord-coréen et débarquerons sur le sol de la Corée continentale. Après cela, nous rejoindrons l’armée du peuple nord-coréen en liaison avec les partisans des montagnes. » En fait, les Sino-Coréens ont décidé d’instrumentaliser la question des prisonniers de guerre et d’en faire un outil de propagande. Un plan est soigneusement élaboré au mois de décembre 1951 et, au cours de l’hiver, environ trois cents agents extérieurs infiltrent les camps de prisonniers de Koje-do (soit en se laissant faire prisonnier, soit en gagnant l’île sur de petites embarcations). Parmi les nouveaux « prisonniers » qui arrivent dans les camps se trouve même un officier général nord-coréen du nom de Pak Sang Hyon, chargé de coordonner les opérations de soulèvement.

          Contrairement aux propos tenus dans le tract, les autorités sino-coréennes ne visent pas tant une « conquête » de l’île suivie d’un débarquement sur les côtes de Corée, objectif militaire difficilement concevable – ne serait-ce que du point de vue du transport des hommes sur le continent –, que de provoquer une répression sanglante de la part des forces de l’ONU. La publicité autour de cet événement fournirait un moyen de pression supplémentaire aux négociateurs communistes de Panmunjon. Certes, il y aurait des pertes, mais celles-ci – nécessaires politiquement – seraient largement compensées par les répercussions que provoquerait une « révolte populaire » dénonçant les mauvaises conditions de détention, et réprimée dans le sang par les « barbares impérialistes ». Si plusieurs mouvements de contestation sont déclenchés dès le mois de décembre 1951 et dans les mois qui suivent16, c’est bien la communication à Panmunjon des résultats du sondage auquel les Américains ont procédé qui met le feu aux poudres.

          Le 19 avril 1952, les plénipotentiaires américains annoncent à leurs homologues le chiffre des prisonniers volontaires au retour. À l’annonce de ce dernier, Chinois comme Nord-Coréens ont d’abord une réaction de stupeur avant de s’emporter violemment. Sur les quelque 170 000 détenus, seuls 70 000, selon les Américains, accepteraient un rapatriement en zone communiste : 7 200 internés civils, 3 800 soldats sud-coréens, 5 100 Chinois et 53 900 Nord-Coréens. Cet événement sonne le signal d’une révolte armée dans un certain nombre de camps de Koje-do, notamment dans les camps 76, 77 et 78, qui regroupent un total de 19 000 hommes. Les prisonniers ont réussi à voler des armes et à en fabriquer : épées, lances, haches, couteaux, etc. À cette date, les cellules communistes contrôlent totalement la vie des camps où les Américains n’osent plus pénétrer et se font même refuser l’entrée, et les prisonniers récalcitrants ou favorables au retour volontaire sont assassinés. Désormais, l’épreuve de force semble inévitable. Le 7 mai 1952, la situation se détériore davantage lorsque le général Dodd, qui commande Koje-do, est pris en otage alors qu’il vient écouter les plaintes de représentants des prisonniers du camp 76, camp qui abrite le cœur de la résistance. Pour obtenir sa libération17, le général Colson, qui assure l’intérim, cède à la menace et rédige une lettre reconnaissant que les forces de l’ONU se sont livrées à des violences sur les prisonniers de guerre, se rendant ainsi coupables de « crimes de guerre ». Colson s’engage par ailleurs à ne plus procéder à des « interrogatoires forcés », c’est-à-dire au sondage. Les négociateurs communistes obtiennent là une promesse utilisée immédiatement par leur propagande, même si le général Clark18, qui vient juste de prendre le commandement des forces des Nations unies en remplacement de Ridgway, désavoue aussitôt cette déclaration obtenue sous la contrainte. Le 10 juin, finalement, Clark ordonne de liquider par la force la révolte du camp 76. Deux bataillons de parachutistes appuyés par un peloton de tanks passent à l’attaque. Les combats font 31 victimes et 131 blessés chez les prisonniers tandis qu’un parachutiste décède de ses blessures et que 14 autres sont blessés plus ou moins grièvement. Une fois la révolte matée, le commandement des Nations unies s’engage à améliorer les conditions de détention, ce qui sera opéré aux mois de juin et juillet 1952. Malgré ces évolutions, l’île restera jusqu’à la fin de la guerre le théâtre de soulèvements sporadiques des prisonniers sino-coréens.

          Les morts de Koje-do servent, comme c’était le but initial, la propagande communiste dont les organes de presse se déchaînent contre les Américains dans les semaines qui suivent. Robert Leckie cite notamment un article de la Pravda qui se livre à une comparaison entre la répression des Nations unies et le comportement des nazis au cours de la Seconde Guerre mondiale : « L’île de Koje-do ! Une fois de plus l’ombre sinistre de Maidanek s’est abattue sur le monde, et voici revenue la puanteur des cadavres. […] Voici revenu le gémissement des torturés […]. Nous avons appris que les Américains “civilisés” peuvent être encore plus inhumains, encore plus infâmes que les hitlériens sanglants. Dachau était un camp de la mort, Maidanek était une usine de mort. Koje-do est une île de mort […]. Les bourreaux américains torturent, maltraitent, et tuent là-bas des gens désarmés […]. Ils ont surpassé les hitlériens ; ils ont transformé les prisonniers de guerre en cobayes et essaient sur eux la puissance de leurs germes. » Cette dernière phrase fait référence à la seconde action de guerre psychologique mise en œuvre par le camp communiste au cours de l’hiver et pendant le printemps 1952. En effet, profitant de la relative accalmie de la ligne de front et des négociations d’armistice qui traînent en longueur, les communistes entreprennent, parallèlement au soulèvement des prisonniers de Koje-do, une intense campagne de propagande qui porte sur l’utilisation supposée d’armes biologiques par les troupes des Nations unies, le but étant, là encore, de fragiliser la position des États-Unis sur la scène internationale.

        

        
          Les accusations de guerre bactériologique

          Le but des Sino-Coréens, on l’a compris, est de stigmatiser les États-Unis aux yeux du monde en les faisant apparaître comme le nouveau danger fasciste. Dans le contexte de guerre froide qui prévaut alors, cette accusation, lancée moins de dix ans après l’utilisation de l’arme atomique sur Hiroshima et Nagasaki, doit avoir comme conséquence de les placer au ban des nations. Les rumeurs d’une utilisation d’armes bactériologiques par l’armée américaine commencent à circuler dès décembre 1951 quand les États-Unis se voient accusés d’avoir procédé, dans la région de Pyongyang, à des largages de bombes spéciales renfermant des insectes porteurs de microbes varioliques. Toutefois, ces rumeurs ne deviennent véritablement publiques que le 24 février 1952 lorsque Zhou Enlai, se faisant l’écho d’un communiqué émis deux jours plus tôt par le ministre des Affaires étrangères nord-coréen, Pak Hen En, dénonce les crimes de guerre américains. Ces deux déclarations sonnent le départ d’une des plus importantes polémiques de la guerre de Corée, qui fait encore débat de nos jours. À compter de cette date, la presse communiste multiplie les témoignages dénonçant la responsabilité américaine dans le déclenchement d’une nouvelle forme de guerre, parmi les plus abominables. En effet, avec l’arme bactériologique, l’homme n’utilise plus seulement la force mécanique ou chimique, il entend s’introduire dans le jeu de la nature, manipuler la vie même pour en extraire la mort.

          Peu de temps après que l’Agence Chine nouvelle a retransmis les déclarations de Zhou Enlai, les accusations de la Chine et de la Corée du Nord se voient confirmées par certains organismes internationaux soi-disant indépendants, en réalité affiliés à l’Union soviétique, comme c’est le cas du Conseil mondial de la paix19. Dès le 8 mars 1952, son président, Frédéric Joliot-Curie, relaie les « messages bouleversants » émanant du Comité chinois de défense de la paix concernant les atrocités commises par les Américains à l’encontre des populations. En Occident, les journaux communistes tels L’Humanité et Ce Soir, en France, ou le Daily Worker, aux États-Unis, publient les dizaines de témoignages accréditant la thèse d’une guerre bactériologique. Ainsi, des paysans et des travailleurs nord-coréens jurent avoir vu des avions américains lâcher des boîtes qui, une fois au sol, s’avèrent contenir toutes sortes d’insectes : mouches, puces, moustiques et autres araignées. La capture et l’analyse de ces insectes auraient ensuite révélé qu’ils étaient porteurs de germes de différentes maladies : peste, choléra, typhus, tétanos ou variole. Dans les mois qui suivent, la campagne de presse se développe de manière plus violente encore et apporte de nouvelles précisions. Yves Farge, un progressiste proche du Parti communiste français, qui est aussi président du Mouvement de la paix (organisme national du Conseil mondial pour la paix), se rend ainsi en Chine et en Corée du Nord à l’été 1952 et en rapporte un témoignage à charge contre les Américains20. Il évoque notamment le chiffre invérifiable de 6 000 attaques bactériologiques aériennes. À l’appui de sa démonstration, relate la revue Esprit dans son numéro du mois d’octobre 1952, « il apporte une multitude de faits et de témoignages. Il a été particulièrement frappé par la convergence des opérations destinées à empoisonner les sources d’eau, les ruines et les cultures, les hommes, les bêtes et les végétaux », reproduisant même le témoignage de pilotes américains faits prisonniers qui donneraient des précisions et des détails irréfutables sur la préparation de la guerre bactériologique. En effet, les Américains auraient non seulement utilisé des plumes d’oiseau ou des feuilles mortes comme vecteurs de transmission des virus, mais également des tubes de dentifrice ou des jouets. Au mois de mai 1952, le président de l’Union des écrivains chinois, un certain Mao Dun, évoque notamment, dans un article de la revue Défense de la paix intitulé « Jouets maudits », le cas de poupées ou de marionnettes enduites de microbes et parachutées tant en Corée du Nord que dans le sud de la Mandchourie…

          Pour démontrer la véracité de leurs assertions, les communistes, en sus des dizaines de témoignages recueillis, font appel à la science. Une commission « internationale » est donc constituée ad hoc, formée de savants issus du bloc soviétique, et envoyée sur les lieux supposés du largage des bombes américaines. Protégés par des combinaisons « nucléaires, biologiques et chimiques21 » et des masques, les « experts » relèvent les « preuves » des attaques bactériologiques comme, par exemple, des insectes ou encore des vestiges des bombes spéciales employées par l’aviation américaine. Les photographies, le matériel utilisé ainsi que les nombreux rapports émis par les scientifiques chinois et soviétiques servent ensuite de matériaux pour l’« exposition des crimes de guerre bactériologique commis par le gouvernement des États-Unis d’Amérique » qui se tient à Pékin à l’été 1952 ; un catalogue est même réalisé pour l’occasion. Toutefois, les preuves les plus « accablantes », aux yeux des communistes, sont constituées par les aveux mêmes des pilotes américains dont les avions ont été abattus au-dessus de la Corée du Nord et qui confessent leurs « crimes ». Extorquées sous la menace, la privation de sommeil ou la torture, ces « confessions » recueillies chez une quarantaine de pilotes américains sont savamment exploitées par les autorités chinoises à des fins de propagande. L’un des plus célèbres témoignages est celui du colonel Schwable, chef d’état-major de la première division aérienne des Marines, fait prisonnier le 8 juillet 1952. Après plusieurs mois de confinement dans une case à l’intérieur de laquelle il peut à peine s’allonger, Schwable « craque » à la fin du mois de novembre 1952 et rédige sa déposition le 6 décembre suivant, déposition qui sera enregistrée le 23 février 1953 avant d’être diffusée à la radio. Là, il reconnaît que les États-Unis ont effectivement utilisé de telles armes afin de tester en conditions réelles les effets de la guerre bactériologique. Il affirme par ailleurs que l’ordre d’employer des armes bactériologiques a été donné par le Comité des chefs d’état-major au mois d’octobre 1951 et que les premiers bombardements – des B 29 de jour, et des B 26 de nuit – ont été effectués dès le mois suivant. Enfin, ses aveux font également apparaître le choc et la honte causés par cet ordre émanant du gouvernement américain, des sentiments partagés, écrit-il, par tous ses camarades officiers placés devant le même dilemme. Robert Leckie livre le témoignage éloquent de Schwable à sa libération, en septembre 1953, relatant le moment où il a décidé d’« avouer » : « J’étais gelé. Ma main était gelée. Il n’y avait aucun doute pour moi. Je savais qu’ils ne me permettraient jamais de faire face à un peloton d’exécution. Ils allaient me laisser là tout l’hiver. Je savais que je ne pourrais jamais résister. Je crois qu’une lente torture mentale se prolongeant définitivement est pire que des tortures brèves. On reste là, jour après jour, jour après jour. On n’a pas grand choix : ou on avoue ou on reste là. »

          Les Américains ne tardent pas à réagir. Dès le 4 mars 1952, Dean Acheson réfute totalement les allégations de guerre bactériologique portées contre son pays. Une semaine plus tard, c’est au tour du général Ridgway, que la presse communiste va désormais surnommer « Ridgway la peste » ou le « général microbien », de déclarer qu’il « n’y a pas une seule parcelle de vérité dans les assertions communistes [et que] les déclarations communistes sur la guerre bactériologique sont absolument fausses ». Pour contester les conclusions des deux commissions d’enquête entreprises à l’initiative des communistes (celle de la Croix-Rouge chinoise et celle de l’Association internationale des juristes démocrates) et qui confirment toutes deux les accusations de Moscou et de Pékin, Dean Acheson envisage, le 13 mars 1951, la constitution d’une autre commission sous contrôle de pays neutres, notamment asiatiques, qui puisse se rendre sur place et enquêter de manière indépendante. Mais les deux organismes proposés par les Américains, le Comité international de la Croix-Rouge (CICR) ou l’Organisation mondiale de la santé (OMS), sont récusés par les Soviétiques car jugés inféodés aux Occidentaux. Si, au final, aucune commission n’est autorisée à pénétrer en territoire nord-coréen et chinois pour vérifier la réalité des accusations, la défense américaine est mise à mal par la position ambiguë des États-Unis sur la question des armes bactériologiques. Leur refus, notamment, de signer les protocoles de Genève en date du 17 juin 1925 interdisant l’emploi des gaz et autres armes chimiques ou bactériologiques fournit un prétexte commode aux communistes en même temps qu’il est de nature à entretenir le soupçon chez certains de leurs alliés.

          De surcroît, l’armée américaine ne fait pas mystère des recherches qu’elle a entrepris sur de telles armes. Le ministre de la Défense, Johnson, le reconnaît publiquement en 1950 et le général MacAuliffe, qui dirige le Chemical Corps, déclare même le 31 octobre 1951 : « L’emploi de l’arme bactérienne constitue une manœuvre idéale car on peut l’utiliser sans que cela se remarque. » Beaucoup d’officiels américains, politiques ou militaires, partagent cette opinion, arguant que cette arme a la particularité de ne s’attaquer « qu’aux » vies humaines, épargnant les infrastructures. Les recherches menées sur ce type de guerre ont pu bénéficier, après 1945, des travaux entrepris dans les années 1930 par la tristement célèbre Unité 731 de l’armée impériale japonaise et de son chef, le non moins tristement célèbre Shiro Ishii. Sous couvert de mener des études sur la prévention des épidémies et la purification de l’eau (en prétendant inventer un procédé révolutionnaire qui débarasserait l’eau de ses bacilles), Ishii et ses « docteurs » ont conduit, entre autres, des recherches bactériologiques sur des milliers de cobayes humains, principalement en Mandchourie, et des essais ont même eu lieu contre les troupes soviétiques en 1939, puis à la fin de la guerre contre les populations chinoises. Or, les responsables de l’Unité 731, dont Shiro Ishii lui-même, ont été récupérés par les Américains à la fin de la guerre, ont bénéficié de l’immunité et ont repris leurs travaux au profit des États-Unis. Parfaitement au courant de l’accord passé entre l’empereur Hirohito et le général MacArthur relativement aux cadres de l’Unité 731, les communistes n’hésitent d’ailleurs pas à mettre en cause publiquement la récupération et l’utilisation de ces criminels de guerre par l’armée américaine22. Toutefois, si moralement condamnable que soit cette politique, cela ne signifie pas pour autant qu’elle ait été utilisée en Corée.

          Soixante ans après la fin de la guerre de Corée, le débat continue de faire rage. Les preuves chinoises contenues dans le volumineux « Rapport de la Commission scientifique internationale chargée d’examiner les faits concernant la guerre bactériologique en Corée et en Chine » s’opposent toujours aux documents américains. La thèse chinoise est reprise une nouvelle fois à la fin des années 1990 par deux chercheurs canadiens et exposée dans un ouvrage intitulé The United States and Biological Warfare : Secrets from the Early Cold War23, qui entend démontrer, point par point, la réalité des accusations chinoises. Ainsi, les auteurs soutiennent que la proposition de Dean Acheson de confier au CICR ou à l’OMS le soin de mener une contre-enquête est bien plus un leurre qu’une preuve de bonne foi. Pour les auteurs, les Américains savaient très bien que Moscou, comme Pékin, rejetterait l’offre. Cet ouvrage a cependant été démenti par les tenants de la thèse opposée qui dénoncent, à juste titre d’ailleurs, le caractère partisan des documents chinois et soviétiques utilisés, ou arguent de la faiblesse des archives américaines sur la question, l’absence de celles-ci ne signifiant pas, d’un point de vue scientifique, leur disparition ou leur destruction. En fait, à ce jour, aucune preuve probante n’a jamais paru quant à la réelle utilisation de l’arme bactériologique par les Américains au cours de la guerre de Corée, ce que les Soviétiques eux-mêmes semblent avoir d’ailleurs reconnu assez tôt à l’époque – de manière confidentielle, bien sûr. Instrumentalisée et relayée par la presse communiste – et notamment par le journaliste australien Wilfred Burchett –, la campagne de la guerre bactériologique n’aura été, en fait, qu’une arme de propagande ayant pour but d’affaiblir la position américaine.

          Son réel impact sur les opinions publiques occidentales ou neutres reste difficile à mesurer. À l’Ouest, c’est en France sans doute que les réactions sont les plus virulentes. Le 28 mai 1952, la venue à Paris du général Ridgway dans le cadre de ses nouvelles fonctions donne lieu à l’une des plus violentes manifestations (entre 10 000 et 20 000 manifestants) de la guerre froide24. « Le peuple de Paris ne tolérera pas un criminel de guerre dans la capitale », avait déclaré la fédération de la Seine du Parti communiste français (PCF). Des intellectuels, proches ou membres du PCF, prennent également fait et cause pour le régime nord-coréen et l’utilisation supposée d’armes microbiennes ordonnée par le général Ridgway inspire même un poème à Louis Aragon, Le Protecteur : « Voici le protecteur des valeurs éternelles/ Voici le protecteur des villes de Corée/ Le sang des prisonniers sur sa face ruisselle/ Il a comme un bubon à la grenade l’aisselle25/ Ce vainqueur des pestiférés/[…]/ Bénissez l’émissaire armée du Pentagone/ qui vient purifier les Blancs après les Jaunes/ Rouges également pour lui. » Mais, à l’instar de la propagande menée autour de la question des prisonniers, celle relative à la guerre bactériologique s’éteint peu à peu en partie parce que l’effet recherché par les Soviétiques est atteint mais aussi parce que ces derniers ne souhaitant pas la mise en place d’une commission d’enquête neutre, il leur convient désormais de mettre un terme à la publicité faite sur ce sujet.

        

        
          L’impasse

          Au printemps 1952, les négociations d’armistice sont au point mort et, en définitive, les différentes actions de propagande entreprises par les communistes, tant sur la question des prisonniers de guerre que sur celle de la guerre bactériologique, n’ont pas donné les résultats escomptés. Le « pack » – c’est son nom véritable – de propositions présenté le 7 mai 1952 par le président Truman aux négociateurs communistes se solde par un nouvel échec, sans que l’adversaire ne fasse de contre-proposition. Le président américain subordonne le principe d’un armistice à l’acceptation, par le camp opposé, de trois points : refus du rapatriement forcé des prisonniers de guerre, autorisation pour les Nord-Coréens de reconstruire leurs aérodromes militaires et mise en place d’une commission de contrôle des applications des accords d’armistice composée de nations neutres, la Suède et la Suisse pour le camp occidental, la Pologne et la Tchécoslovaquie pour le camp communiste – ces trois points formant un tout et ne pouvant être dissociés les uns des autres. Le 21 mai 1952, Ridgway, qui a suivi les discussions depuis le début, déclare rester sceptique quant aux chances réelles d’une paix prochaine.

          Aussi, devant l’impasse politique et diplomatique, les Américains décident, une fois encore, de relancer les opérations militaires. Comme la politique de guerre limitée interdit désormais toute offensive terrestre majeure, le général Clark ordonne le lancement d’une puissante campagne de bombardements aériens. Il ne s’agit pas de relancer une nouvelle campagne d’interdiction aérienne vu ses résultats décevants à l’automne 1951, mais de s’attaquer, cette fois, au moral des populations nord-coréennes. Le changement des cibles du commandement américain répond à la volonté de « casser » le moral des Nord-Coréens et de les amener à précipiter la conclusion d’un accord. Pour ce faire, le général Smart, adjoint au bureau opérations des Forces aériennes d’Extrême-Orient, décide que « dans la mesure du possible, les attaques seraient programmées contre des cibles d’intérêt militaire dont la destruction aurait un effet néfaste sur le moral de la population civile ». L’opération Air Pressure (« pression aérienne ») débute à la fin du mois de juin 1952 et se développe en trois phases.

          Durant la première, l’aviation alliée est autorisée à bombarder les complexes hydroélectriques de la Corée du Nord et notamment celui de Suiho à une cinquantaine de kilomètres à l’est de Sinuiju, un objectif jusqu’alors interdit par crainte d’une possible extension de la guerre à la Chine communiste. D’autres barrages, situés dans l’est de la Corée du Nord et fournissant la majeure partie de l’électricité du pays et à la Mandchourie voisine, sont également attaqués. Dans la semaine du 23 au 27 juin 1952, l’aviation combinée de l’armée de l’air, de la Navy et des Marines effectue 1 652 sorties sur treize cibles différentes, pour la perte de deux appareils seulement. Au total, les bombardements ruinent la capacité de production d’énergie des Nord-Coréens, qui tombe à environ 10 % de sa capacité normale. La deuxième phase de la campagne aérienne (opération Pressure Pump, « pompe ») se concentre sur une trentaine d’objectifs situés dans Pyongyang ou à la périphérie de la ville. Pour la seule journée du 11 juillet, la capitale de la Corée du Nord fait l’objet de 1 254 sorties aériennes et les bombes incendiaires ravagent une partie de la ville. Le calvaire de Pyongyang se poursuit les semaines qui suivent et, dans la nuit du 29 au 30 août 1952, un nouveau raid aérien (plus de 1 400 sorties) rase la ville dont les photographies évoquent les villes martyres japonaises et allemandes de la Seconde Guerre mondiale. La troisième phase (opération Strike, « frappes »), enfin, prend pour cibles 78 grands centres urbains parmi lesquels Hungnam, Sinanju, Wonsan et Sariwon, qui abritent des dépôts (carburant, munitions), des manufactures et des parcs automobiles. En même temps, des dizaines de milliers de tracts portant les inscriptions « Vous êtes le prochain » ou « Je vous l’avais dit » sont lancés sur les populations nord-coréennes. Craignant les réactions internationales et alliées (les Britanniques notamment se montrent farouchement opposés à cette stratégie), l’opération Strike est suspendue avant son terme.

          L’opération Air Pressure est pensée et approuvée par un certain nombre d’autorités militaires et en premier lieu par les principaux tenants de la stratégie aérienne américaine, le général Vandenberg, chef d’état-major de l’armée de l’air, et son subordonné en Extrême-Orient, le général Weyland. Ce type de campagne entre pleinement dans les vues de ces aviateurs qui ont activement milité en faveur de l’indépendance de leur armée, devenue effective en 194726. Pourtant, au-delà du jugement purement moral et humanitaire que peut susciter Air Pressure – les villes de Corée du Nord ressemblent désormais à Dresde, Hambourg ou Tokyo après les bombardements de 1943 et 1945 –, les effets des bombardements américains sur le moral des populations nord-coréennes restent limités. Là encore, les aviateurs américains ne semblent pas avoir retenu les enseignements des guerres passées, les derniers mois du IIIe Reich ayant montré le peu d’efficacité qu’avaient réellement eu les bombardements alliés sur les populations allemandes. Dans son récent ouvrage, Ian Kershaw27 montre même combien fut contraire l’effet recherché : les Allemands, solidement encadrés par le parti nazi, firent bloc autour de leurs chefs et, certes marqués par les épreuves, ne cédèrent pas à la démoralisation escomptée par les Anglo-Saxons. Aussi, les bombardements de terreur sur le territoire nord-coréen, inspirés en partie par la doctrine douhetienne, du nom du général italien28 qui l’a développée dans l’entre-deux-guerres, sont-ils suspendus dès le mois de septembre 1952. Comme l’écrit l’historien Robert Pape dans son ouvrage Bombarder pour vaincre, « dans tous les cas, ces opérations de châtiment n’eurent aucun effet perceptible sur les négociations d’armistice29 ». Elles seront pourtant reprises au mois de mai 1953 avec comme objectif la destruction des capacités alimentaires de la Corée du Nord. En bombardant systématiquement les barrages d’irrigation, les États-Unis espèrent provoquer l’inondation des rizières et entraîner une pénurie alimentaire au sein de la population. Une fois encore, au-delà de leurs aspects moraux, ces bombardements n’eurent pas d’influence significative sur l’attitude des populations nord-coréennes, ni sur les négociations.

        

        
          La bataille d’Arrowhead

          À l’été 1952, tandis que les forces des Nations unies s’évertuent à « mettre à genoux » la Corée du Nord, les communistes lancent des attaques terrestres limitées dont l’objectif est la conquête d’avant-postes ou de centres de résistance. Le volume des forces engagées reste cependant relativement faible et l’on assiste à des empoignades qui opposent des compagnies et parfois des bataillons des deux camps. Les collines sont prises et reprises plusieurs fois d’un côté comme de l’autre après de furieux corps à corps, sans réellement procurer de gains territoriaux conséquents aux combattants. Le bataillon français de l’ONU, par exemple, occupe des positions à l’ouest de Chorwon, dans le secteur du T-Bone, une colline désignée ainsi en raison de sa forme qui rappelle une côte de bœuf. Il repousse, aux mois de juillet et d’août 1952, toutes les tentatives chinoises. Ces combats mineurs gagnent cependant en intensité à la fin de la saison des pluies, et ce sont les forces chinoises qui se décident finalement à reprendre l’initiative en déclenchant, au début du mois d’octobre 1952, la première attaque sérieuse depuis l’automne 1951. À la fin du mois de septembre, en effet, un net regain d’activité est observé dans le secteur du triangle de fer et plusieurs indices témoignent de l’imminence d’une attaque chinoise. En premier lieu, les services de renseignements américains ont décelé d’importants mouvements de troupes en direction de la ligne de front, de même qu’une concentration d’artillerie et de mortiers jamais observée jusque-là chez les Sino-Coréens, preuve que les Soviétiques ont en partie remédié à l’une des principales faiblesses des communistes.

          Cette augmentation de la puissance de feu communiste est confirmée dans le courant du mois de septembre, au cours duquel les positions des Nations unies reçoivent un nombre anormalement élevé d’obus. En effet, chaque jour un décompte des obus est effectué par secteur, ce qui permet d’obtenir des informations relativement précises quant aux stocks disponibles chez l’ennemi. Par ailleurs, une étude plus approfondie des tirs relevés livre de précieuses indications sur les intentions du commandement adverse. Le 3 octobre 1952, l’interrogatoire d’un déserteur du 340e régiment d’infanterie (114e division de volontaires chinois) confirme, enfin, la volonté des Chinois de lancer une série d’attaques ayant pour objectif la conquête de hauteurs tenues par la coalition. Les Chinois entendent eux aussi exercer une pression sur les négociations d’armistice en faisant peser une menace plus importante sur les forces des Nations unies. De cette période, l’historiographie française a principalement retenu les combats pour la prise d’Arrowhead, un piton sur lequel le bataillon français est implanté30. Pourtant, les engagements des mois de septembre et surtout octobre 1952 concernent l’ensemble de la ligne de front. Il est vrai, toutefois, que la région de Chorwon, située au cœur du triangle de fer, est particulièrement sensible. La ville, qui constitue un important nœud de communication routier et ferroviaire permettant de bonnes liaisons et un rapide ravitaillement des unités alliées, est protégée par une ligne d’avant-postes placés sur le sommet de collines, autrefois boisées, qui entourent la cité. Les plus proches, qui la couvrent à l’ouest, sont White Horse Hill (« colline du Cheval blanc ») et Arrowhead (« Pointe de flèche », aussi dénommée cote 281). La première est défendue par le 30e régiment d’infanterie de la 9e division ROK du général Kim Chong O, tandis que les deux autres régiments de cette unité, les 28e et 29e, placés en réserve, occupent des positions plus en retrait. La seconde est tenue par les combattants du bataillon français et présente la particularité d’être une petite tête de pont sur la rive ouest de la rivière Yokkok-Chon, reliée au dispositif général par un pont de bateaux lancé par le génie américain.

          La prise de White Horse, qui culmine à 395 mètres d’altitude et qui constitue le point le plus haut du secteur, aurait de très fâcheuses répercussions pour l’ensemble de la zone. En effet, la perte de ce point d’appui forcerait l’ensemble du IXe corps d’armée à une retraite très au sud de la rivière Yokkok-Chon et conduirait ses divisions à se rétablir sur des positions moins avantageuses. Surtout, une victoire chinoise pourrait faciliter une rupture rapide du front suivie d’une exploitation en profondeur dans l’éventualité d’une offensive de grande envergure. Dans cette hypothèse, Séoul serait gravement menacée puisque la route qui relie les deux villes, longue de 75 kilomètres, constitue le couloir d’invasion de la capitale sud-coréenne. Aussi, Français et Sud-Coréens n’ont d’autre choix que celui de tenir. Pour ce faire, les Américains ont envoyé plusieurs de leurs éléments en renfort et notamment des blindés et des canons antiaériens, destinés à défendre la plaine en avant de Chorwon. White Horse, notamment, voit son flanc droit bien protégé par des mitrailleuses de 12,7 mm sur affût quadruple, les mêmes qui feront des ravages à Diên Biên Phu dans les rangs de l’infanterie viêt-minh.

          L’objectif étant White Horse, l’idée de manœuvre des Chinois est la suivante : juste avant l’attaque, il s’agit d’ouvrir les vannes du barrage de Pongnae-Ho, situé à environ 10 kilomètres au nord de Chorwon, afin de favoriser la montée subite des eaux de la Yokkok-Chon. Les Chinois espèrent de la sorte isoler les Sud-Coréens de la 9e division ROK des Franco-Américains de la 2e division d’infanterie américaine et empêcher que ces derniers ne prêtent assistance à leurs camarades. En fait, le résultat escompté n’est pas atteint et malgré la montée des eaux, la rivière ne constitue jamais un obstacle suffisant pour interdire le jeu des renforts et du ravitaillement. Par ailleurs, afin d’« occuper » la 2e DIUS et de créer l’incertitude quant à l’objectif principal, le commandement chinois a décidé de lancer une attaque sur le centre de résistance occupé par les Français, situé à environ 3 kilomètres à l’ouest de White Horse. L’assaut chinois débute le 6 octobre 1952 en fin de journée par une intense préparation d’artillerie, la plus importante du côté communiste depuis le début de la guerre31. Le lieutenant Adams, observateur avancé d’artillerie au sein du 213e régiment d’artillerie, se souvient du débouché des fantassins chinois. Ceux-ci sortent des couverts que leur procure le manteau forestier et avancent par lignes successives, espacées entre elles d’une vingtaine de mètres : « Cela n’en finissait pas. Nous tirions avec tout ce que nous avions. Les avions larguaient du napalm, du phosphore » et ils avançaient toujours. Finalement, les Sud-Coréens, après avoir perdu et repris White Horse plusieurs fois, parviennent à maintenir l’intégrité de leur front. Les Français, malgré des pertes très sévères, résistent également. Dans une lettre qu’il adresse à son père, le lieutenant Barrès écrit : « Je n’ai jamais rien vu de pareil. Quelle casse, et de la pas belle. Des morceaux de type que l’on reçoit ou que l’on retrouve, des cervelles qui traînent sur le sol. Pour la première fois, j’ai aperçu des hommes courageux se traîner à genoux en demandant grâce. Les pertes chinoises doivent être quelque chose d’inimaginable. C’est une façon de combattre qu’il faut avoir vu pour y croire. Mes hommes n’en peuvent plus, on est sur les nerfs, et je me considère comme solide. » À l’issue de ces coûteuses attaques, la ligne de contact retrouve son calme et chaque camp reprend ses activités de patrouille et de coups de main.

        

        
          Le chemin de la paix

          En janvier 1953, les forces des Nations unies en Corée atteignent quelque 768 000 hommes qui font face à plus d’un million d’hommes dont 800 000 répartis sur la ligne de front et dans les arrières immédiats. Si la situation militaire n’enregistre aucun changement, la situation politique, en revanche, a évolué aux États-Unis. Harry Truman cède en effet la place au républicain Eisenhower dont l’un des principaux thèmes de campagne a été la promesse de mettre fin au conflit coréen, devenu de plus en plus impopulaire32. À cette date, les pertes totales de l’armée américaine, tués, blessés, prisonniers et disparus au combat, s’élèvent à plus de 100 000 hommes. Dès la fin du mois d’octobre 1952, Eisenhower prononce, à Detroit, un important discours qui entend fixer le cadre de sa politique en cas d’élection. Après avoir critiqué les choix du gouvernement démocrate, accusé de ne pas avoir justement apprécié la situation coréenne entre 1947 et 1949 et affirmé à l’époque que la République de Corée était capable de se défendre seule, il s’engage à « revoir et réexaminer » la question coréenne afin de trouver une fin rapide et honorable au conflit. « C’est la promesse que je fais au peuple américain », assure-t-il alors, en même temps qu’il prévient qu’il ne mènera pas de politique de démission face aux communistes. Cependant, si « Ike33 » remporte facilement la victoire face au candidat démocrate34, ce n’est pas uniquement en raison de ses promesses de paix ; la personnalité du candidat et son statut de « héros » de la Seconde Guerre mondiale ont beaucoup joué. Entré à West Point en 1911, Eisenhower a effectué l’essentiel de sa carrière en état-major et a servi auprès de chefs prestigieux dont les généraux Pershing et MacArthur. Sa très grande valeur intellectuelle et son esprit de conciliation lui font rapidement gravir les échelons de la hiérarchie et c’est lui qui est choisi, en décembre 1943, pour prendre la tête de l’état-major suprême des Forces expéditionnaires alliées, superviser les plans de guerre en Europe de l’Ouest mais également gérer les différentes susceptibilités, qu’elles soient américaines ou britanniques. Contrairement à Patton, Montgomery, MacArthur ou encore Ridgway, le général Eisenhower ne connaîtra jamais l’épreuve du feu, mais, très apprécié des Américains, il reste néanmoins considéré comme l’un des principaux artisans de la victoire sur l’Allemagne nazie, en Occident. Aussi, comme le rapporte avec justesse la revue Esprit au mois de décembre 1952, « peu importaient ses idées politiques réelles ; on savait qu’en matière de publicité politique, Eisenhower était un produit de choix ». Plus que la défaite du Parti démocrate, l’élection d’Eisenhower à la présidence des États-Unis le 4 novembre 1952 représente bien la victoire d’un homme ; Le Monde évoque même, dans son numéro du 8 novembre, le caractère plébiscitaire du vote américain. Quoi qu’il en soit, il est incontestable que, dans le climat de tension internationale de la guerre froide, l’argument de la paix a joué un rôle important auprès des électeurs et notamment auprès de l’électorat féminin et des plus jeunes, comme le montrent les enquêtes.

          Au début du mois de décembre 1952, le général Eisenhower honore un autre engagement puis pendant la campagne électorale : « Je me rendrai en Corée », avait-il promis. De fait, entre le 2 et le 5 décembre 1952, il se rend dans la péninsule coréenne, inspecte les positions de la VIIIe armée et s’entretient avec les principales autorités militaires et politiques. À l’issue de sa visite, il déclare notamment à l’attention du peuple américain : « Nous ne pouvons pas rester indéfiniment sur un front statique et continuer à accepter de pertes sans résultats notables. » Par ailleurs, évoquant la nature des opérations, il conclut avec raison que « des petites attaques sur des petites collines ne mettront pas fin à la guerre ». Pourtant, malgré ces déclarations, la ligne relative au conflit coréen n’est, à cette époque, pas réellement définie avec précision. Dans les faits, la politique de Rollback (« refoulement ») mise au point par le nouveau président et son secrétaire d’État aux Affaires étrangères, John Foster Dulles, qui vise à refouler le communisme et non plus simplement à contenir sa progression, n’est pour l’heure pas appliquée. La guerre menée en Corée ne diffère guère de celle livrée par l’administration Truman ; tout au plus la présidence américaine tente-t-elle d’intimider la Chine communiste à travers différentes déclarations. Le 2 février 1953, Eisenhower déclare notamment que la VIIe flotte (dont les bâtiments mouillent en mer de Chine méridionale) ne fera plus bouclier entre Taïwan et la Chine continentale, laissant ainsi planer la menace d’une action nationaliste. Par ailleurs, l’éventuelle utilisation de l’arme atomique sur le territoire chinois est également évoquée de manière diffuse, là encore afin de maintenir une pression sur l’adversaire communiste. Pour certains auteurs, tel Robert Pape35, la menace crédible de l’utilisation de la coercition nucléaire par l’administration américaine se serait révélée décisive dans l’acceptation des accords d’armistice par les Sino-Coréens. Malgré les promesses faites au premier trimestre 1953, la situation ne connaît donc pas de changement notable, ni sur le plan militaire ni sur le plan diplomatique, une impasse qui apparaît clairement dans les diverses enquêtes d’opinion réalisées à la demande du Département d’État. Au mois d’avril 1953, un sondage révèle que seulement 34 % des personnes interrogées croient possible de parvenir à un accord prochain avec les communistes (54 % contre et 12 % sans opinion). Un mois plus tard, le nombre des « optimistes » a chuté, seuls 17 % croient désormais à une paix prochaine contre 74 %.

          En fait, c’est un autre événement – à la portée sans doute plus grande que l’élection du général Eisenhower – qui va permettre de débloquer la situation en Corée. Le 5 mars 1953, en effet, Staline meurt des suites d’une attaque cérébrale. Dès le lendemain, L’Humanité proclame, dans son édition spéciale, le « deuil pour tous les peuples qui expriment dans le recueillement leur amour pour le grand Staline ». Au-delà des mots et des hommages rendus, les effets de cette disparition se font rapidement sentir en Union soviétique. Dès la fin du mois de mars 1953, plusieurs mesures sont ainsi prises qui annoncent incontestablement un changement de politique. Le 27 mars, notamment, Lavrenti Beria, chef redouté de la police secrète et membre du présidium du Comité central36, propose – fait paradoxal pour celui qui est à l’origine directe de centaines de milliers de morts – une amnistie qui concerne environ un million de détenus (sur les quelque 2,5 millions d’internés) alors enfermés dans les différents camps de l’Union soviétique, situés pour la plupart en Sibérie. Beria, qui se pose alors en successeur du « petit père des peuples », décide donc de rompre avec l’ère stalinienne et entreprend une série de réformes, un mouvement qui se poursuit même après son éviction du pouvoir, au mois de juillet 1953. La « détente » entre le bloc communiste et le bloc occidental semble également amorcée dans le domaine des relations internationales et, le 16 avril, le président Eisenhower annonce dans un discours que « le monde entier sait qu’une ère a pris fin avec la mort de Staline ». « Fait extraordinaire », remarque l’historien Jean-Baptiste Duroselle37, la Pravda, organe de presse officiel du parti communiste, reproduit ces propos dans son numéro du 25 avril 1953. La rapide déstalinisation de l’Union soviétique et la redéfinition de sa politique à l’égard des États-Unis mais aussi à l’égard de ses « alliés » ont évidemment d’importantes répercussions sur le conflit coréen.

          L’alliance qui s’est nouée en 1950 entre la Chine communiste et l’Union soviétique constitue, en réalité, un pacte de circonstance qui a comme objectif principal de faire front contre l’ennemi commun : les États-Unis d’Amérique. Mais ce rapprochement représente davantage une association de raison qu’une véritable alliance idéologique. Certes, les deux régimes sont censés promouvoir le communisme international, mais, dans les faits, les rapports entre les deux États sont déséquilibrés. La Chine de Mao, pauvre et sous-équipée, a besoin du soutien de Moscou pour développer son industrie et son économie, tandis que l’Union soviétique utilise sa suprématie pour contrôler étroitement son allié et profiter de ses richesses, minières et naturelles (caoutchoucs notamment). La guerre de Corée accentue encore la dépendance de la Chine envers son puissant voisin qui lui fournit l’essentiel de l’armement nécessaire pour combattre les forces des Nations unies, même si cette aide est jugée insuffisante par les Chinois. Cette alliance s’inscrit par ailleurs dans un climat de dégradation constante des relations entre Mao et Staline. Outre une différence idéologique qui s’est accrue au fil des mois, Mao supporte de plus en plus en difficilement le mépris de Staline et ses ingérences dans les affaires intérieures chinoises. La faiblesse de la Chine empêche toutefois Mao d’envisager une rupture avec le « grand frère » soviétique. La politique de détente entreprise par ce dernier ne peut qu’être suivie par un alignement de la politique chinoise, Mao étant parfaitement conscient que, privée du soutien de l’Union soviétique, la Chine ne disposerait ni des capacités économiques ni des moyens militaires pour s’opposer efficacement à une coalition internationale menée par les États-Unis.

          Le premier signe d’apaisement intervient donc le 28 mars 1953, lorsque Kim Il Sung et le général Peng Dehuai acceptent la proposition que le général Clark leur a présentée le 22 février précédent et qui porte sur la restitution des prisonniers blessés ou malades. Deux jours plus tard, c’est au tour de Zhou Enlai d’accepter de donner une suite favorable à l’offre faite par l’Inde à l’automne 1952 et qui concerne le rapatriement des prisonniers de guerre, proposition qui, à l’époque, n’avait pas abouti. La proposition qu’accepte le numéro 2 chinois émane en réalité de l’ambassadeur des États-Unis en Inde, Chester Bowles ; au mois de novembre 1952, ce dernier avait en effet suggéré au Premier ministre indien de prendre une « initiative » afin de relancer les pourparlers de paix de Panmunjon. Le 17 novembre, le représentant de l’Inde aux Nations unies, Krishna Menon, présente donc un projet qui devait répondre à l’attente des Sino-Coréens tout en satisfaisant les Américains. En même temps qu’il confirme le principe du rapatriement de tous les prisonniers de guerre – conformément aux conventions de Genève de 1949 sur lesquelles s’appuyait le camp communiste –, son texte donne également satisfaction aux Américains puisqu’il interdit le retour forcé et introduit le droit de choisir. Mais si la résolution présentée le 1er décembre 1952 à l’Assemblée générale est votée à une large majorité, la Chine communiste comme l’Union soviétique n’entendent pas, à l’époque, l’appliquer. Les « pressions » faites sur l’Inde par les Américains sont dénoncées et le projet reste lettre morte.

          C’est au retour d’un séjour en Union soviétique, où il a notamment assisté aux obsèques de Staline, que le ministre des Affaires étrangères chinois prend la décision, avec l’accord de Mao, de donner une suite favorable à la proposition indienne. Pendant les dix jours qu’il a passé à Moscou, il s’est en effet entretenu plusieurs fois avec Viatcheslav Molotov38 et les autres dirigeants du Politburo. Ces discussions ont eu, sans nul doute, des conséquences déterminantes sur le changement de la politique chinoise en Corée. Ainsi, pour la première fois depuis l’ouverture des pourparlers de paix, des décisions prises et acceptées par les deux parties se concrétisent. Le 11 avril 1953, tout d’abord, est signé l’agrément pour l’application de l’opération Little Switch (« Petit échange ») au cours de laquelle les prisonniers malades doivent être remis aux autorités de leurs camps respectifs. Ces libérations ont lieu du 20 avril au 3 mai et, au total, 684 prisonniers des Nations unies sont libérés contre 6 670 détenus sino-coréens parmi lesquels 5 194 soldats nord-coréens, 446 internés civils et 1 030 volontaires chinois.

          Hormis le fait que le nombre de malades onusiens rendus apparaît extrêmement faible et que l’on soupçonne – à juste titre – les communistes de ne pas avoir fait tous les efforts nécessaires, la libération des prisonniers sino-coréens donne lieu à des scènes pénibles : désireux de ne pas apparaître « contaminés » par les impérialistes américains auprès des leurs, les prisonniers communistes jettent des effets et rations distribués par l’ONU. D’autres accusent les Américains d’avoir empoisonné les repas et excitent leurs camarades avant d’être rapatriés. Quoi qu’il en soit, l’opération marque véritablement un tournant dans les rapports entre les autorités communistes et celles des Nations unies, une amélioration confirmée bientôt par la reprise, le 27 avril 1953, des négociations de Panmunjon. Aux États-Unis, différents sondages montrent que l’opinion, lasse de la guerre, suit volontiers le président Eisenhower dans la voie de l’apaisement. Fin avril, à la question : « Approuveriez-vous ou désapprouveriez-vous notre gouvernement s’il signait la paix sur l’actuelle ligne de contact ? », 69 % des personnes interrogées répondent favorablement contre 20 %, 11 % s’abstenant. De même, à la mi-mai 1953, 45 % des sondés estiment que si un cessez-le-feu était signé sur l’actuelle ligne de front, le but de guerre des Américains serait atteint (38 % des personnes interrogées se déclarent contre, 17 % n’exprimant pas d’opinion).

        

        
          L’armistice de Panmunjon

          Les discussions reprennent donc, certes entrecoupées de nouvelles menaces de part et d’autre mais aussi de combats, les forces communistes continuant, sporadiquement, leurs attaques. Ainsi, alors même que les pourparlers progressent et que sont définies les modalités pratiques du retour des prisonniers, les Chinois lancent, à la fin du mois de mai 1953, de très violents assauts sur les avant-postes Nevada, situés à une quinzaine de kilomètres seulement au nord-est de Panmunjon, et à une distance équivalente au nord de Munsan-ni. Les combattants turcs qui défendent le terrain sont obligés, malgré leur belle résistance, d’abandonner une partie des positions que le commandement des Nations unies se refuse toutefois à reprendre en raison des coûts humains élevés qu’une telle action générerait. Finalement, le 8 juin 1953, l’accord sur le rapatriement des prisonniers est obtenu. La composition de la Commission de rapatriement des nations neutres est elle aussi désormais arrêtée et comprend finalement la Suède, la Suisse, la Pologne, la Tchécoslovaquie et l’Inde. Ce dernier pays, qui doit présider la Commission de rapatriement, est notamment chargé de fournir des troupes pour assurer la bonne exécution des opérations de retour.

          Si les prisonniers de guerre voulant être rapatriés en Corée du Nord ou en Chine le seront immédiatement, il reviendra à la commission d’assurer la garde des prisonniers désireux de ne pas exercer leur droit automatique au retour, c’est-à-dire souhaitant choisir le pays qui leur convienne. Concrètement, cette catégorie de prisonniers sera accueillie dans un camp soumis à la responsabilité de la commission, les représentants de chaque nation belligérante disposant de trois mois pour expliquer leurs droits aux prisonniers et tenter de les convaincre de revenir sur leur décision. La tenue d’une conférence politique qui tenterait de régler le problème des prisonniers persistant à refuser leur retour dans leur pays d’origine est également prévue, mais si, au bout de trente jours, les intéressés ne changeaient pas d’avis, la commission neutre considérerait ces prisonniers comme civils et faciliterait leur installation dans le pays de leur choix. Ainsi, au terme d’une période totale de cent vingt jours, les hommes ayant refusé leur rapatriement seraient considérés comme libres : la position américaine, défendue depuis près d’un an et demi, a fini par l’emporter. Le 13 juin 1952, l’accord officiel de chaque pays neutre pressenti étant obtenu, le principal obstacle à la paix est maintenant levé et il ne reste « plus » aux belligérants qu’à opérer chacun un bond de 2 kilomètres en arrière des positions qu’ils occupent afin de concrétiser la zone démilitarisée de part et d’autre de la ligne de démarcation dont le tracé a été accepté dès le 27 novembre 1951. C’est précisément le moment que choisit Syngman Rhee pour tenter de faire échouer les négociations, une option que les responsables américains avaient envisagée depuis plusieurs semaines.

          La reprise des pourparlers de paix et la conclusion probable d’un accord prochain provoquent en effet la fureur et l’amertume du leader sud-coréen. Ce dernier, qui s’est constamment montré violemment opposé à une solution négociée avec les communistes et a toujours vécu avec satisfaction, sinon avec plaisir, le piétinement des discussions, est désormais confronté à la situation qu’il redoute tant : la conclusion d’un armistice qui entérine la division de son pays. Mais, malgré les violentes et récurrentes harangues condamnant tout accord avec les communistes et invitant à la poursuite des opérations jusqu’à l’écrasement de l’armée nord-coréenne et au retrait des troupes chinoises, ses possibilités militaires ne lui permettent pas de réaliser son rêve. Par ailleurs, au-delà du discours nationaliste et idéologique de leur président, la peur est bien réelle dans une partie de la société sud-coréenne d’être abandonnée par les forces américaines, seules en mesure de répondre à la menace communiste. Aussi, au cours du mois de mai 1953, le gouvernement sud-coréen tente-t-il par tous les moyens de s’opposer à un accord qu’il estime catastrophique pour l’avenir de la Corée du Sud. La proposition « indienne » portant sur le règlement de la question des prisonniers de guerre ouvre ainsi une véritable crise dans les relations entre Séoul et Washington, les Sud-Coréens allant jusqu’à menacer de retirer leurs troupes du commandement des Nations unies. « Un armistice dans les conditions actuelles, avertit Rhee, signifie tout simplement un arrêt de mort pour nous. Nous avons inlassablement réclamé que les forces communistes chinoises soient chassées de notre territoire […] même si cela veut dire que nous sommes obligés de combattre seuls. » Placés devant ce chantage qu’ils jugent inadmissible et qui risque de remettre en question des mois de négociations avec les communistes, Foster Dulles, le secrétaire d’État d’Eisenhower, et le ministre de la Défense, Charles Wilson, ordonnent au général Clark de prendre toutes les mesures nécessaires en cas de menaces sur les pourparlers de paix.

          L’opération Ever Ready (« Toujours prêt ») planifiée dès 1952 et qui envisage le désarmement des unités sud-coréennes, la restriction des libertés de la population sud-coréenne et la destitution du président Rhee en cas d’urgence est, à cette date, sérieusement envisagée. Toutefois avant de donner son feu vert à l’opération – qui aurait, selon le général Clark, provoqué le chaos en Corée du Sud – et de remplacer Rhee par son Premier ministre Chang Taek-sang, le président Eisenhower décide d’envoyer Walter Robinson, alors assistant du secrétaire d’État, pour assurer le dirigeant sud-coréen du soutien américain et de la possibilité, une fois l’armistice conclu, de signer un traité d’assistance mutuelle. Mais, le 18 juin 1953, avant que ce dernier ne parvienne en Corée, Rhee fait relâcher de son propre chef et sans en avertir le commandant des forces des Nations unies 25 000 prisonniers nord-coréens39. Cette action résonne comme un véritable coup de tonnerre menaçant de provoquer un nouvel ajournement des pourparlers et déclenche l’ire des Américains. Ailleurs dans le monde, cette libération de masse suscite stupeur et consternation et il n’y a bien qu’en Corée du Sud que la population, excitée par la propagande gouvernementale, accueille avec joie cette mesure qui entraîne un regain de popularité pour le président. Au cours du mois de juin, la réaction des communistes face à cette nouvelle attitude de Séoul soulage paradoxalement les Américains puisqu’elle se traduit… par le lancement de la plus grande offensive terrestre depuis le printemps 1951. Les 13 et 14 juin 1953, les divisions ROK sont sérieusement bousculées dans le secteur de Kumsong (au nord-est de Kumwha) et retraitent en désordre avant que la puissance de feu américaine et une contre-attaque des 4e, 6e et 8e divisions sud-coréennes ne rétablissent la situation, sans toutefois reprendre le terrain perdu, les combats continuant dans cette zone jusqu’au cessez-le-feu.

          Les troupes américaines ne sont pas épargnées par les attaques et le secteur de Paektong-ni, au cœur du triangle de fer, est le théâtre de plusieurs engagements au cours du mois de juin 1953. Ces objectifs constituent des positions stratégiques très importantes pour les forces onusiennes tant elles permettent une bonne observation de l’ennemi sur une vaste étendue de terrain ; leur capture par les Chinois obligerait les Alliés à se replier sur de nouvelles positions défensives, plus au sud. Par ailleurs, la conquête du massif montagneux de Paektong-ni permettrait aux Sino-Coréens de couper les lignes de communication – et donc de ravitaillement – des unités américaines et sud-coréennes du secteur de Kumwha. Pendant ces attaques, où les Sino-Coréens emploient pour la première fois depuis longtemps leurs blindés en appui de l’infanterie, des concentrations massives d’artillerie sont réalisées avec précision. Ainsi, entre le 10 et le 20 juin 1953, le secteur du IXe corps40 enregistre plus de 235 000 coups d’obus. Toutefois, toutes ces attaques peuvent être enrayées, notamment grâce à l’écrasante supériorité de la puissance de feu des divisions alliées dont l’artillerie délivre, dans le même espace-temps, 690 000 obus sur l’infanterie chinoise. L’interrogatoire de prisonniers chinois montre par ailleurs que leurs chefs leur ont déclaré « que ces attaques devaient réussir pour que les pourparlers d’armistice évoluent favorablement et afin que soit réalisé un compromis équitable pour les deux parties ».

          Les Chinois ne relâchent toujours pas la pression à l’approche de la signature de celui-ci. Au cours des deux premières semaines de juillet 1953, les volontaires du peuple mènent en effet une dernière offensive contre les divisions sud-coréennes41 qui défendent le secteur central du front de la VIIIe armée et, une nouvelle fois, les obligent à abandonner, dans la confusion, leurs positions, pénétrant d’une dizaine de kilomètres dans les lignes alliées. Ces attaques de la dernière heure répondent au double objectif de montrer aux Sud-Coréens la puissance de l’armée chinoise et d’amener ainsi leur président à abandonner toute idée de réunification de la Corée par la force. La grande consommation en munitions de l’artillerie chinoise en juin et juillet (plus de 700 000 coups) prouve, de plus, les efforts faits dans ce domaine par les communistes, même si elle n’égale pas celle des forces des Nations unies (qui ont tiré 4,7 millions d’obus dans le même laps de temps). En réalité, les combats menés pendant ces deux derniers mois servent la propagande chinoise. En terminant la guerre par des « victoires », Mao espère bien répandre dans les esprits l’idée d’une Chine victorieuse qui n’a pas mis un terme aux hostilités de façon contrainte, mais l’a fait de son propre chef. Pour atteindre ce résultat, vain d’un point de vue militaire, Mao n’a pas hésité à faire subir à son infanterie des pertes extrêmement élevées : en deux mois, plus de 100 000 hommes ont été mis hors de combat, dont au moins un tiers de tués, les pertes onusiennes représentant, elles, une cinquantaine de milliers d’hommes.

          La mauvaise tenue des troupes sud-coréennes au feu comme la pression des Américains ont, entre-temps, fait fléchir Syngman Rhee. Surtout, l’arrivée de Walter Robinson à la fin du mois de juin 1953 et les échanges que ce dernier a avec le président sud-coréen portent leurs fruits. En échange de l’assurance d’un pacte de sécurité mutuelle, d’une importante aide économique et militaire, Syngman Rhee se résigne enfin et promet qu’il ne s’opposera plus à l’armistice. Le 9 juillet, alors que les combats font rage sur la ligne de contact, les négociations reprennent pour la énième fois, mais il faut encore deux semaines pour que le général Harrison, chef de la délégation onusienne, et son homologue communiste, le général Nam Il, signent chacun, au nom de leurs camps respectifs, les dix-huit exemplaires de l’accord d’armistice. Le 27 juillet 1953, à 10 heures du matin, trois ans après le déclenchement des hostilités et deux ans après le début des premiers pourparlers de paix, l’armistice est finalement signé à Panmunjon. La ligne de front étant continue et bien délimitée, il est convenu que les hostilités prendront fin douze heures après la signature du cessez-le-feu, un délai jugé suffisant pour que l’ordre atteigne toutes les unités sur la ligne de contact. À 19 heures, les compagnies du bataillon français de l’ONU reçoivent l’ordre de « ne plus tirer après 21 h 45 sauf en cas d’attaque et sous la responsabilité d’un officier ». De leur côté, les Chinois tirent jusqu’aux dernières minutes sur les points d’appui français et, à 21 h 57, le journal des marches et des opérations rapporte ainsi « 20 arrivées de mortiers autour du PC de la 1re compagnie », puis le silence se fait. Dans d’autres secteurs du front, ce sont les unités américaines qui épuisent leurs munitions sur les positions communistes et, à 22 heures, les armes se taisent définitivement.

          Les unités combattantes ont trois jours pour évacuer la zone démilitarisée (Demilitarized Zone, DMZ) instituée par l’article premier de l’accord d’armistice42. De part et d’autre de la ligne de démarcation, chaque partie se retire comme convenu de 2 kilomètres et la « zone tampon » ainsi créée, large de 4 kilomètres, est établie afin de prévenir les éventuels incidents. Aucune personne civile ou militaire n’est autorisée à pénétrer dans cette zone mis à part le personnel spécialement mandaté par la Commission militaire d’armistice. Par ailleurs, les belligérants ont dix jours pour évacuer les arrières, les eaux territoriales et les îles qu’ils occupent et qui appartiennent, en vertu des accords signés, au camp opposé. Du côté des troupes des Nations unies, les ordres sont clairs : rien ne doit être laissé aux Sino-Coréens. L’opération, ironiquement nommée Roll-Up (« Remise en état »), vise donc à démanteler et à récupérer le maximum de matériels de l’ancienne ligne principale de résistance. On peut lire dans le journal des marches et opérations du BF/ONU : « L’ordre de priorité est ainsi fixé : barbelés, piquets de fer, bunkers préfabriqués, poutres équarries, rondins, sacs à terre. » De même, tous les fils téléphoniques qui jonchent le terrain de l’ancien front sont relevés. L’application des clauses d’armistice ne soulève pas de difficultés majeures et les mesures tendant à éviter les incidents en réalisant la séparation des forces adverses fonctionnent correctement et le retrait des forces s’opère en bon ordre. La guerre de Corée est terminée.

        

        

      

  


        
          
            Conclusion
          

          
            « Qui a gagné ? » se demande Robert Guillain au lendemain de l’armistice. « On en discutera longtemps. Une chose est sûre : ce fut une guerre pour rien. Les deux côtés se retrouvent là où ils ont commencé. Des flots de sang ont coulé, mais à long terme, rien n’est réglé1. » De fait, à l’issue de trois années de guerre, les Sud-Coréens, comme leurs homologues du Nord, se retrouvent sensiblement sur les mêmes positions qu’ils occupaient, à hauteur du 38e parallèle, le 25 juin 1950. Théâtre d’un des conflits parmi les plus violents du XXe siècle, la péninsule coréenne est, au mois de juillet 1953, totalement dévastée. Les infrastructures de la Corée du Nord et une partie de celles de la Corée du Sud sont détruites et des milliers de kilomètres carrés de terres rizicoles sont devenues impropres à la culture, entraînant, dans certains endroits, de véritables famines. Les villes ont particulièrement souffert, dévastées par les bombardements aériens ou par les combats de rue : certaines ont été rasées et près de 600 000 habitations ont été détruites, au nord comme au sud. Mais le bilan le plus lourd de la guerre de Corée reste évidemment son bilan humain. Les pertes sont difficiles à mesurer tant les chiffres diffèrent selon les sources et les modes de comptabilité retenus (prise en compte des disparus, des blessés morts quelques jours après leurs blessures, des blessés morts plusieurs semaines ou plusieurs mois après leurs blessures, des morts de maladie, des morts par accident lié au service, etc.). Elles se révèlent toutefois plus aisées à déterminer du côté des forces des Nations unies. L’armée américaine enregistre plus de 33 500 tués (dont la moitié au cours de la première année de guerre) et plus de 100 000 blessés2 ; le Commonwealth, qui a engagé deux brigades dans le conflit, déplore plus de 1 260 tués (dont 670 Britanniques), la Turquie, avec plus de 700 tués, constituant le troisième contingent étranger ayant le plus souffert. Le bataillon français, de son côté, compte 290 tués (parmi lesquels une vingtaine de soldats sud-coréens qui lui étaient rattachés) et un millier de blessés. Les pertes des Sud-Coréens peuvent être estimées à un demi-million d’hommes, militaires et civils confondus, la part de ces derniers s’avérant cependant plus importante.

            Établir, enfin, les pertes sino-coréennes se révèle beaucoup plus compliqué ; seuls des ordres de grandeur peuvent être avancés raisonnablement. La Corée du Nord aurait perdu, selon une estimation basse, environ 520 000 des siens3 et les volontaires chinois auraient payé le tribut le plus lourd au conflit avec 1,5 million de morts. Ainsi, en se fondant toujours sur une estimation basse, les pertes totales de la guerre de Corée s’élèvent à un peu plus de 2 millions de morts, certaines sources évoquant même le chiffre de 3,5 millions de tués, civils dans leur grande majorité. Faute de données fiables fournies par la Corée du Nord et de l’ouverture intégrale des archives chinoises sur la question des volontaires du peuple tués, il reste difficile d’affiner les statistiques en la matière.

            Extrêmement meurtrière, la guerre de Corée a également été une « sale » guerre : la barbarie s’est exprimée de manière industrielle, notamment par le biais de la puissance de feu américaine. Les opérations ont vu l’emploi massif de bombes au napalm, d’obus au phosphore et se sont accompagnées d’actes de torture et de massacres pratiqués par les deux camps comme en témoignent les nombreux charniers qui ont été découverts après la cessation des hostilités. Les prisonniers, pourtant protégés par les conventions de Genève, n’ont pas été épargnés par la violence du conflit : ce qu’ont vécu les prisonniers occidentaux tombant aux mains des communistes, et notamment des Nord-Coréens unanimement jugés plus cruels, dépasse parfois l’entendement. Tous les survivants des camps communistes reviennent psychologiquement profondément marqués par leur expérience de la captivité. Très affaiblis physiquement, édentés pour certains, souffrant de troubles gastro-intestinaux en raison des privations ou de cécité partielle du fait de la carence en vitamines, la plupart garderont toute leur vie d’importantes séquelles. La veuve d’un combattant français ayant été fait prisonnier en Corée raconte ainsi : « Quand j’ai rencontré mon mari, il était en France depuis huit mois, il ne voulait pas parler de sa captivité, j’ai respecté son silence […], mais après notre mariage je me suis rendu compte qu’il n’oubliait pas et pendant des années il a été soigné pour des douleurs d’estomac, des gastro-entérites et une colopathie chronique, des maux de tête […] sans parler des cauchemars. Après quelques années de trêve, ces cauchemars sont réapparus ainsi que des pertes de mémoire de plus en plus importantes. […] Le plus pénible c’était de voir mon mari se lever la nuit et se coucher dans un coin de la chambre et se cacher la tête de ses bras, il avait des réactions qui me laissaient penser qu’à cet instant, il était dans le camp. Il fallait passer de longues nuits à lui parler et à calmer ses douleurs morales. »

            Si au lendemain des hostilités aucune des deux Corée ne s’est donc assuré d’avantages décisifs sur sa voisine, la guerre a cependant été riche d’enseignements pour les deux grandes puissances belligérantes : les États-Unis et la Chine. Pour les premiers, l’intervention dans le conflit a été un signe fort en direction de Moscou. Quatre ans après la fin de la Seconde Guerre mondiale, et au terme de plusieurs années d’une politique soviétique visant à étendre le communisme sur la planète, les Américains ont marqué leur volonté d’y mettre le hola. Désormais, ils n’hésiteront pas à s’impliquer militairement de manière directe pour défendre leurs intérêts quel qu’en soit l’enjeu, même pour venir au secours d’un petit pays tel que la Corée, contrairement aux pronostics qu’avaient fait les Soviétiques. Ce faisant, les Américains ont définitivement confirmé leur place de leader du monde occidental acquise au cours de la Seconde Guerre mondiale. Toutefois, cette participation aux opérations dans la péninsule coréenne se solde par des résultats mitigés. Certes, la puissance militaire de l’armée américaine a mis un frein à l’offensive nord-coréenne, a fait disparaître les espoirs communistes d’une absorption de la Corée du Sud et a permis d’empêcher une probable invasion de Taïwan en sanctuarisant l’île. Mais malgré tous les moyens mis en œuvre et la totale supériorité militaire des États-Unis, les vainqueurs de l’Allemagne nazie et du Japon se sont révélés incapables de venir à bout des « volontaires » chinois, pauvrement armés et équipés. Les responsables politiques ont eu beau jeu d’évoquer le concept de guerre limitée à partir de 1951, celui-ci n’est devenu un objectif qu’une fois écartée la possibilité d’une victoire militaire totale – c’est-à-dire d’un écrasement de l’adversaire –, reconnue comme impossible.

            Dans cette perspective, la Chine communiste peut apparaître comme l’un des « bénéficiaires » du conflit. Son intervention en Corée, malgré de grandes difficultés économiques, lui a permis de terminer le processus d’unification du pays entamé au cours de la guerre civile et de souder une partie de sa population contre un ennemi commun : l’impérialisme américain. Les succès remportés par l’Armée populaire de libération sur les forces de l’ONU, jugées militairement plus fortes, ont par ailleurs affirmé le statut de la Chine sur la scène internationale. Elle s’est imposée comme une nation sur laquelle il faudra désormais compter, d’autant plus que, grâce au soutien soviétique, la guerre de Corée marque les prémices de l’industrie d’armement chinoise. Cette position nouvelle, la Chine l’a cependant payée chèrement puisque des centaines de milliers de ses soldats sont morts et qu’une partie de l’industrie hydroélectrique sur le Yalu a été détruite ou fortement endommagée, limitant le développement industriel de la Mandchourie dans les années à venir.

            Finalement, il faut regarder du côté de la Chine nationaliste pour trouver un État qui n’a retiré que des avantages des trois années de guerre qu’a connues la Corée. En premier lieu, en envoyant ses soldats combattre les Américains dans les montagnes de Corée, Mao a renoncé à l’invasion de Taïwan initialement prévue et, en second lieu, la sécurisation du détroit de Taïwan par la VIIe flotte américaine comme l’engagement pris par les Américains de se porter garant de l’île ont conforté le pouvoir de Tchang Kai-shek, pouvoir dont on ne voit pas trop comment il aurait pu se maintenir face à une attaque des forces communistes chinoises. Ainsi, la guerre de Corée a en quelque sorte assuré la pérennité de la Chine nationaliste, dont l’existence semblait fortement sujette à caution avant le 25 juin 1950.

            Soixante ans après les événements qui ont marqué la péninsule, la ligne de démarcation tracée par les accords de Panmunjon délimite toujours la frontière entre les deux États. À l’intérieur de la zone démilitarisée, qui est devenue malgré elle une réserve importante pour la faune et la flore locales, en raison de la rareté de l’activité humaine, les deux armées entretiennent toujours de petites garnisons qui occupent parfois, comme c’est le cas sur Arrowhead – toujours aux mains des Sud-Coréens –, les mêmes positions qu’au moment de la signature de l’armistice. Pourtant, contrairement à la DMZ figée dans le temps et dans l’espace, les deux Corée ont profondément changé depuis 1953. La Corée du Sud, après avoir connu plusieurs décennies de régime autoritaire, a démocratisé ses institutions et est désormais un pays pleinement intégré dans la communauté internationale. Sous l’impulsion de Park Chung-hee, un autocrate au pouvoir entre 1962 et 1978 qui a favorisé l’industrialisation du pays, elle a réussi son développement économique et est devenue l’un des quatre « dragons asiatiques ». Peuplée de près de 50 millions d’habitants, la Corée du Sud se hisse, en 2013, au 13e rang des puissances économiques mondiales avec un produit intérieur brut de 1 020 milliards de dollars. Sa croissance économique était de 3,6 % en 2011, mais, même affectée par la baisse des commandes mondiales, elle a atteint 2 % l’année suivante. Malgré la crise de 2008 qui a durement frappé l’Asie, Séoul a, comme après la crise de 1997, su rebondir, profitant notamment du sursaut de croissance qu’a connu le continent asiatique en 2010. Les célébrations qui ont marqué les commémorations du début de la guerre de Corée, en 2010, et celles autour de l’armistice, à l’été 2013, ont d’ailleurs été l’occasion d’une intense communication axée sur le thème de la modernité et du dynamisme économique du pays. Malgré cette réussite, des ombres existent : ainsi l’essor économique sud-coréen dépend largement de la situation internationale et il existe des déséquilibres structurels dans l’économie sud-coréenne, comme la dichotomie très élevée entre les chaebol, qui sont des conglomérats d’entreprises tels Samsung ou Hyundaï, et les nombreuses PME menacées par la puissance de ces groupes gigantesques. La société sud-coréenne connaît également un taux de chômage élevé chez les jeunes, la cherté des études et l’un des taux les plus élevés de suicides au monde. Du point de vue diplomatique, les oppositions se sont apaisées avec la Chine, les deux pays ayant intérêt économiquement à normaliser leurs relations. En revanche, on assiste depuis quelques années à un regain de tension avec le Japon. L’ex-puissance colonisatrice affiche en effet un nationalisme décomplexé par rapport à la Corée du Sud et, aux contentieux nés des années d’occupation et de la Seconde Guerre mondiale4, s’ajoute celui, récurrent, des territoires contestés, une poignée d’îlots perdus en mer du Japon – les Rochers Liancourt – n’offrant aucun intérêt stratégique ni économique.

            Toutefois, les querelles existant avec le Japon n’ont rien de commun avec le très fort antagonisme qui continue d’exister entre Séoul et Pyongyang. La Corée du Nord s’est progressivement enfermée dans l’isolationnisme et dans la paranoïa. Peuplé d’environ 25 millions d’habitants, le pays est économiquement exsangue et soutenu à bout de bras par Pékin et, à certaines périodes, par l’aide alimentaire internationale. Il a connu au cours des dernières décennies de graves famines dont l’une des plus meurtrières a eu lieu de 1994 à 1997. Certes, elles résultent en partie des récoltes désastreuses dues aux mauvaises conditions climatiques, mais témoignent plus profondément d’un système économique inadapté et rendu encore plus inefficace depuis la disparition de l’Union soviétique, en raison de l’aide que cette dernière apportait.

            Le régime nord-coréen est aujourd’hui encore considéré comme l’une des dernières dictatures « staliniennes » de la planète, qui repose sur un tel culte de la personnalité que la Corée du Nord est le seul pays dont le président de la République est un homme mort. Kim Il Sung, en effet, est pour l’éternité le président du pays. Le régime, par ailleurs dynastique, est fortement militarisé. Après la disparition de Kim Il Sung, c’est son fils Kim Jong-il qui a tenu les rênes du pouvoir entre 1994 et 2011 et, depuis la fin de l’année 2012, c’est au tour du fils de ce dernier, le « maréchal5 » Kim Jong-un, d’assurer les fonctions de secrétaire général du Parti du travail de Corée et de président du Comité de la défense nationale. Jeune – il a 30 ans quand il accède au pouvoir – et sans grande expérience, Kim Jong-un va asseoir son autorité en provoquant, au lendemain de sa désignation, la Corée du Sud et la communauté internationale.

            Depuis l’armistice, les deux pays ont toujours entretenu des rapports très tendus allant parfois jusqu’à l’affrontement armé, que ce soit dans la DMZ ou en Corée du Sud même. Le 21 janvier 1968, notamment, un commando nord-coréen attaque le palais présidentiel sud-coréen, l’assaut se soldant par plusieurs dizaines de morts. Les moments de répit ont toujours été de courte durée et immédiatement suivis par une recrudescence des incidents. Ainsi, l’accord du 4 octobre 20076 qui souligne la volonté commune de promouvoir la paix et la prospérité économique dans la péninsule reste lettre morte et l’on assiste à partir de cette date à une dégradation de la situation. Celle-ci connaît un premier pic avec le déclenchement, le 25 mai 2009, d’un essai nucléaire. Un an plus tard, le 26 mars 2010, une corvette sud-coréenne est coulée – vraisemblablement torpillée par un sous-marin nord-coréen –, faisant 46 morts parmi les marins ; au mois de novembre suivant, c’est cette fois l’artillerie nord-coréenne qui ouvre le feu sur une île appartenant à Séoul avant que les forces armées sud-coréennes ne répliquent.

            Toutefois, il revient incontestablement à Kim Jong-un d’avoir aggravé la situation au printemps 2013 en menaçant la Corée du Sud et les États-Unis d’une guerre nucléaire après la condamnation, par Séoul et par l’ONU, du déclenchement d’un nouvel essai nucléaire le 12 février précédent. Pendant trois mois, Pyongyang mène une politique dangereuse et son leader multiplie les déclarations belliqueuses à l’attention de Séoul et de Washington. Les analystes peinent à expliquer les raisons exactes d’une telle attitude, mais beaucoup s’accordent à penser qu’elle permet à Kim Jon-un de s’affirmer au sein de l’appareil politico-militaire nord-coréen, comme le montre également le limogeage, au printemps 2013, de plusieurs hauts responsables de son armée. Après deux années d’accalmie relative, l’été 2015 est le théâtre d’un grave regain de tensions entre les deux Corée. Le 4 août, patrouillant dans la DMZ, deux soldats sud-coréens sautent sur une mine, vraisemblablement posée les jours précédents par l’armée nord-coréenne, et doivent être amputés. Le 10 août suivant Séoul accuse officiellement Pyongyang d’être responsable de cet incident et annonce son intention de reprendre sa propagande par haut-parleurs, arrêtée depuis 2010. L’armée sud-coréenne entend même mettre en œuvre de nouveaux haut-parleurs numériques pouvant atteindre une portée de 20 kilomètres en journée (contre 10 km actuellement), une gêne considérable pour le régime nordiste puisqu’elle témoigne de son impuissance à empêcher ce type d’intrusion sur son territoire. Cinq jours plus tard, l’artillerie nord-coréenne ouvre le feu, ses obus tombant non loin des positions sud-coréennes dans la DMZ. Séoul réagit instantanément et réplique par de nombreux tirs, sans causer de victimes. L’escalade militaire et verbale prend cependant fin le 26 août quand les deux parties se rencontrent à Panmunjom. Là, sans admettre explicitement l’implication de leur pays dans la pose de mines, les représentants de Pyongyang présentent d’exceptionnels regrets (reconnaissant par-là implicitement leur responsabilité) et s’engagent à cesser leurs tirs. De leurs côtés, les autorités sud-coréennes promettent de cesser leur propagande par haut-parleurs.

            À l’heure où sont rédigées ces lignes7, la tension semble quelque peu retombée et il paraît peu probable que les incidents meurtriers comme la menace d’une attaque nucléaire dégénèrent en guerre ouverte comme le craignent certains. Kim Jong-un va sans doute continuer d’affermir un peu plus son autorité en se posant en défenseur des – supposées – agressions dont serait victime son pays, agressions qui légitiment l’existence même de son pouvoir, tout en continuant sa rhétorique guerrière. Il trouvera toutefois sur sa route la présidente sud-coréenne Park Geun-hye8, la « Dame de fer » de Séoul, qui compte bien, comme elle l’a fait au cours de la crise du printemps 2013, tenir un langage de grande fermeté à l’égard de son voisin. Contrairement à son prédécesseur, plus timoré, elle a donné l’ordre à ses généraux de répondre « à l’attaque par l’attaque » sans même que ceux-ci aient à demander ou à attendre son autorisation.

            Ainsi, si la réunification de la Corée continue d’enflammer les discours nationalistes de part et d’autre du 38e parallèle, il faudra sans doute encore du temps pour que la péninsule coréenne retrouve son unité. Il apparaît cependant pour l’heure qu’aucune des deux parties n’a intérêt à rompre le statu quo en vigueur depuis plus d’un demi-siècle. Le communisme dynastique de Pyongyang et ses oligarques n’ont rien à gagner à une réunification qui signifierait leur disparition ; quant à Séoul, l’absorption, même pacifique, de son voisin du nord reste peu souhaitable pour la population sud-coréenne qui apprécie son actuel niveau de vie et les avantages qu’elle en retire.
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              3. Le roi de Corée n’a alors que 14 ans.

            

            
              4. Relativement méconnue, la révolte qui commence en 1851 dans le sud puis dans le sud-est de la Chine a pour origine un mécontentement économique et social exploité par un mystique, Hong Xiuquan, qui se considère comme une sorte de deuxième Christ, second fils du Dieu de la religion chrétienne. Ce dernier soulève les populations contre la dynastie Qing pendant une quinzaine d’années. Il créé un royaume céleste où la Bible est le document de référence pour les examens d’entrée dans la fonction publique (mandarinat). Toutefois, le mouvement s’avère incapable de diriger et d’administrer les territoires conquis et de s’opposer aux forces que Pékin envoie pour mater la révolte, finalement écrasée en 1864, les derniers foyers disparaissant en 1871. Si les pertes dues au soulèvement des Taiping semblent impossibles à déterminer avec exactitude, certains estiment qu’elles se situent entre 20 et 30 millions de morts.
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              6. Marc Orange, « L’expédition de l’amiral Roze en Corée », Revue de la Corée no 30, CNRS, 1976.

            

            
              7. Le fleuve Han sépare Séoul en deux.
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              9. Il s’agit de venger le massacre des marins du navire américain General Sherman en 1866.
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              11. Depuis 1689, c’est le fleuve Amour qui fixe la frontière russo-mandchourienne. Le traité de Pékin fait suite à la seconde guerre de l’opium ; signé le 18 octobre 1860 entre le Royaume-Uni, la France, la Russie et la Chine, ce traité consacre le démantèlement de la Chine des Qing.

            

            
              12. Il s’agit de révoltes populaires sur fond de tensions religieuses et nationalistes qui opposent une partie de la classe paysanne au pouvoir en place, pouvoir jugé corrompu puisqu’il a permis l’installation des Occidentaux et des Japonais en Corée.

            

            
              13. Connu en Chine sous le nom de traité de Maguan.
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              15. La Russie s’est saisie du prétexte de la guerre des Boxers (1900-1901) pour faire pénétrer ses troupes en Mandchourie.

            

            
              16. La Grande-Bretagne soutient le Japon, et la France, qui a besoin de l’alliance britannique en Europe, reste prudemment neutre.

            

            
              17. Aujourd’hui Shenyang.

            

            
              18. Port-Arthur sera internationalisée et les chemins de fer mandchouriens feront l’objet d’un contrôle commun sino-soviétique.

            

            
              19. Le 12 avril 1945, Roosevelt, gravement malade, décède. Conformément à la Constitution américaine, il est remplacé par le vice-président des États-Unis : Harry Truman. Ce dernier choisit de continuer de s’appuyer sur Harry Hopkins, considéré comme l’éminence grise du président défunt, très au fait des questions internationales et particulièrement des relations avec l’Union soviétique.
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              22. Le président Truman est à Potsdam lorsqu’il apprend le succès de l’explosion.

            

            
              23. « La responsabilité s’arrête ici » ou plus explicitement, « je prends mes responsabilités ».

            

            
              24. La conférence impériale est un organisme extraconstitutionnel mis en place à la fin du XIXe siècle et chargé de discuter les questions importantes intéressant la politique étrangère. Elle rassemble, outre l’empereur, un certain nombre de responsables gouvernementaux et les plus hautes autorités militaires du pays.

            

            
              25. Ce jour a été choisi par les deux Corée comme date de leur fête nationale respective. La Corée du Sud la nomme Gwangbokjeol (« Journée du retour de la lumière ») et la Corée du Nord l’appelle Chogukhaebangŭi nal (« Jour de la libération de la Patrie »).

            

            
              26. La division des opérations est créée en mars 1942 dans le cadre de la réorganisation de l’armée américaine. L’OPD est un organisme restreint chargé de planifier et de s’assurer de la bonne exécution des opérations militaires.
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              28. Cette région tire son nom de la richesse de son sol en minerais, notamment en minerai de fer.

            

            
              29. Rapport du contre-amiral Lawrin no 3860, État-major de la Défense nationale, 16 novembre 1948.

            

            
              30. Les estimations de la population coréenne en 1945 diffèrent selon les sources. Si la plupart acceptent le chiffre de 30 millions, leur répartition à l’intérieur des zones d’occupation est sujette à interprétation. La zone sud compterait entre 18 et 21 millions d’habitants et la zone nord entre 9 et 12 millions.

            

            
              31. Arrêté à la fin de la guerre, Abe Nobuyuki n’est pas visé par les accusations de crimes de guerre et est relâché rapidement. On peut cependant lui reprocher son attitude à l’égard du recrutement forcé des « femmes de réconfort », ces femmes coréennes (il y en eut dans tous les pays soumis à la domination japonaise) prostituées de force au profit des soldats de l’armée impériale. La question des « femmes de réconfort » continue de faire débat.

            

            
              32. Ce dernier, après avoir été l’un des membres fondateurs du « gouvernement provisoire » en 1919, a connu pendant quelques années les geôles japonaises. Défenseur de la social-démocratie et promoteur d’un gouvernement d’union nationale, il a toujours souhaité intégrer le parti communiste dans le jeu politique coréen. Il est assassiné au mois de juillet 1947 par un jeune extrémiste issu de la droite nationaliste.

            

            
              33. Pak Hon-yong participe au mouvement indépendantiste de 1919 et rejoint dès 1921 la branche coréenne du parti communiste puis le Parti communiste coréen (PCC) à sa « première » création en 1925. Il entre ensuite dans la clandestinité. Après un séjour en Mandchourie et en Union soviétique, il regagne la Corée en 1940 et prend part à la résistance armée contre les Japonais. En août 1945, il est nommé secrétaire général du PCC. En 1948, il rejoint la Corée du Nord dont il sera, un temps, le ministre des Affaires étrangères. À la fin de la guerre de Corée, il est victime des purges organisées par Kim Il Sung : accusé d’espionnage au profit des États-Unis, il est arrêté et condamné à mort. La date exacte de sa mort, vraisemblablement à la fin de l’année 1955, n’est pas connue avec certitude.

            

            
              34. Peu de temps avant l’offensive nord-coréenne du mois de juin 1950, ce même Kim Suk Won déclare qu’en cas d’ouverture des hostilités contre le régime nordiste, sûr de gagner, « il prendrait son petit déjeuner à Wonsan, son déjeuner à Pyongyang et son dîner à Sinuiju »…

            

            
              35. Kim Kyu-sik, après avoir fait ses études aux États-Unis, rejoint la Corée en 1905. Ses activités nationalistes le conduisent à fuir en Chine en 1913. En 1919, il intègre le « gouvernement » coréen en exil au sein duquel il occupera successivement les fonctions de ministre des Affaires étrangères, d’ambassadeur auprès des États-Unis et de ministre de l’Éducation nationale.

            

            
              36. 36. Au mois de juin 1949, Kim Ku est assassiné dans des circonstances qui demeurent actuellement non élucidées. Certains historiens avancent la thèse de divisions au sein du camp nationaliste, allant même jusqu’à évoquer une conspiration de Syngman Rhee soutenue par la Central Intelligence Agency (CIA), Kim Ku s’opposant radicalement à la politique de partition du pays et se proclamant favorable à des accords avec Kim Il Sung.

            

            
              37. Souvent traduit improprement par Government Issue ou General Infantry, GI signifie en réalité Galvanized Iron (« fer galvanisé ») et renvoie à l’équipement militaire destiné aux soldats américains produit au début du XXe siècle dans cet alliage. Progressivement, ces deux initiales désignent le fantassin lui-même, à l’exception des autres troupes spécialisées : Rangers, Marines, etc.

            

            
              38. Pour des commodités de lecture, nous désignerons les divisions américaines par le barbarisme DIUS : division d’infanterie United States.

            

            
              39. À la fin du mois d’octobre 1945, les forces américaines stationnées atteignent l’effectif de 77 000 hommes, un chiffre qu’elles ne dépasseront pas.

            

            
              40. Le XXIVe corps d’armée a été créé au mois d’avril 1944 pour participer à la campagne du Pacifique et il accomplit son dernier fait d’armes entre avril et juin 1945, au cours de la très difficile et très sanglante conquête d’Okinawa. Il est dissous le 25 janvier 1949.

            

            
              41. MacArthur est également commandant des Forces américaines Extrême-Orient.

            

            
              42. La 40e DIUS est dissoute aux États-Unis le 7 avril 1946, la 6e DIUS est dissoute le 10 janvier 1949 et la 7e DIUS est rapatriée au Japon à l’été 1949.

            

            
              43. Ils regagnent le Japon à la fin du mois d’avril 1946.

            

            
              44. Le Département d’État est l’équivalent du ministère des Affaires étrangères français.

            

            
              45. À l’époque il s’agit encore de l’Office of Strategic Service (OSS), la CIA étant créée en 1947.

            

            
              46. George Kennan est l’un des pères du containment (« endiguement »), doctrine mise en place dans l’immédiat après-guerre pour contenir l’expansionnisme soviétique. On lui doit notamment le « Long télégramme » envoyé de Moscou le 22 février 1946 à l’attention de l’administration Truman, dans lequel il analyse en 8 000 mots la politique menée par Staline et le caractère paranoïaque du régime et se montre favorable à une attitude plus ferme des États-Unis vis-à-vis de la menace communiste.

            

            
              47. Craignant davantage une scission pérenne de la Corée qu’un retard dans la proclamation de l’indépendance, Kim Ku se range progressivement aux arguments américains.
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              49. Ainsi, la loi fondatrice du 6 décembre 1945 stipule que les propriétaires de plus de cinq hectares cèdent leurs excédents de terre à leurs anciens fermiers et le système de rentes est réformé, favorisant les plus démunis.

            

            
              50. Célèbre expression prononcée par Winston Churchill lors du discours de Fulton (Missouri) le 5 mars 1946.

            

            
              51. Elle doit notamment aider à l’élection d’une assemblée qui désignerait ensuite un gouvernement ayant autorité sur le pays tout entier.

            

            
              52. La Commission temporaire des Nations unies en Corée est composée de représentants de l’Australie, du Canada, de la Chine, du Salvador, de la France, de l’Inde, des Philippines, de la Syrie et de l’Ukraine.

            

            
              53. Ce que font les États-Unis le 1er janvier 1949.

            

            
              54. Le 7 avril 1949, John Muccio devient officiellement le premier ambassadeur américain en Corée du Sud.

            

            
              55. Le 18 septembre 1948, l’Union soviétique fait savoir qu’elle évacuera ses troupes de Corée du Nord et, dans le même temps, exprime le souhait que les Américains fassent de même.

            

            
              56. La 7e DIUS est intégrée dans la VIIIe armée au printemps 1949 et envoyée occuper l’île d’Hokkaïdo et le nord d’Honshu où ses unités relèvent celles de la 11e division parachutiste, rapatriée aux États-Unis.

            

            
              57. Cet organisme ne prend en réalité ce nom qu’au début de l’année 1949, il est auparavant appelé Provisional Military Advisory Group (Groupe provisoire de conseillers américains) ou PMAG.

            

            
              58. 58. Celle-ci est de plus en plus infiltrée par les communistes et fera l’objet d’une purge au printemps 1949.

            

            
              59. Dans un état-major, le 1er bureau est en charge de l’organisation des unités et de leurs effectifs, le 2e bureau s’intéresse à l’acquisition du renseignement, le 3e bureau est responsable de la planification et de la conduite des opérations et le 4e bureau s’occupe des questions de logistique et de transport.

            

            
              60. À l’issue de l’élection de l’Assemblée nationale du mois de mai 1948, le parti de Syngman Rhee remporte 55 sièges sur 200, les partis indépendants totalisant 85 sièges. Mais grâce à l’alliance avec les autres mouvements nationalistes acquis à la cause présidentielle, Rhee bénéficie d’une confortable majorité. Les élections du 30 mai 1950 remettent en cause cet équilibre puisque les indépendants – en fait contestataires – obtiennent 126 sièges.

            

            

          
          2. Un été au bord du gouffre

            
              1. Pour faciliter la lecture, les divisions nord-coréennes sont désignées sous le sigle anglo-saxon de NKA pour North Korean Army tandis que les divisions sud-coréennes sont identifiées par le sigle ROK pour Republic of Korea.

            

            
              2. Un groupe représente trois batteries de quatre pièces.

            

            
              3. La division d’infanterie NKA dispose également d’un bataillon antichar doté de 12 pièces de 45 mm et d’un bataillon de mitrailleuses comprenant 36 mitrailleuses de 14,5 mm.

            

            
              4. T 34/85 signifie tank modèle 1934 armé d’un canon de 85 mm. C’est l’un des meilleurs blindés de la Seconde Guerre mondiale.

            

            
              5. La 7e division d’infanterie nord-coréenne est rebaptisée 12e division d’infanterie le 2 juillet 1950. Pour cette raison, elle disparaît rapidement de l’ordre de bataille nord-coréen.

            

            
              6. Régiment de Séoul, Pusan, Kwangju, Taegu, Iri, Taejon, Chongju et Chunchon.

            

            
              7. 7. Il existe même une unité de garde-côtes, créée au mois de février 1946, mais celle-ci manque de navires.

            

            
              8. 1re, 2e, 3e, 5e, 6e, 7e, 8e divisions et la division Capitale.

            

            
              9. Il convient cependant d’ajouter à cette force les quelque 50 000 hommes de la police coréenne qui sont certes dispersés dans les huit provinces du pays, mais dont l’expérience et la valeur militaire sont parfois supérieures à celles des soldats d’active.

            

            
              10. Une situation qui n’est pas sans rappeler le mois de mai 1940, en France, où lors de l’attaque allemande les divisions françaises comptent un grand nombre de permissionnaires en raison du week-end de Pentecôte.

            

            
              11. 11. La division d’infanterie sud-coréenne met en œuvre seulement trois batteries de cinq pièces de 105 Hm3 et six canons antichars de 57 mm.

            

            
              12. Dans un bataillon d’infanterie type, on dénombre environ neuf mortiers de 60 mm et quatre de 81 mm. Chaque compagnie de combat (il y en a trois) dispose de trois mortiers de 60 mm ; quant aux mortiers de 81 mm, ils sont répartis dans la compagnie d’accompagnement (ou d’appui), désignée Weapons dans la nomenclature américaine. Celle-ci sert également les canons de 75 mm sans recul et, à partir de juillet 1950, les nouveaux superbazookas de 90 mm. À noter que le calibre des mortiers d’origine soviétique a été étudié pour que leurs pièces puissent utiliser des munitions américaines sans que l’inverse soit possible, alors que les calibres des mortiers légers américains sont de 60 et 81 mm, ceux de leurs homologues soviétiques sont de 61 et 82 mm.

            

            
              13. Il existe un régiment d’artillerie par division d’infanterie américaine. Ce dernier est composé de trois groupes de 105 mm Hm2 (à trois batteries de six pièces chacun) et d’un groupe de canons de 155 mm Hm1 à 18 pièces.

            

            
              14. 14. Contrairement à l’infanterie ou à l’arme blindée et cavalerie qui sont des armes dites de mêlée, l’artillerie est une arme d’appui qui utilise toute une gamme de tirs : les tirs d’interdiction, par exemple, sont destinés à empêcher les forces adverses – comme ses postes de commandement ou son ravitaillement – à prendre position ou à accéder à une zone. Les tirs d’arrêt ont pour mission de stopper la progression de ses colonnes (de fantassins ou de blindés) dans une direction. Le tir de saturation a pour objet, par la densité de projectiles envoyés, d’interdire ou de rendre intenable l’occupation d’une zone ; enfin, le tir de contre-batterie vise à neutraliser les pièces de l’artillerie ennemie lorsque celles-ci se sont dévoilées et ont été repérées.

            

            
              15. En déclarant à Syngman Rhee, le jour de la proclamation de la naissance de la Corée du Sud, « si jamais votre pays est attaqué par un autre, je le défendrai comme je défendrai la Californie », le général MacArthur ne fait ainsi qu’un effet de manche.

            

            
              16. Le Club de la presse (National Press Club), une organisation professionnelle et privée créée au début du XXe siècle, rassemble des journalistes, d’anciens journalistes et des fonctionnaires gouvernementaux chargés des relations publiques et de la presse.

            

            
              17. Dean Acheson occupe ce poste de janvier 1949 à janvier 1953. À ce titre, il prend une part prépondérante dans la définition de la politique extérieure des États-Unis et notamment dans la lutte contre les menées communistes, et ce, malgré les nombreuses attaques dont il fait l’objet de la part du camp républicain qui lui reproche de ne pas avoir su empêcher la chute du régime nationaliste de Tchang Kai-shek, en Chine.

            

            
              18. Le blocus de Berlin est mis en place le 24 juin 1948 et s’achève le 12 mai 1949.

            

            
              19. Date à laquelle l’Union soviétique procède à l’essai de sa première bombe atomique sur le polygone nucléaire de Semipalatinsk au Kazakhstan.

            

            
              20. Le NSC est une instance de conseil et de coordination dépendant directement du président des États-Unis. Créé au mois de juin 1947, il réunit, outre le président lui-même, le vice-président, le secrétaire d’État et le secrétaire de la Défense ; un certain nombre d’autres responsables civils comme militaires sont également invités à participer à ses séances.

            

            
              21. Le rapport lui-même est signé du 7 avril 1950.

            

            
              22. Il s’agit du niveau de classification le plus élevé aux États-Unis qui correspond sensiblement au « Très secret », en usage en France.

            

            
              23. Les recommandations du Conseil de sécurité nationale sont, depuis la création de l’organisme, numérotées. Le NSC-1, par exemple, approuvait la menée d’opérations clandestines dans le cadre des élections générales italiennes de 1948 qui avait pour but l’adoption de la nouvelle Constitution.

            

            
              24. Le document est finalement officiellement adopté le 30 septembre 1950.

            

            
              25. Bruce Cumings, op. cit.

            

            
              26. 26. Deux bataillons du 17e régiment sud-coréen (division Capitale), une unité particulièrement anticommuniste,

            

            
              27. En août 1945, la division de la Corée à hauteur du 38e parallèle a laissé la péninsule d’Ongjin aux mains des Sud-Coréens. Cette « excroissance » du pays s’avère indéfendable en cas d’attaque, les troupes se retrouvant dos à la mer, incapables de manœuvrer.

            

            
              28. La Mission militaire de liaison est l’organisme qui assure la représentation diplomatique de la France au Japon après la capitulation japonaise. Elle disparaît avec la réouverture de l’ambassade, en 1952.

            

            
              29. Cette assertion est à nuancer, même si elle se fonde sur des faits avérés.

            

            
              30. Il en existe cinq qui rassemblent chacune entre 3 000 et 5 000 hommes.

            

            
              31. Trinitrotoluène (TNT) : composé chimique formant un explosif.

            

            
              32. Les volontaires chinois utiliseront également, à la fin de l’année 1950, un certain nombre de ces bazookas pris aux nationalistes pendant la guerre civile contre les chars Sherman ou Patton des Américains, sans plus de succès.

            

            
              33. Panzerabwehrkanone (PAK) : canon antichar.

            

            
              34. Matthew B. Ridgway, The Korean War, New York, Da Capo Press, 1986, 291 p.

            

            
              35. À partir du 28 juin, les troupes nord-coréennes franchissent le Han grâce aux mêmes ferrys et embarcations que les Sud-Coréens n’ont pas détruit et certains soldats gagnent la rive opposée à la nage ou à gué en certains endroits.

            

            
              36. Il reste prisonnier des Nord-Coréens pendant près de trois années et raconte son calvaire dans une série d’articles pour Le Figaro peu après sa libération au mois de mai 1953.

            

            
              37. Paik Sun-yup, From Pusan to Panmunjom. Wartime Memoirs of the Republic of Korea’s First Four-Star General, Washington, Potomac Bokks, Inc., coll. « Memories of War », 2007, 271 p.

            

            
              38. Il y a treize heures de décalage horaire entre Séoul et Washington. C’est l’heure coréenne qui est choisie comme référence dans cet ouvrage.

            

            
              39. Il s’agit, dans l’ordre alphabétique, de l’Australie, de la Belgique, du Canada, de la Colombie, des États-Unis, de l’Éthiopie, de la France, de la Grèce, du Luxembourg, des Pays-Bas, de la Nouvelle-Zélande, des Philippines, de l’Union de l’Afrique du Sud, de la Thaïlande, de la Turquie et du Royaume-Uni.

            

            
              40. Le volume des forces engagées diffère d’une nation à l’autre. Tandis qu’un certain nombre de pays envoie un bataillon, d’autres mettent à disposition de l’ONU une brigade d’infanterie (deux dans le cas de la Grande-Bretagne) mais également des forces aériennes (la Grande-Bretagne, l’Australie ou la Grèce). L’arrivée de ces différents contingents s’échelonne jusqu’au début de l’année 1951.

            

            
              41. Danemark, Inde, Italie, Norvège et Suède. Le Danemark, par exemple, détache le Jutlandia, un bâtiment qui effectue la liaison Copenhague-Bangkok avant la Seconde Guerre mondiale et qui devient un transatlantique à partir de 1940 ; il est transformé en navire-hôpital (d’une capacité de 200 lits, mais pouvant, en cas de crise, accueillir environ 350 blessés couchés) qui emporte à son départ du Danemark, outre une centaine de médecins et d’infirmières, une quantité importante de médicaments, vaccins, sérums et autres instruments de chirurgie. Le Jutlandia arrive au début du mois de mars 1951 en mer du Japon.

            

            
              42. Trois jours après le début de l’offensive nord-coréenne, la majeure partie de la flotte des Nations unies présente dans les eaux coréennes est représentée par les forces navales britanniques. Autour d’un porte-avions, trois croiseurs et sept destroyers encadrent une vingtaine de frégates et bâtiments auxiliaires.

            

            
              43. Vincent Auriol, Journal du septennat 1947-1954. Année 1950, version intégrale établie, introduite et annotée par Anne-Marie Bellec avec la collaboration de Violaine Chatelain, Paris, Tallandier, 2004, 796 p.

            

            
              44. Le La Grandière appareille de Saigon, son port d’attache, le 22 juillet 1950 et, une semaine plus tard, il arrive à Sasebo, au Japon. Intégré dans une Task Force sous commandement britannique, il participe durant trois mois à diverses missions d’escorte, de patrouille et de transport. L’aggravation de la situation en Indochine, suite au désastre de Cao Bang, oblige le gouvernement français à demander son rappel. Le 10 décembre 1950, l’aviso colonial est de nouveau à Saigon.

            

            
              45. Le tableau d’effectifs et de dotation (TED, qui précise l’organisation et les moyens matériels d’une unité) du bataillon français de l’ONU (BF/ONU) est celui d’un bataillon d’infanterie américain. Il comprend théoriquement 39 officiers, 172 sous-officiers et 806 militaires du rang, soit un total de 1 017 combattants.

            

            
              46. Le terme de « volontaire » qui désigne habituellement les combattants français qui ont pris part aux opérations de Corée au sein du BF/ONU mérite d’être explicité. Si, au moment de sa constitution, le BF/ONU est effectivement composé d’une majorité de réservistes (pour une faible proportion de cadres d’active), le manque de réservistes volontaires oblige, au mois d’octobre 1951, le secrétaire d’État à la Guerre – Pierre de Chevigné – à procéder à des désignations d’office de personnel d’active en instance de départ pour l’Indochine. Cette mesure permet d’assurer la maintenance et les renforts du personnel du bataillon (par le biais des détachements de renfort) jusqu’à la fin des hostilités.

            

            
              47. D’abord chef d’état-major de la 42e division d’infanterie – surnommée la « division Arc-en-ciel » car formée de détachements de la garde nationale issus de vingt-six États différents –, MacArthur prend la tête de la 84e brigade d’infanterie en juillet 1918 et est alors le plus jeune général de l’armée de terre. Il est, au cours des deux années passées au front, plusieurs fois blessé et cité au feu.

            

            
              48. En l’absence de toute coordination avec les troupes sud-coréennes au sol, les bombardements américains occasionnent des pertes fratricides. Ainsi, le 28 juin 1950, le général Paik Sun-yup assiste, impuissant, au bombardement d’unités de sa division (la 1re division ROK) par des avions américains.

            

            
              49. Un grand nombre d’appareils sont cependant d’origine américaine ou britannique, livrés dans le cadre de la loi du prêt-bail.

            

            
              50. Le premier bombardier soviétique, le Tupolev Tu-4, est conçu par rétro-ingénierie à partir des B 29 qui, en 1944, suite à des missions de bombardement au-dessus du Japon et de la Mandchourie, sont contraints à atterrir sur des bases aériennes soviétiques. Après capture de leur équipage, les appareils américains sont étudiés et donnent naissance, en 1946, au premier bombardier stratégique soviétique.

            

            
              51. Il s’agit du chasseur à réaction P-80 Shooting Star, rebaptisé F 80 au cours de l’année 1948.

            

            
              52. Abréviation du Mikoyan-Gurevich 15.

            

            
              53. Soldat du corps des Marines, United States Marines Corps.

            

            
              54. Robert Leckie, La Guerre de Corée, Paris, Robert Laffont, 1963, 515 p. Robert Leckie, lui-même ancien Marine ayant participé à la guerre dans le Pacifique, entame à partir de 1945 une carrière de journaliste et d’historien. Il est l’auteur d’un des plus célèbres ouvrages sur la guerre de Corée.

            

            
              55. Le 18 septembre 1947, la composante aérienne de l’armée américaine gagne son indépendance. Jusque-là, les forces aériennes étaient placées sous la coupe de l’armée de terre (d’où son nom de United States Army Air Force – USAAF). Elle devient donc la United States Air Force (USAF, Force aérienne des États-Unis), une branche autonome, à l’instar des autres composantes de l’armée.

            

            
              56. À la fin de l’année 1949, il est prévu de dissoudre une division de ce corps de bataille mais comme cela aurait touché l’une des grandes unités stationnées au Japon, le général MacArthur s’y oppose avec force et obtient finalement gain de cause.

            

            
              57. L’Army General Classification Test permet de mesurer à l’époque l’intelligence et les capacités des combattants qui sont ensuite répartis dans une catégorie allant de 1 à 5, la classe 1 représentant les éléments les plus brillants. Généralement, les officiers et sous-officiers sont issus des classes 1 et 2 ainsi que les soldats servant dans des armes dites « techniques » (blindés, transmissions). Même si la répartition des catégories doit théoriquement être égale dans les armes, progressivement, les soldats les moins « doués » se voient versés dans l’infanterie, or, comme le note un officier supérieur au cours de la Seconde Guerre mondiale, « c’est un crime que de verser un soldat de classe 5 dans une unité d’infanterie ».

            

            
              58. Nous choisissons de garder son appellation anglo-saxonne. Formée en 1921, la 1st Cav est l’une des divisions les plus décorées de l’armée américaine ; elle est la seule grande unité de l’armée américaine à avoir repris les traditions de la cavalerie.

            

            
              59. Il faut attendre la guerre du Vietnam pour que la 1st Cav retrouve une spécialité : dotée d’hélicoptères, elle devient la première grande formation aéromobile de l’histoire militaire.

            

            
              60. L’organisation et les matériels d’une unité sont définis par le Tableau des effectifs et de dotation (TED, en anglais Table of organization and Equipment – TOE). À l’époque, il existe un TED « Paix » et un TED « Guerre », le premier étant naturellement moins fourni en effectifs et matériels de guerre.

            

            
              61. Dans l’administration américaine, l’année fiscale (Fiscal ou Financial Year, FY) commence au 1er juillet de l’année précédente. Ainsi, l’année fiscale 1951 (FY 51) débute le 1er juillet 1950 et s’achève le 30 juin 1951.

            

            
              62. Dans l’armée française, les compagnies sont identifiées par des chiffres arabes tandis que dans l’armée américaine elles le sont par les lettres de l’alphabet, souvent prononcées de manière phonétique : compagnie Alpha, Bravo, Charlie, etc.

            

            
              63. Un groupement de marche est une unité formée ad hoc à partir de différentes formations en vue de mener une mission déterminée ; les Américains le nomment Task Force.

            

            
              64. Les premiers M 24 Chaffee n’interviennent qu’à partir du 10 juillet 1950.

            

            
              65. Sur les 1 200 obus dont peuvent bénéficier les artilleurs américains, seuls 6 sont des obus antichars.

            

            
              66. L’origine du mot reste incertaine ; son étymologie proviendrait de l’écorce de l’arbre Gu-Gu, aux Philippines. Devenu « gook », il aurait, par la suite, intégré le vocabulaire péjoratif des Marines qui s’en seraient servis pour désigner les populations autochtones.

            

            
              67. Le 34e régiment d’infanterie est, comme toutes les unités de la VIIIe armée, en sous-effectif, il ne comprend que deux bataillons au lieu de trois : le 1er bataillon et le 3e.

            

            
              68. Des documents soviétiques comptent le colonel Martin au nombre des prisonniers américains de la bataille de Chonan ; il existe cependant peu de doute quant à sa mort au combat ce 8 juillet 1950.

            

            
              69. Browning Automatic Rifle. Conçu en 1916, ce fusil-mitrailleur est adopté par l’armée américaine deux ans plus tard.

            

            
              70. Le 24e régiment d’infanterie appartient à la 25e division qui est commandée, entre août 1948 et février 1951, par le général Kean. Elle comprend les 24e, 27e et 35e régiments d’infanterie. Le 1er octobre 1951, le 24e régiment d’infanterie est dissous et remplacé par le 14e régiment.

            

            
              71. De récentes études ont, depuis, réhabilité ces combattants noirs américains.

            

            
              72. À l’été 1949, les bataillons du 24e régiment d’infanterie ont notamment pris part à des manœuvres dans le cadre du plan d’entraînement mis en place par le général MacArthur.

            

            
              73. En définitive, le lieutenant Gilbert ne fait « que » cinq ans de prison.

            

            
              74. Les chiffres officiels ne retiennent que 163 tués mais de nombreux témoignages évoquent des pertes deux à trois fois supérieures.

            

            
              75. La 5e Air Force désigne le commandement aérien rattaché au commandement des Forces américaines d’Extrême-Orient. Depuis la fin de la Seconde Guerre mondiale, la 5e Air Force est basée au Japon.

            

            
              76. 35th Fighter-Bomber Squadron (35th FBS). Afin de répondre au mieux à la mission d’appui des troupes au sol qu’on leur a assignée, les pilotes de cette unité ont remisé leurs jets (en l’occurrence des F 80 Shooting Star) pour reprendre leurs vieux F 51 Mustang, avion à hélices qui a fait ses preuves au cours de la Seconde Guerre mondiale et qui bénéficie surtout d’une autonomie beaucoup plus importante que les chasseurs à réaction, alors basés au Japon.

            

            
              77. Le strafing est une technique de mitraillage de cibles terrestres à partir d’un avion.

            

            
              78. Le JMO d’une unité relate les différents événements vécus par celle-ci au cours d’une campagne. Il peut s’agir de faits anodins comme le report des déplacements et implantations successifs des troupes, la visite d’une personnalité, la mutation de personnels ou d’événements plus importants comme la relation d’un combat et des pertes subies à l’issue de ce dernier.

            

            
              79. Le même qui est à l’origine du choix de la division de la Corée à hauteur du 38e parallèle, au mois d’août 1945.

            

            
              80. Principalement le Degtyarev, calibre 14,5 mm.

            

            
              81. Les Forces aériennes d’Extrême-Orient comprennent à l’époque 365 F 80 Shooting Star, dont le rayon d’action (150 kilomètres) est insuffisant pour être utilisé dans les opérations en Corée puisqu’au début du conflit, les cibles sont situées à environ 500 kilomètres des bases américaines au Japon. Elles disposent, par ailleurs, de 32 chasseurs F 82 (un appareil composé de deux fuselages de F 51 Mustang), de 36 chasseurs F 51, et de seulement 26 bombardiers B 26 et 22 bombardiers B 29.

            

            
              82. Au début du mois de juillet 1950, deux groupes de B 29 supplémentaires sont envoyés au Japon.

            

            
              83. Référence à l’évacuation de la poche de Dunkerque par les forces franco-britanniques et à leur réembarquement à la fin du mois de mai et au début du mois de juin 1940.

            

            
              84. Au début du mois de janvier 1942, les forces américano-philippines, pressées par les Japonais, se replient dans des conditions difficiles dans la péninsule de Bataan. Les combats se poursuivent jusqu’au 9 avril 1942, date de la reddition des troupes américaines et philippines. Entre-temps, le 12 mars précédant, le général MacArthur a reçu l’ordre d’être évacué et de ne pas tomber aux mains des Japonais.

            

            

          
          3. Le « sorcier d’Inchon »

            
              1. Jean-Marie Prémonville, Philippe Daudy, Serge Bromberger, Henri de Turenne, Retour de Corée, op. cit.

            

            
              2. Mais également Australiens.

            

            
              3. Le RCT ou « groupement tactique » est un concept américain développé à partir de 1943. Il constitue un ensemble interarmes incluant des unités d’appui et de soutien groupé autour d’un régiment d’infanterie et destiné à atteindre un objectif tactique limité. Le 5e RCT est une unité formant corps qui a effectué un court séjour en Corée au premier semestre 1949. Basé depuis lors à Hawaï, il débarque à Pusan le 25 juillet 1950 et vient renforcer différentes grandes unités selon les nécessités opérationnelles. Entre septembre 1950 et janvier 1952, il est rattaché à la 24e DIUS en remplacement du 34e régiment d’infanterie avant de redevenir autonome lorsque la 24e division regagne le Japon. Le 5e RCT est à effectif complet (3 000 hommes) lorsqu’il arrive en Corée, il est accompagné de 14 chars M 26 Pershing et du 555e bataillon d’artillerie équipé de canons de 105 Hm2. Fait notable, le 5e RCT comprend une part importante d’Hawaïens et de Japonais naturalisés américains (nisei).

            

            
              4. Au début de la guerre de Corée, la composition d’une division d’infanterie autorise un effectif de 958 officiers, 49 adjudants-chefs (Warrant Officers) et 17 797 sous-officiers subalternes et hommes de troupe, soit, au total, 18 804 combattants. Au cours du conflit, cette organisation subit quelques modifications. À noter que le grade de Warrant Officer n’a pas vraiment d’équivalent dans l’armée française. Il s’agit d’hommes, qualifiés ou spécialistes, qui occupent un rang inférieur à celui des officiers, mais dont le grade est plus élevé que celui des sous-officiers (Non-commissioned Officer – NCO).

            

            
              5. Le MAG 33 appartient à la 1st Marines Aircraft Wing. Dans le corps des Marines, une Wing – littéralement une « aile » – constitue l’échelon de commandement le plus élevé, c’est-à-dire une division aérienne. Il comprend au moins deux groupes (Group), eux-mêmes divisés en escadrons.

            

            
              6. Dans le vocabulaire militaire, un « combat de rencontre » désigne un engagement non prévu entre deux adversaires.

            

            
              7. À l’arrivée du Mag 33 en Corée, le général Stratemeyer, chef de la 5e Air Force, cherche à récupérer l’aviation des Marines au profit de l’armée de l’air – ce qui constitue une vieille querelle – et le général Craig a dû insister auprès de MacArthur pour qu’il n’en soit pas ainsi, argumentant que si on lui enlève ses Corsair, le potentiel de la 1re brigade provisoire de Marines chuterait de 99 %. Certes, cette affirmation contient une part d’exagération, mais il reste vrai que la force des Marines réside justement dans cette cohésion et l’excellence de leur coopération interarmes, et que le meilleur rendement de cette troupe n’est obtenu qu’avec son aviation organique.

            

            
              8. Il y a bien encore des combats dans ce secteur les semaines suivantes, mais ils ne connaissent plus la même intensité.

            

            
              9. Le radier est une construction qui peut être empierrée (voire bétonnée) reposant sur le lit d’une rivière et permettant le franchissement de celle-ci. Il peut être entièrement immergé.

            

            
              10. Celle-ci a été, entre-temps, retirée de la Task Force Kean, au sud, et envoyée en urgence en renfort.

            

            
              11. À l’issue de la Seconde Guerre mondiale, les différentes armées cherchent à développer le concept de Main Battle Tank – « char de combat principal ». Il s’agit de créer un blindé polyvalent capable de mener à bien la totalité des missions de l’arme : accompagnement de l’infanterie, rupture des lignes adverses ou encore combat antichars. Aux États-Unis, le M 46 Patton est le premier de ces chars dits de deuxième génération, une série qui s’achèvera avec le M 60 Patton.

            

            
              12. Douglas MacArthur, Mémoires, Paris, Presses de la Cité, 1965, 308 p.

            

            
              13. Jean Delmas, « Stratégie et tactique : Corée 1950 », Revue historique des armées, no 133, 4/1978, p. 87. Officier et historien français, le général Delmas est chef du Service historique de l’armée de terre de 1980 à 1986.

            

            
              14. Inchon se situe à une cinquantaine de kilomètres à l’ouest de Séoul.

            

            
              15. L’amiral Doyle commande alors les forces amphibies du Pacifique.

            

            
              16. Se dit d’une opération dont le but est de tromper l’adversaire. Elle vise à le leurrer sur les intentions, les possibilités et les préparatifs réels en simulant des déploiements et des manœuvres, et à obtenir la dispersion des forces adverses.

            

            
              17. Robert Leckie, La Guerre de Corée, op. cit.

            

            
              18. Les effectifs d’une division de Marines sont supérieurs à ceux d’une division de l’armée de terre.

            

            
              19. En y incluant les effectifs du 5e régiment de Marines et ceux de l’aviation.

            

            
              20. Le 7e régiment de Marines, qui ne participe pas au débarquement d’Inchon puisqu’il ne rejoint le théâtre d’opérations que le 21 septembre, apportera un renfort supplémentaire de 4 000 hommes.

            

            
              21. L’opération Katusa existe toujours en Corée du Sud où est stationnée la 2e division d’infanterie américaine et celle-ci incorpore plusieurs centaines de soldats sud-coréens, de moins en moins nombreux au fil des ans, il est vrai.

            

            
              22. Robert Leckie, La Guerre de Corée, op. cit.

            

            
              23. Au mois d’avril 1951, l’arrivée de recrues américaines instruites permet de remplacer les derniers éléments sud-coréens encore intégrés aux unités américaines.

            

            
              24. En France, le LVT est essentiellement connu dans sa version 4 et dénommée « Alligator », utilisé pendant la guerre d’Indochine dans les unités de cavalerie.

            

            
              25. Ainsi, des ordres d’opération concernant une action contre Kangnung ou contre Kunsan sont rédigés avec toutes les règles de la vraisemblance.

            

            
              26. Douglas MacArthur, Mémoires, op. cit.

            

            
              27. Philip Short, Mao Tsé Toung, Paris, Fayard, 2005, 673 p.

            

            
              28. Jean-Marie Prémonville, Philippe Daudy, Serge Bromberger, Henri de Turenne, Retour de Corée, op. cit.

            

            
              29. Qui n’est pas sans rappeler la célèbre photographie d’une petite fille brûlée au napalm au cours de la guerre du Vietnam, prise par Nick Ut, le 8 juin 1972.

            

            

          
          4. Wansui ! Les Chinois attaquent

            
              1. Wansui, qui signifie approximativement « Dix mille ans de bonheur », est un cri de guerre chinois ; il correspond sensiblement au Mansei (« Longue vie ») coréen, et peut être rapproché du « À l’attaque » ou « À l’assaut » utilisé par les combattants français.

            

            
              2. The Veterans of Foreign Wars : les anciens combattants des guerres étrangères.

            

            
              3. Robert Leckie, La Guerre de Corée, op. cit.

            

            
              4. Ce total ne comprend pas les blessés et disparus au combat, qui représentent une trentaine de milliers d’hommes supplémentaires.

            

            
              5. Un C 119 peut embarquer 42 parachutistes et leurs équipements contre 18 pour un C 47.

            

            
              6. Dans les jours qui suivent, d’autres parachutistes et d’autres matériels dont 12 nouveaux canons de 105 Hm2, une quarantaine de camions et autant de Jeep, sont parachutés.

            

            
              7. Sept autres corps de prisonniers américains sont également retrouvés au même endroit, morts de maladie, de privations ou de blessures non soignées.

            

            
              8. Ce groupe comprend principalement des membres des légations française et britannique près la République de Corée ainsi qu’un nombre important de missionnaires chrétiens et de nonnes.

            

            
              9. En référence à la célèbre marche à la mort de Bataan effectuée par les prisonniers américains et philippins en avril 1942 au cours de laquelle les Japonais se rendirent coupables de nombreux crimes de guerre. Des centaines d’Américains et des milliers de Philippins furent tués ou moururent de privations et de mauvais traitements.

            

            
              10. À la mi-décembre 1950, suite à la visite du camp de prisonniers par des officiels soviétiques, les officiers américains informent ces derniers des dizaines de morts dues aux privations, aux humiliations quotidiennes (soldats obligés de manger leurs excréments, etc.), au manque de nourriture (détournée par les gardes du camp et revendue à leur profit) et de médicaments, le « Tigre » est relevé de son commandement, jugé et emprisonné par les autorités de Pyongyang.

            

            
              11. La colonne de prisonniers américains est divisée en treize sections dirigées chacune par deux officiers et un sous-officier choisis parmi les captifs.

            

            
              12. Le commandant Dunn est chef du 3e bureau (opérations) du 34e régiment d’infanterie (24e DIUS), blessé, il est fait prisonnier au début du mois de juillet 1950. Officier dans le grade le plus élevé, il prend la tête d’une colonne de 700 prisonniers américains.

            

            
              13. Il s’agit du lieutenant Codus Thornton, chef de section à la compagnie L du troisième bataillon du 34e régiment d’infanterie, fait prisonnier le 15 juillet 1950.

            

            
              14. Kanggye est une ville située au centre de la Corée du Nord à environ 30 kilomètres de la frontière chinoise.

            

            
              15. Il existe une polémique sur la date exacte du premier combat de chasseurs à réaction de l’Histoire, comme sur le nombre d’appareils abattus par chaque camp au cours de la guerre. Il semble que la réponse à la première question se situe le 8 novembre 1950, la première victoire aérienne ayant lieu le lendemain, un Mig 15 étant descendu par un chasseur de l’aéronavale (F9F Panther). Quant au nombre total d’avions détruits par les belligérants respectifs, il reste très difficile à évaluer malgré l’ouverture des archives russes. Ainsi, en ce qui concerne les Mig 15, les Américains affirment en avoir abattus 792 au cours de la guerre alors que les Soviétiques ne reconnaissent la perte que de 335 appareils.

            

            
              16. D’une part parce que la traduction en anglais est approximative, mais surtout parce que l’ouvrage, d’une grande partialité, contient de nombreuses lacunes et erreurs : Paik Sun-yup, From Pusan to Panmunjom, op. cit.

            

            
              17. C’est-à-dire en recherchant systématiquement à obtenir une supériorité locale en effectifs sur l’adversaire au moment de l’attaque.

            

            
              18. Le B 50 est un développement amélioré du B 29 Superfortress, le RB 50 en est la version reconnaissance.

            

            
              19. D’une manière schématique, les organismes de commandement de l’armée chinoise correspondent sensiblement à l’organisme de commandement du niveau inférieur qui existe, à l’époque, chez les Occidentaux. Ainsi une « armée de campagne » correspond au groupe d’armées, le groupe d’armées à une armée (réunion de plusieurs corps d’armée) et l’armée chinoise équivaut à un corps d’armée occidental, à savoir un organisme de commandement qui dirige entre une et quatre divisions. L’effectif d’une division chinoise est d’environ 10 000 hommes, soit 45 % de moins qu’une division américaine.

            

            
              20. La 3e DIUS débarque à Wonsan avec un régiment de Marines sud-coréen entre le 7 et le 15 novembre 1950. Elle a relevé les Marines de la 1re division des missions de servitude (garde des dépôts, des voies de communication) et assure la sécurité des arrières.

            

            
              21. À la compagnie F du 7e régiment, il ne reste, par exemple, que 75 hommes, blessés pour la plupart, qui au sommet d’une colline ont combattu isolés pendant cinq jours, empilant les corps raidis par le froid des combattants chinois devant leurs trous de combat pour se protéger.

            

            
              22. La distance entre les deux villes est d’une centaine de kilomètres.

            

            
              23. Ils sont détruits après le passage des derniers Marines.

            

            
              24. Au cours de la guerre de Corée, 133 Medal of Honor sont distribuées, dont 42 aux Marines. Au printemps 2012, cent cinquante ans après sa création, plus de 3 470 Medal of Honor avaient été décernées pour des actes de bravoure individuels.

            

            
              25. À la demande du président, les deux hommes se rencontrent – pour la première fois – sur cette île afin que Truman y recueille l’avis de MacArthur sur la situation exacte en Corée et qu’il lui fasse partager la politique menée par l’administration démocrate. Cet événement a fait couler beaucoup d’encre, certains y voyant une manœuvre politique du président des États-Unis pour apparaître, aux côtés du général en chef, comme l’un des artisans d’une victoire qui paraît imminente. L’île de Wake, dont la superficie est de 6,5 kilomètres carrés, est située dans la partie nord de l’océan Pacifique, à un peu plus de 3 700 kilomètres à l’ouest d’Honolulu.

            

            

          
          5. La contre-offensive des Nations unies

            
              1. Au mois de mars et d’avril 1951 et, plus tard, au moment de la prise de fonction du général Eisenhower à la présidence des États-Unis, la menace nucléaire est de nouveau proférée.

            

            
              2. Et notamment des divisions sud-coréennes dont on craint la désintégration en cas de nouvelle offensive chinoise.

            

            
              3. Une succession de neuf lignes de défense – identifiées par des lettres de l’alphabet – est définie au début du mois de décembre 1950.

            

            
              4. Le deuxième corps d’armée sud-coréen est dissous le 10 janvier 1951. Il n’est recréé qu’au mois d’avril 1952.

            

            
              5. Matthew B. Ridgway, The Korean War, op. cit.

            

            
              6. Ancien résistant et déporté, Jean-Marie de Prémonville couvre le conflit coréen pour l’AFP. Blessé une première fois pendant la bataille de Pusan, il est tué le 12 février 1951 alors qu’il accompagnait une patrouille américaine. Jean-Marie de Prémonville, Philippe Daudy, Serge Bromberger, Henri de Turenne, Retour de Corée, op. cit.

            

            
              7. La revue ne devient mensuelle qu’à compter de 1953.

            

            
              8. Paul Mousset, Parallèle 38, Paris, Gallimard, 1951.

            

            
              9. Le général de corps d’armée Monclar (qui a accepté de céder ses étoiles pour les galons de lieutenant-colonel) dirige, quant à lui, l’état-major des forces terrestres français (EMFTF), qui réunit une dizaine d’officiers spécialisés chargés d’étudier la nature et les caractéristiques des opérations en Corée. Le bataillon est lui directement sous les ordres du 23e RCT auquel il est rattaché.

            

            
              10. Olivier Le Mire, L’Assaut de Crèvecœur, Paris, Carrefours du Monde, 1956, 207 p.

            

            
              11. C’est le même général Davidson qui, à l’été 1950, avait été chargé de mettre en défense le réduit de Pusan.

            

            
              12. Vivres : 5 tonnes ; fourrage : 3 tonnes ; carburant : 2 tonnes ; munitions : 40 tonnes.

            

            
              13. Dès la mi-décembre 1950, Peng Dehuai rend ainsi compte à Mao qu’en trois semaines de combat, les pertes des volontaires chinois s’élèvent déjà à 40 000 hommes tant du fait des féroces combats que du froid, des maladies (des centaines de soldats sont morts du tétanos ou du typhus) ou des pénuries (nourriture, médicaments), en conséquence de quoi un renfort de 60 000 combattant est demandé.

            

            
              14. Ainsi, par exemple, le général Zhang Yixiang, chef de la 20e armée, raconte que la pauvreté des moyens de communication conduisent à de graves erreurs tactiques et à des retards impardonnables dans l’exécution des ordres : il faut parfois plus de deux jours pour recevoir des instructions de l’échelon supérieur, ainsi « nous réussissions à scinder les forces ennemies et à les encercler mais nous échouions à le détruire ».

            

            
              15. Matthew B. Ridgway, The Korean War, op. cit.

            

            
              16. Au mois de juillet 1951, un demi-milliard de tracts auront été lancés, certains au-dessus des lignes ennemies, d’autres, moins nombreux, visant les groupes de guérillas qui agissent en Corée du Sud.

            

            
              17. La section politique est également en charge des dépouilles des volontaires chinois morts au combat. Dans les compagnies, un gradé tient le registre des tombes qu’il communique au 4e bureau de son régiment. Il tient à jour la liste des décédés et rapporte, outre les renseignements d’usage (nom, prénom, date et lieu de naissance, lieu d’inhumation), si l’intéressé est membre – ou non – du Parti communiste chinois. Lorsque les circonstances le permettent, les tués sont rassemblés et enterrés dans un endroit spécifique, dans les autres cas, ils sont sommairement enterrés dans des tranchées ou abandonnés sur place. Il semble que seuls les cadavres d’officiers commandant un régiment ou une unité supérieure sont transférés hors de Corée, même si le transfert de dépouilles de chefs de bataillon a pu être observé.

            

            
              18. À la mi-janvier 1951, l’ambassade américaine à Séoul estime qu’environ un million de personnes a quitté la capitale.

            

            
              19. Le nombre de prisonniers ennemis capturés au 21 janvier 1951 s’élève à 136 543 dont 667 Chinois. Le commandement américain multiplie les ordres pour que les patrouilles ramènent davantage de prisonniers chinois pour les besoins en renseignement sur l’adversaire.

            

            
              20. Un rapport du 2e bureau estime par ailleurs que le potentiel nord-coréen peut atteindre, dans les six mois à venir, 790 000 hommes : 150 000 hommes pourraient être prêts et engagés au 15 mars 1951, 200 000 supplémentaires vers le 15 mai et enfin 250 000 autres vers le 15 juillet. Ces chiffres surestiment en réalité grandement les capacités militaires et économiques du régime de Kim Il Sung, même aidé de son allié chinois.

            

            
              21. Voici comment les officiers américains conçoivent la manœuvre : il s’agit d’« envoyer bien en avant des lignes amies (20, 30 ou 50 kilomètres) une Task Force. Celle-ci doit comporter des moyens assez étoffés lui permettant de s’installer dans un périmètre suffisamment étendu pour ne pas devenir un nid à mortiers et suffisamment restreint pour être tenu, sans danger grave de rupture, par des effectifs disposant de réserves nécessaires […]. Une fois les troupes amies encerclées, la tactique […] consiste à infliger de lourdes pertes à l’adversaire ainsi fixé, devant les armes des défenseurs du périmètre, surtout du fait de l’aviation, capable de surprendre au napalm, à la bombe, à la mitrailleuse et à la rocket les rassemblements, les menaces d’attaque, les PC, les batteries, les colonnes en déplacement ».

            

            
              22. Les trois bataillons américains plus le BF/ONU.

            

            
              23. Il s’agit en réalité d’une réponse à un courrier adressé par le même Joseph Martin au commandant en chef des forces des Nations unies.

            

            
              24. Douglas MacArthur, Mémoires, op. cit.

            

            
              25. Après sa relève, MacArthur rentre aux États-Unis. Pressenti un temps pour être le candidat républicain à l’élection présidentielle de 1952, notamment en raison de sa très grande popularité, il est finalement supplanté par Eisenhower. La « carrière politique » de MacArthur tournant court, ce dernier est élu président du conseil d’administration de la Remington Rand, une importante entreprise privée de fabrication de machines. Il meurt en 1964.

            

            
              26. The Class the Stars fell on est ainsi appelée en raison du très grand nombre d’officiers généraux issus de cette promotion : 59 sur 164 élèves-officiers.

            

            
              27. Entre 1946 et 1949, la Grèce est confrontée à une guerre civile particulièrement meurtrière qui oppose le parti communiste, soutenu par Moscou, aux mouvements nationalistes – voire ultraconservateurs –, aidés militairement par les Anglo-Saxons. Finalement lâchée par l’Union soviétique, la rébellion communiste est écrasée.

            

            
              28. Après le déclenchement du Rail Interdiction Program (« Programme d’interdiction des voies ferrées ») – ou Strangle II – à l’été 1951, l’opération Road and Truck Interdiction est renommée Strangle I.

            

            
              29. Il en prend le commandement pour une courte durée au mois de juin suivant.

            

            
              30. Kaesong est, à partir du Xe siècle, la capitale du royaume du Koryo, qui règne sur la péninsule coréenne jusqu’à l’instauration, en 1392, de la dynastie Choson qui est à l’origine de la Corée contemporaine. Son fondateur, le général Yi Seonggye, désigne Séoul comme nouvelle capitale en 1394.
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              32. L’Association nationale coréenne est un mouvement nationaliste créé au début du XXe siècle et qui a pris part à la résistance contre l’occupant japonais. Les rapports qu’elle entretient avec Syngman Rhee sont ambigus, faits de soutien et de méfiance réciproques.

            

            
              33. Ainsi, au mois de juin 1951, le nombre de camions et véhicules automobiles qui circulent de la frontière chinoise au front est quatre fois plus élevé que celui nécessaire au ravitaillement normal du corps de bataille sino-coréen.

            

            
              34. À cette date, les appareils engagés contre la flotte d’avions des Nations unies sont, dans leur grande majorité, pilotés par des Soviétiques. L’armée de l’air chinoise, qui s’est développée lentement depuis 1949, n’entre en guerre de façon significative qu’à partir de l’automne 1951.

            

            
              35. L’amiral Joy conduit les négociations entre juillet 1951 et mai 1952 et est remplacé dans cette fonction par le général Harrison (mai 1952-juillet 1953).

            

            
              36. Chaque délégation dispose d’une équipe de liaison composée d’officiers et d’interprètes, chargée de travailler avec l’équipe de liaison adverse et de régler les modalités pratiques des décisions qui doivent être prises.

            

            
              37. L’amiral Joy suspend les pourparlers dès le 11 juillet 1951 en attendant que des journalistes occidentaux soient autorisés à couvrir l’événement. Les communistes cèdent finalement et la conférence reprend le 14 juillet.

            

            
              38. Turner Joy, How Communists Negotiate, Macmillan, 1955, 178 p.

            

            
              39. Ibid.

            

            
              40. Il semble que cette action – si action il y a bien eu – soit le fait de partisans sud-coréens échappant au contrôle des Nations unies, agissant de manière isolés ou sur ordre de Syngman Rhee pour faire achopper les négociations. L’affaire n’a jamais trouvé de réponse.

            

            

        

      

    

  
    
      
        
        6. L’impasse

          
            1. Les attaques impliquant plus d’un bataillon sont interdites le temps des pourparlers de paix, un accord qui prend fin avec la suspension des discussions à la fin du mois d’août 1951.

          

          
            2. Il remplace le général Stratemeyer, victime d’une crise cardiaque au mois de juin 1951.

          

          
            3. Un an plus tôt, le 11 août 1950, les B 29 avaient effectué un premier bombardement sur Rashin. Toutefois, les photographies prises après le raid montrèrent l’imprécision du largage et la dispersion des bombes vers le nord-est, en direction de la frontière soviétique. Afin d’éviter tout incident diplomatique, le Comité des chefs d’état-major avait ordonné, le 1er septembre 1951, que Rashin ne devait plus être attaquée, que ce soient avec des moyens aériens ou navals.

          

          
            4. L’opération Strangle, qui devait initialement durer quatre-vingt-dix jours, est prolongée selon le souhait du général Ridgway.

          

          
            5. Au début du conflit, l’arme de base de la DCA chinoise est la mitrailleuse soviétique de 12,7 mm modèle 1938, une arme qui correspond sensiblement à la mitrailleuse américaine calibre .50. La plupart des divisions chinoises possèdent une compagnie de DCA dotée de 9 mitrailleuses par régiment. À partir de l’été 1951, les Soviétiques fournissent un grand nombre de canons antiaériens de 37 mm (modèle 1939), à l’efficacité redoutable contre l’aviation des Nations unies. Pendant la guerre d’Indochine, les Français seront également confrontés à cet engin lors de la bataille de Diên Biên Phu. C’est en effet essentiellement ces canons de 37 mm utilisés par le Viêt-minh (peut-être également aidé de servants chinois) qui vont interdire l’utilisation de la piste d’aviation et, finalement, condamner le camp retranché.

          

          
            6. Les Américains ne regagnent la suprématie aérienne qu’un an plus tard, notamment avec l’arrivée de nouveaux modèles de Sabre : le F86E bénéficie ainsi d’un nouveau viseur couplé à un télémètre radar et le F86F dispose d’un réacteur bien plus puissant et d’une maniabilité supérieure au Mig 15, notamment en raison d’une aile un peu plus grande que la précédente. Par ailleurs, le niveau des pilotes alliés se révèle, mois après mois, bien meilleur que celui de leurs homologues soviétiques ou chinois. Beaucoup mieux entraînés, bénéficiant d’une instruction plus solide – particulièrement en termes de nombre d’heures de vol d’entraînement –, les pilotes américains – sauf rares exceptions – surclassent ainsi leurs adversaires.

          

          
            7. La conférence de San Francisco qui se tient le 1er septembre 1951 vise à instaurer la paix avec le Japon dans le contexte désormais dominant de la guerre froide. Les États-Unis et la Grande-Bretagne, qui en ont pris l’initiative, se proposent de préserver le Japon du communisme et d’intégrer celui-ci dans le « périmètre défensif » américain. Pour cette raison, l’approche de la conférence est marquée, au Japon, par une activité accrue des mouvements communistes qui multiplient, à Tokyo notamment, grèves et manifestations. Une agitation qui n’empêche pas la signature de ce traité. Par ailleurs est aussi signé l’ANZUS (Australia New Zealand United States Security Treaty), un pacte qui entre dans le cadre de la politique de containment. L’Union soviétique refuse de signer ce traité de paix.

          

          
            8. Heartbreak Ridge, la « crête de Crèvecœur ».

          

          
            9. L’obus équipé d’un tel dispositif s’enfonce profondément dans le sol avant d’exploser, il bouleverse ainsi davantage les organisations défensives qu’un obus percutant, explosant au contact immédiat du sol.

          

          
            10. Lieutenant-colonel Le Mire, « Quelques enseignements pratiques de la guerre de Corée (II) », Revue militaire, no 241, 10 novembre 1954. En comparaison, le système défensif adopté par la VIIIe armée est différent, notamment en raison de l’infériorité en effectifs des forces de l’ONU. En effet, les positions occupées par la coalition se composent davantage d’emplacements d’armes automatiques, disposés selon un plan aussi linéaire que possible, le but étant, par la puissance d’arrêt de la ligne de feu constituée, d’interdire toute progression aux unités ennemies.

          

          
            11. Dans la culture chinoise, il s’agit d’une insulte très blessante qui équivaut à peu près au « bâtard » des Occidentaux. Le mot « tortue » peut également être employé pour désigner un mari trompé. Dans les croyances populaires, la tortue est la créature qui oublie les huit règles de bienséance : la politesse, la bienséance, la droiture, l’amour-propre, la piété filiale, les devoirs fraternels, la loyauté et la fidélité.

          

          
            12. Finalement, un accord est réalisé ultérieurement, le camp occidental acceptant de supprimer la Norvège et, le camp communiste, l’Union soviétique.

          

          
            13. Dans la terminologie de l’armée américaine, les Missing in Action (MIA).

          

          
            14. Parmi eux, on compte 8 000 malades ou blessés en convalescence, 2 670 officiers supérieurs séparés de la troupe, 3 500 détenus utilisés comme agents de renseignements – et qu’il faut protéger – et 2 500 personnels administratifs ou du corps médical.

          

          
            15. L’intérieur des camps est organisé de manière très hiérarchisé et les prisonniers sont répartis dans des unités dirigées par des communistes endurcis.

          

          
            16. Le 18 décembre 1951, des incidents font notamment 14 morts et 24 blessés parmi les prisonniers. Le 12 février, de violents heurts consécutifs à la venue d’officiers des Nations unies procédant au sondage se soldent par la mort de 75 prisonniers.

          

          
            17. Celle-ci intervient finalement le 10 mai 1952.

          

          
            18. Le général Clark fait partie des généraux parmi les plus controversés de la Seconde Guerre mondiale. Il lui est notamment reproché son commandement au cours de la désastreuse campagne d’Italie en 1943-1944 et son entêtement à prendre Rome, au prix de plusieurs erreurs stratégiques et de désobéissance vis-à-vis de son supérieur britannique. Au cours de la même campagne, son style de commandement et son arrogance lui ont, par ailleurs, valu le surnom ironique de Marcus Aurelius Clarkus. Pourtant, sa personnalité comme ses compétences tendent à être réhabilitées depuis quelques années et il apparaît, avec une lecture plus juste des événements, que si Clark n’est sans doute pas le meilleur des généraux qu’ait eus l’armée américaine, il n’a pas démérité. Quoi qu’il en soit, son commandement lors de la guerre de Corée ne fait pas l’objet de critiques majeures.

          

          
            19. Le Conseil mondial pour la paix est l’héritier du Congrès mondial des intellectuels pour la paix, créé à l’été 1948. À l’origine, cet organisme a pour but de rassembler les intellectuels des différents blocs dans une lutte commune contre le danger d’une nouvelle guerre – et notamment le danger atomique. Rapidement, la neutralité de principe du mouvement est battue en brèche par les menées communistes et la virulence dont font montre les intellectuels soviétiques. Considéré comme inféodé à Moscou, le Congrès mondial pour la paix est discrédité parmi une grande partie des opinions occidentales.

          

          
            20. Yves Farge, Témoignages sur la Chine et la Corée, Les Éditeurs français réunis, 1952.

          

          
            21. Tenues qui protègent l’épiderme humain contre les effets des radiations, les agents chimiques ou les virus.

          

          
            22. Shiro Ishii, mais aussi Jiro Wakamatsu et Masajo Kitano.

          

          
            23. Stephen Endicott, Edward Hagerman, The United States and Biological Warfare: Secrets from the Early Cold War, Indiana University Press, 1998, 274 p.

          

          
            24. Au mois de mai 1952, Ridgway remplace le général Eisenhower à la tête du commandement suprême des forces alliées de l’Organisation du traité de l’Atlantique Nord (OTAN). La manifestation se solde par un mort et plusieurs centaines de blessés (372 dont 27 grièvement, annoncent certaines sources) du côté des manifestants.

          

          
            25. À l’instar du général Patton et de ses fameux colts à la crosse d’ivoire ou du général MacArthur et de sa célèbre pipe de maïs, le général Ridgway se distingue, quand il revêt sa tenue de combat, par le port d’une grenade à main attachée à son brêlage. Ce signe distinctif lui vaut le surnom de Old Iron Tits…

          

          
            26. L’action stratégique défendue par les responsables de l’Air Force justifie en grande partie l’indépendance de cette armée mais également ses crédits. Les échecs rencontrés au cours de la guerre de Corée (puis plus tard du Vietnam) sont considérés comme des « anomalies » qui ne remettent curieusement pas en cause cette doctrine de l’aviation américaine.

          

          
            27. Ian Kershaw, La Fin. Allemagne 1944-1945, Paris, Seuil, 2012.

          

          
            28. Officier général et polytechnicien, Giulio Douhet (1869-1930) se montre, dès le début du XXe siècle, partisan du développement de l’aviation qu’il considère comme l’arme de l’avenir. Il quitte l’armée à l’issue de la Première Guerre mondiale pour se consacrer à ses travaux d’écriture. Sa doctrine repose notamment sur le principe de bombardements intensifs des centres industriels et économiques de l’adversaire par l’aviation pour obtenir la victoire. Il préconise également de frapper les populations afin de créer un choc psychologique.

          

          
            29. Robert Pape, Bombarder pour vaincre. Puissance aérienne et coercition dans la guerre, Paris, La Documentation française, 2011, 427 p.

          

          
            30. À la mi-août 1952, le BF/ONU quitte les positions qu’il occupe dans le secteur du T-Bone et prend position au nord de Chorwon.

          

          
            31. Du 6 au 13 octobre 1952, on estime que sur la seule position d’Arrowhead, les volontaires français ont reçu près de 40 000 coups de mortier et d’artillerie, dont 15 000 le jour de l’offensive.

          

          
            32. Le général Eisenhower, 34e président des États-Unis, prend officiellement ses fonctions le 20 janvier 1953.

          

          
            33. Ce surnom lui aurait été donné dans son enfance ; il aurait été « Little Ike » et son frère aîné « Big Ike ».

          

          
            34. Eisenhower recueille plus de 34 millions des voix contre un peu plus de 27 millions pour son adversaire, Adlai Stevenson.

          

          
            35. Robert Pape, Bombarder pour vaincre, op. cit.

          

          
            36. Le Comité central du parti, le fameux Politburo, est l’organe effectif de la gouvernance de l’Union soviétique.

          

          
            37. Jean-Baptiste Duroselle, Histoire des relations internationales de 1919 à nos jours, Paris, Dalloz, 11e édition, 1993, 1 038 p.

          

          
            38. En 1953, Molotov retrouve son poste au ministère des Affaires étrangères – qu’il a quitté en 1949 – en remplacement de Vychinski nommé délégué permanent de l’Union soviétique à l’Assemblée générale de l’ONU.

          

          
            39. 2 000 autres sont libérés les jours suivants.

          

          
            40. Le IXe corps comprend alors, outre la 3e DIUS, trois divisions sud-coréennes (2e et 9e division ROK et la division Capitale).

          

          
            41. 41. C’est d’abord la 2e division ROK qui subit des pertes en défendant les positions sur Arrowhead, puis les 3e, 5e, 6e, 8e divisions ROK plus la division Capitale dans le secteur de Kumsong.

          

          
            42. Les accords d’armistice contiennent cinq articles et 63 paragraphes. Par ailleurs, une annexe fixe le mandat de la Commission neutre de rapatriement.

          

          

        
        Conclusion

          
            1. Robert Guillain, Orient extrême, op. cit.

          

          
            2. Une vingtaine de milliers d’Américains sont également décédés de causes extérieures aux combats.

          

          
            3. Les opérations en Corée ont par ailleurs donné lieu à de très importants transferts de population et l’on estime à deux millions le nombre de Nord-Coréens réfugiés au sud entre 1950 et 1953.

          

          
            4. Pour les Sud-Coréens, la question des atrocités commises par les Japonais et notamment celles relatives aux femmes de réconfort, ces Sud-Coréennes obligées de se prostituer au profit des soldats du Mikado, n’a pas été réellement soldée à ce jour.

          

          
            5. Sans avoir jamais exercé aucune fonction dans l’armée, Kim Jong-un a été promu successivement aux plus hauts grades de la hiérarchie militaire. Il est maréchal depuis le mois de juillet 2012.

          

          
            6. En 1991, un important accord avait déjà été signé entre les deux nations : l’Accord sur la réconciliation, la non-agression et la coopération entre le Nord et le Sud – autrement appelé Accord de base intercoréen.

          

          
            7. Automne 2015.

          

          
            8. Fille du président autoritaire Park Chung-hee, elle a été élue le 19 décembre 2012.
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Namchomjon 252
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Pékin 22-23, 25, 25, 75, 156, 175, 178, 192, 274, 276, 278, 307
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Sukchon 165
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Taebaek, monts 19, 79, 115, 217

Taegu 70, 79, 100, 121-122, 126, 130

Taejon 70, 79, 99, 105, 108, 113

Taïwan 26, 75, 179-180, 225, 289
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Triangle de fer, région du 35, 162, 234, 262, 283-284, 297

Uijongbu 79, 81, 199

Unsan 171-172
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Yalta, conférence de 28-30
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